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Jordanie : | 
a tâche difficile 
du roi Abdallah 


PEUSIEURS dizaines de chefs 
d'Etat ont assisté, lundi 8 février à 
Armman, aux funérailles du roi Hus- 
sein, décédé la veille d'un cancer Son 
successeur, Abdallah, a appelé les 
Jordaniens à l'unité, assurant qu’il 
poursuivrait la politique de son père. 
Ï aura la täche difficile, Parce que sa 
population est majoritairement 
d'origine palestinienne, la stabilité de 
la Jordanie dépend des négociations 
israélo-palestiniennes, tandis que 
l'économie est durement touchée 
par l'embargo à l'encontre de Firak. 


Lire pages 2 et 3 
et notre éditorial page 15 


Défaite 





, de Gerhard Schrôder 


* La coaltion rouge-verte ayant perdu 


les elections dans le Land de Hesse, le 
chancelier allemand n'a plus dé majo- 
fité au Bundesrat, ce qui risque de 
peralyser son action. p.5 


, 
Kosovo à huis clos 

Jacques Chirac a ouvert la conférence 
de Rambouillet en résffirmant la déter- 
minaton de la communauté intema- 
tionale à trouver un terme au 
conflit. p.4 


# La «Giselle » 


de Sylvie Guillem 


La danseuse étoile signe sa premiére 
céation pour le Ballet national de Fin- 
lande, tout en interprétant le rôle-titre. 
Avec la volonté de montrer toute {a 
modernité de Giselle. p.30 


æ La droite 





en ordre dispersé 


François Bayrou à confirmé dimanche 
qu'il conduirait une liste autonome 
UDF aux européennes. Pour Philippe 
Séguin, la seule liste de l'opposition 
sera celle du RPR et de DL. p.10 et 11 


: ; 
& Affaire de l'ARC 
Jacques Crozemarie, fondateur de 
l'Association pour la recherche sur le 
cancer, sera jugé devant le tribunal cor- 
rectonnel. p.36 
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: Sang contaminé : le procès sans précédent 
© Trois magistrats et douze parlementaires vont juger, à partir de mardi, Laurent Fabius, Georgina Dufoix et Edmond Hervé 


© L'ancien premier ministre et ses deux anciens ministres sont poursuivis devant la Cour de justice de la République 
pour « homicides involontaires » @ Au cœur des débats : la gestion, en 1985, de la lutte contre la propagation du sida 


MARDI 9 FÉVRIER, à 10 heures, 
commencera devant la Cour de 
justice de la République le procès 
de Laurent Fabius, Georgina 
Dufoix et Edmond Hervé, poursui- 
vis pour « homicides invoion- 
taires » dans le dossier du sang 
contaminé. Pour la première fois 
depuis le début de la V< Répu- 
blique, trois anciens ministres 
-dont un ancien premier 
ministre - vorit devoir répondre 
devant la justice d'actes qui sont 
susceptibles de constituer des 
délits et qui ont été commis dans 
l'exercice de leurs fonctions. Les 
douze juges parlementaires et les 
deux magistrats professionnels qui 
entoureront le président Christian 
Le Gunehec auront à juger non 
pas des actes intentionnels mais 
des «imprudences », des « fautes 
d'inattention et de négligence », des 
« manquements aux obligations de 





AVEC le procès du sang 
contaminé, la France s'apprête 
à vivre un moment grave de son 
Histoire. Parce qu’au-delà du 
sort de trois ministres, dont un 
chef de gou- 
vernement, 
appelés à 
comparaître 
devant la 
Cour de jus- 
tice de la 
EDITORIAL République, il 

met en jeu 
trois éféments-clés de notre vie 
publique future : la place de la 
justice dans l’équitibre des pou- 
voirs ; la pénalisation de la vie 
politique en général, celle de 
l'action publique dans le 





prudence et de sécurité» dans la  @ Trois ministres devant la Cour de justice p.6 domaine de la santé publique en 
manière dont les trois anciens @ Douze députés et sénateurs en robe de juge p.6à8 particulier ; le partage de la res- 
ministres ont pris en charge, en @ Le combat de Sylvie Rouy, contaminée le 2 août 1985 p.8  ponsabilité entre le savant et le 
1985, la lutte contre la propagation  @ Portrait: r le président « Le Gu » p.13 politique. 


de l'épidémie de sida. 


© Les points de vue de Philippe Mangeot et de Dany Cohen 


p.14 Comme de tout procès, il faut 





L'Espagnol inconnu de Toulouse, symbole des républicains de la « retirada » 


TOULOUSE 
de notre correspondant régional 

Qui était Diego Rodriguez Rollado ? Son 
nom, parmi celui de six autres « martyrs » 
français, est gravé sur un mur de la prison 
Saint-Michel de Toulouse où il fut enfermé par 
tes Allemands, puis fusillé. C'est l'Espagnol 
inconnu de Toulouse, un réfugié républicain 
« mort pour la France » dont personne ne sait 
rien, le symbole de Fhistoire tragique de la 
communauté espagnole de Toulouse, capitale 
de f'antifranquisme pendant plus de trente 
ans. Toulouse, qui célèbre, cette année, le 
soixantième anniversaire de {a « retirada » (le 
repli). 

Après la défaite de FEbre, l'Espagne républi- 
caine est sur le point de mettre genoux à terre. 
Les troupes franquistes vont s'emparer de 
Barcelone, la rouge et noire. Les premiers 
jours de février 1939, quelque 500 000 per- 
sonnes se jettent sur les routes du Nord, à tra- 
vers les Pyrénées. Débandade misérable, à dos 
de mulet et la faïm au ventre. Retraite hagarde 
dans la neige et le froid. Le bouclier des Pyré- 
nées derrière eux, les réfugiés espèrent avoir 
atteint, en France, le bout de leurs souffrances. 


Mais, en guise d’accueil, le gouvernement 
Daladier ouvre des camps où il entasse des 
milliers de 

Finalement, 20 000 réfugiés républicains 
s'instaileront à Toulouse où, dans les 
années 40, ils représentent un dixième de la 
population. La plupart des hommes valides 
entrent immédiatement dans la résistance. Ce 
sont ces « guerilleros espagnols + qui fon- 
dèrent les premiers maquis du sud-ouest de la 
France, Acte majeur d'intégration qui ne suffit 
pas cependant à clore l'épisode de lexil. Les 
réfugiés espagnols, après la guerre, logent en 
baraquement et travaillent dur. + On n'avait 
droit qu'à la pelle et la rioche, témoigne José 
Tamborero, un ancien maçon âgé de quatre- 
vingt-quatre ans. C’est nous qui avons construit 
les égouts de la ville mais les Français fermoient 
leurs portes. » « Le drame a fini quand on s'est 
mélangé et que j'ai pu aller travailler chez les 
gens », raconte l’ancien plombier Honorato 
Vitutia. 

Aujourd'hui, le mélange est réussi, grâce au 
travail que les « trente glorieuses » ont offert 
et que les réfugiés ont accompli. Soixante ans 
après, Toulouse est une ville métissée, euro- 


péenne avant l'heure, où + l'Espagne pousse sa 
corne », chante Claude Nougaro. Les rues 
regorgent de pan y vino, de bars à tapas et de 
bodeguitas. Les festivals de musique, de danse 
ou de cinéma ibériques, les expositions de la 
jeune peinture espagnole rythment une vie 
culturelle et nocturne qui s'apparente à la 
movida madrilène. Si, sur les bancs des 
squares et des rambletas près de la place Wil- 
son, les vieux, au soleil, parlent encore castillan 
ou catalan, leurs enfants se sont fait des noms 
sur la ville, dans toutes les professions, et leurs 
petits-enfants, à l'école, ressemblent à s'y 
méprendre à de jeunes Gascons ou Rouergats. 

La nostalgie reste cependant plantée au 
cœur des survivants de la « retirada +. Chacun 
a constitué son livre de souvenirs dans lequel ïl 
a inscrit les épisodes dramatiques de sa vie et 
gardé quelques photos jaunies et doulou- 
reuses. Et Pex-militant anarchiste de la CNT 
ne se mélange toujours pas à celui du PC, 
lequel n'a que mépris pour Fancien du PS. 
Pour eux, « l'histoire ne pardonne pas à celui 
qui oublie ». 


Jean-Paul Besset 





Internet, bulle spéculative ou poule aux œufs d'or ? 


CONTRAIREMENT aux sOuhaïts  pourvoyeur d'accès à Internet), des Conséquence de cette folle envo- dans les années 20 et des sociétés 
des utopistes du XIX:siècle et des firmes Excite par @Home et GeoCi-  lée des sociétés Internet à Wall de biotechnologie dans les années 
hippies des années 70, aujourd'hui,  ties par Yahoo, ont déclenché une Street, la polémique enfie aux Etats- 80? Alan Greenspan, président de 


les « communautés » sont deve- 
nues virtuelles, elles sont cotées en 
Bourse et valent des fortunes. Les 
rachats récents de Ja société Net- 
scape par American Online (premier 


explosion des cours de Bourse des 
sites internet qualifiés de « por- 
tailsv» (sésames pour le monde 
Internet}, de ce que l'on appelle des 
« communautés virtuelles ». 


Unis Les valeurs Internet sont-elles 
en train d'écrire la grande histoire 
du XXF siècle ou la petite histoire 
d'une bulle spéculative de plus, 
après celle des compagnies de radio 








ELIE WIESEL 
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Une nuit dans le 
Connecticut. Un 
juge énigmatique 
séquestre cinq 


Editions du Seuil 





personnages et les 
entraîne sous la 
menace dans un 
étrange procès. 












la Réserve fédérale américaine, et 
Bül Gates, président de Microsoft, 
font partie de ceux qui estiment que 
la flambée sera de courte durée. 
Tout comme lhebdomadaire bri- 
tannique The Economist qui titrait, 
«dans son édition du 30 janvier : 
« Pourquoi les actions internet vont 
Chuter ». 

Stephan Paternot, cofondateur 
avec Todd Krizelman du site « por- 
tal » TheGlobe.com, pense lui tout 
le contraire. Son postulat ést simple. 
La croissance des sociétés Internet 
ne repose plus sur la technologie 
mais sur leur capacité à attirer de la 
publicité ou à générer du commerce 
électronique. Exemple parmi 
d'autres de ces sociétés qui défient 
les règles classiques de la finance : 
TheGlobe.com vaut 650 millions de 
dollars (575 millions d'euros) en 
Bourse alors que son chiffre 
d'affaires est celui d'une PME et que 
son activité est déficitaire. 

Si les sociétés Internet sont des 
gouffres financiers, elles repré- 
sentent un relais de croissance ines- 
péré pour les industries matures, 
dont les sociétés de télécommunica- 
tions et celles de communication 
{médias et publicité). 


Enguérand Renault 
Lire la suite page 15 





Pour une justice équitable 


souhaiter qu'il soit conduit de 
manière juste et équitable ; plus 
que pour tout autre procès, la 
poursuite de cet objectif devra 
faire l’objet d'une vigilance par- 
ticulière, tant sont grandes les 
inquiétudes qu'ont fait naître 
les conditions dans lesquelles 
Mr Dufoix et MM. Fabius et 
Hervé vont devoir répondre de 
leurs actes de gouvernement. 

Cette affaire est -faut-il le 
rappeler ?- au cœur de deux 
carences françaises, deux maux 
propres à notre système : le pre- 
mier relève du conscient collec- 
tif, qui toujours préfère punir 
plutôt que réparer ; le second à 
trait aux privilèges du prince, 
des princes en l'occurrence, qui 
n'ont plus lieu d'être. 


I.-M. C. 


Lire la suite page 15 


Les rescapés 
du déluge 


4 LES RUGBYMEN de l'équipe 
de France se sont imposés de 
justesse (10-9) face à l'Irlande, 
samedi 6 février, à l'occasion de la 
première journée du Tournoi des 
cinq nations, Les Français doivent ce 
succès à leur courage sous le déluge 
de chandelles, ces coups de pied 
haut en l'air qui perturbent le jeu des 
meilleurs, organisé par les hommes 
au trèfle, et à un essai d'Emile Nta- 
mack Dans Fautre match, l'Ecosse a 
créé la surprise en venant à bout du 
pays de Galles (33-20), prochain 
adversaire de lilande, Aux Etats- 
Unis, sur les pistes de Vaïl {Colo- 
rado), les skieurs autrichiens ont 
affirmé leur domination sur les 
championnats du monde en s’impo- 
sant dans les deux descentes, 
samedi 6 et dimanche 7 février. 





Lire pages 24 à 26 


Un Français 
en Belgique 








LE SORT du sidérurgiste wallon 
Cockerill est remis entre les mains 
d’Usinor. Soucieux de s'inscrire 
dans la réalité belge, Francis Mer, 
PDG du groupe français, multiplie 
les précautions. Pas de plan social 
durci, des hommes de Cockerill 
nommés à des postes-clés chez 
Usinor : le patron se donne trois 
ans pour voir les pleins effets de 
cette fusion. 
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PROCHE-ORIENT Une quaran- 


taine de chefs d'Etat, de gouverne ABDALLAH, qui a prèté 


ment et de monarques ont assisté, 
lundi 8 février en fin de matinée, 
aux funérailles du roi Hussein de 


cain, Büll Clinton, qui lui 


Jordanie, décédé la veille. @ LE RO! 


manche, a reçu le président améri- 
a renouvelé Fi de Hussein et de la reine Noor, a 


la confiance des Etats-Unis en espé- été désigné, dimanche, prince héri- 


INTERNATIONAL 


LE MONDE / MARDI 9 FÉVRIER 1999 


F rant que la continuité _ la ic pe 
serment di-  jordanienne conduira à une père. CE 

égi la Jordanie étaient tendues, a 

lus grande dans la région. Hamza, ee RE Mécurprise générale, de 

proclamer un deuil national de trois 


1 formément au vœu de son 
a LA SYRIE, dont les relations 


notre éditori. 


jours et de reporter à mercredi ke ré 
férendum qui devait se tenir, ce 8 fé. 
vrier, sur la réélection pour sept ans 
du président Hafez El 


c Assad. (Lire 


il page 16.) 


Le roi Abdallah de Jordanie veut incarner la continuité 


Une quarantaine de chefs d'Etat et de gouvernement étrangers ont assisté, lundi 8 février à Amman, aux obsèques du roi Hussein. La veille, 
le nouveau souverain hachémite avait prêté serment et appelé son peuple à l'unité, en assurant qu'il poursuivrait la politique de son père 


AMMAN 
de notre envoyé spécial 

Conformément à la tradition 
musulmane qui impose de 
promptes funérailles, le roi Hus- 
sein devait être enterré, lundi 8 fé- 
vrier à Amman, à l'issue d'une cé- 
rémonie de trois heures, et en 
présence d'une quarantaine de 
chefs d'Etat, qui avaient commen- 
cé à arriver en Jordanie dans la soi- 
rée de dirnanche. 

Après Tony Blair et le numéro un 
algérien Liamine Zeroual, le pré- 
sident Jacques Chirac et son 
épouse ont atterri à 23 heures à 
l'aéroport Reine Alia d'Amman, 
accueillis par le premier ministre 
jordanien. Au même moment, Bill 
Clinton s'envolait vers la Jordanie, 
avec à ses côtés les anciens prési- 
dents Gerald Ford, Jimmy Carter et 
George Bush. Conduite par le pré- 
sident Ezer Weizman, une impor- 
tante délégation israélienne où fi- 
gurent Benyamin Nétanyahou et 
deux anciens premiers ministres 
—Shimon Pérès et Itzhak Sharir - 
sera également présente aux ob- 


es. 

Le prince Abdallah n'aura été 
régent que vingt-quatre heures. 
Dimanche 7 février, peu avant mi- 
di, la mort attendue de son père, le 
roi Hussein, l'a propulsé roi de Jor- 
danie, petit pays de quatre millions 
et demi d'habitants incrusté au 
centre d'une région où la paix se 
dérobe. L'issue fatale ne faisait 
guère de doute. Rapatrié par avion 





Hamza est le noüveau 
prince héritier 


Abdallah de Jordanie a dési- 
gné, dimanche, son demij-frère, 
Hamza, prince héritier, dans un 
décret royal promulgué quelques 
heures après le décès da roi Hus- 
sein, a-t-on annoncé de source 
officielle. « Les membres de la fa- 
mille royale se sont réunis sous Ia 
présidence du roi Abdallah et ont 
décidé de (.….) désigner le prince 
Hamza héritier du trône », in- 


dique un communiqué du palais 
royal rendu public dimanche soir, 
Né en mars 1980, le prince 
Hamza est Paîné des quatre en- 
fants du souverain défunt et de 
la reine Nookr, sa quatrième 
épouse. Connu pour être très 
proche de son père, il poursuit 
des études à la prestigieuse aca- 
démie militaire britannique de 
Sandhurst, près de Londres. Le 
roi Hussein, qui avait désigné 
Abdallah prince héritier, le 
25 janvier, avait exprimé le vœu 
que son fils aîné, une fois devenu 
roi, choisisse son demi-frère 
Haroza comme prince héritier. 


sanitaire des Etats-Unis, vendredi 
matin, le roi Hussein avait été im- 
médiatement transporté, agoni- 
sant, à la cité médicale Al-Hussein 
pour - pudique précaution de lan- 
gage — y poursuivre un traitement 
qui avait déjà échoué dans un hô- 
pital américain. Son entourage ke 
disait « cliniquement mort », ajou- 
tant qu'il ne devait de survivre qu'à 
une machine. Et pourtant, un im- 
possible espoir s'était emparé de 
beaucoup, suscité par les déclara- 
tions de la famille expliquant, 
curieusement, que le cœur et le 
cerveau du malade étaient encore 
vaïllants. 


« UNE SEULE FAMILLE » 

Dimanche, à la mi-journée, la té- 
lévision a brutalement mis fin à 
d'éventuelles illusions. Par un bref 
communiqué suivi de la lecture du 
Coran, les Jordaniens ont appris 
que leur roi venait de mourir. 
« Nous annonçons le décès du plus 
précieux, du plus grand des 
hommes, feu le doven de Al al-Beit 
(es descendants du Prophète, qui 
a rendu son dernier soupir di- 
manche à 11h43 (heure locale} et 
que Dieu a choisi de rappeler à 
lui», à indiqué le gouvernement 
dans le texte lu devant les caméras 
de télévision. 

L'accession au pouvoir du roi 
Abdallah s’est faite rapidement et 
avec la volonté visible que tout se 
passe calmement, conformément 


aux textes. Cravate noire et coiffé ‘ 


_ Desw 


7 février peu avant midi. Aussitôt, 


vision ont déversé sur la ville {a lancinante psalmo- 
die du Coran et les cloches des églises d'Amman se 


sont mises à sonner. Rompant 


période de sécheresse, une pluie froide et insistante 


de notre envoyé spécial 
Le roi Hussein de Jordanie est mort, dimanche 


d'un keffieh à damiers rouge et 
bianc, ke prince Abdallah, devenu 
automatiquement roi dès le décès 
de son père, s'est aussitôt adressé 
aux jordaniens pour les appeler à 
l'unité et leur assurer qu’il poursui- 
vrait la politique de son prédéces- 
seur. « Nous préserverons son héri- 
tage dans l'édification d'une 
Jordanie forte, a-t-il assuré. Je vous 
demande à tous de rester unis en 
toute loyauté, comme une seule fa- 
mille. » 

Deux heures plus tard, il arrivait 
au Parlement pour jurer, une main 
sur le Coran, « de protéger la 
Constitution et de demeurer fidèle à 
la nation ». La prestation de ser- 
ment faite devant quatre-vingts 
députés, quarante sénateurs et en 
présence de ses quatre frères et de 
ses deux oncles, dont le prince 
Hassan - limogé il y a moins de 
deux semaines -— n'a duré que quel- 
ques secondes au terme desquelles 
le roi a rapidement quitté la salle 
pour s'entretenir avec les parle- 
mentaires puis inspecter le déta- 
chement militaire venu lui rendre 
les honneurs. 

En début de soirée, respectant 
en cela un volonté paternelle expli- 
cite, il signaïit son premier décret 
royal en nommant prince héritier 
son derni-frère Hamza, premier fils 
de la rene Nour. Pour avoir donné 
l'impression qu'il ne ferait pas de 
mème s'il était un jour roi, le 
prince Hassan, frère cadet du roi 
Hussein et alors prince héritier dé- 


la radio et la télé- 


avec une longue 


tombait sur le pays depuis plusieurs jours, saluée | ment. 
comme l'ultime cadeau de Dieu à un royaume dont 


le souverain agonise. Bientôt, un brouillard gris et 
dense s'est installé sur la capitale, suivi d'une pluie 
redoublée, comme si le ciel accompagnait le deuil 


des Jordaniens. Dans le centre de 


déserté, les boutiques ont baissé leurs rideaux de fer 
et arboré un drapeau noir. Bordées de crêpe, les 
photos du roi défunt ont été suspendues aux murs 
des bâtiments publics tandis que le personnel des 


grands hôtels épinglait au revers 


ban noir surmonté d'une petite couronne dorée. 
Puis le pays s’est installé dans quarante jours de 


deuil. 
Après quelques tergiversations, 


autorisé la foule à se rassembler devant l'hôpital où 
le roi se mourait. Débordant le service d'ordre, quel- 
ques milliers de Jordaniens s’y sont donné rendez- 
vous pour y crier leur douleur et invoquer Dieu. 


Maïs le reste de la ville est demeui 


signé, avait récemment été écarté 
de trône. Militaire de carrière, le 
nouveau roi est apparu en civil, 
comme pour contredire les com- 
mentaires qui soulignent son ex- 
cellente formation professionnelle 
mais doutent de son sens poli- 
tique. Il a pris soin aussi d'être ac- 
compagné de son oncle, le prince 


taines de journalistes et com- 
mentateurs rassemblés à Amman 
pour les obsèques, les officiels jor- 
daniens assurent sur tous les tons 
que leur pays poursuivra la poii- 
tique entreprise par le roi Hussein, 
qu'il s'agisse de politique écono- 
mique, de démocratisation, de po- 
litique Strangère et, surtout pour 





Boris Eltsine décide de quitter sa maison de repos 


A la surprise 


Boris Eltsine s’est envolé de Moscou pour la 


Jordanie, lundi 8 février à 6 heures dn matin, afin d'assister aux 0b- 
sèques du roi Hussein. Le président russe a pris cette décision, di- 
manche dans la soirée, contre Pavis de ses médecins, a précisé 
l'agence interfax, et alors que le premier ministre Eveueni Primakov 


s’apprétait à se rendre à Amman. 


Hospitalisé le 17 janvier poux un « uicère aigu et saignant », M. Ek- 
sine était depuis huit jours « en convalescence » dans une maison de 
santé proche de Moscoi Le 18 janvier, le médecin-chef du Kremlin, 
Sergueï Mironov, expliquait que « les voyages en avion ne seront, bien 
sûr, pas possibles avant deux mois et demi. trois mois » et qu'il faudrait 
au président « près d'un mois [de traitement] avant de revenir à un 
travail actif ». Ce déplacement à Pétranger de Boris Eksine est le 
premier depuis octobre 1998, des maladies à répétition Payant 
contraint à annuler quatre voyages officiels, dont un en France. 


Hassan, qui a failli être roi à sa 
place. Les Jordaniens y ont décelé 
le symbole de l'unité que le roi ap- 
pelle de ses vœux, au sein du pays 
corame au sein de la famille royale, 
déchirée apparemment par les 
luttes internes de ces dernières se- 
maines. 

Rendus susceptibles par les in- 
terrogations répétées des cen- 


RTS UE Ci . / 
voitures qui affichent le portrait du défunt... 

7575777 7777" di dans Amman et ses pourtours:'Les bérets verts 

des forces spéciales et de la garde royale que 
commandait le nouveau roi sont visibles aux princi- 
paux carrefours, sur les grands axes et devant le Par- 
lement entouré de véhicules blindés. Dans ja salle 
octogonale moquettée de vert du Parlement, le sou- 
verain s’est figé au garde à vous devant le portrait de 
son père en grand uniforme avant de prêter ser- 


LA LONGUE LITANIE DU CORAN 
Dans son dos ont alors éclaté des applaudisse- 
ments, mais également quelques sanglots venus des 


la ville rapidement | tribunes du public. Sur le perron, après la cérémo- 


de sa veste un ru- 


nie, seuls quelques vieux sénateurs se laïssaient aller 
à de rares commentaires, assurant leurs interlo- 
cuteurs de leur confiance dans les capacités poli- 
tiques du jeune roi Abdallah. 

En deux jours d’agonie, les Jordaniens ont eu le 
temps de se préparer à la disparition de leur roi. Dès 
dimanche après-midi, de nombreuses voitures affi- 


chaient le portraît du défunt; certaines roulaient 
, les autorités ont | avec un drapeau noir accroché à la portière. Dans le 


ré calme et transi. 


L'armée s’est déployée dès le début de l'après-mi- 


quartier chic d'Abdoun, dimanche soir, une maison 
patricienne, toutes portes ouvertes, déversait sur la 
rue la longue litanie du Coran chantée à travers de 
puissants haut-parleurs. 


G.M. 


ce qui est du processus de paix is- 
raélo-palestinien et des relations 
entre Amman et Jérusalem. 

Le même message a été lourde- 
ment répété à Jacques Chirac lors 
du bref entretien qu'a eu le pré- 
sident français avec le premier mi- 
nistre jordanien, à son arrivée à 
l'aéroport d'Amman. « En dépit des 
difficultés et de la mort de son pro- 





Une armée disciplinée, 


moteur, la paix est toujours vivante 
dans notre conscience, à assuré 
Fayez Al Taraounah au président 
de la République. Depuis 1953, la 
paix était la ligne de Hussein, et Ab- 
dallah a baigné dans cette atmo- 
sphère. C'est donc non seulement un 
soldat, mais également un homme 
politique prèét à assumer toutes les 
charges liées à sa fonction. » 

Jacques Chirac a garanti à la Jor- 
danie le soutien politique et, sur- 
tout, financier de Paris. Plus que 
toute autre menace potentielle, la 
délicate situation économique d'un 
pays frappé par la pauvreté, le chô- 
mage et la récession fait craindre 
d'éventuels débordements aux ef- 
fets incontrôlés. Depuis trois jours, 
les promesses de soutien écono- 
mique parviennent de tous côtés. 
Madeleme Albright avait ouvert le 
feu lors de son récent passage à 
Aroman ; elle a, depuis, été suivie 
par les Emirats arabes unis, la 
Banque mondiale et Israël dont le 
premier ministre vient d'annoncer 
que, pour alléger ke fardeau écono- 
mique de son voisin et aider à 
maintenir la stabilité dans la ré 
gion, il avait donné l'ordre de bais- 
ser toutes les taxes à l'importation 
des marchandises jordaniennes. 

« La France, a annoncé pour sa 
part M. Chirac, s'associera, avec 
l'Union européenne, à l'effort de so- 
lidarité justifié au bénéfice de la jor- 
danie. » 


Georges Marion 


“" pilier de la monarchie 


HÉRITIÈRE de la célèbre Légion 
arabe - fondée en 1921 à Finstiga- 
tion de la Grande-Bretagne pour 
assurer la défense de l'émirat de 
Transjordanie et commandée, à 
partir de 1939, par Glubb Pacha, un 
ex-général britannique, qui fut rele- 
vé de ses fonctions en 1956 par le 
roi Hussein -, l'armée jordanienne 
est le pilier de La monarchie. Le nou- 
veau roi Abdallah y a été officier, 
notamment dans les forces spé- 
ciales, après avoir été formé à San- 


irak en 1941, contre Rachid Al Al 
Gaïlani qui s'était montré favorable 
aux forces de l'Axe, puis elle prit 
part à la première guerre israélo- 
arabe de 1948, lors de l'indépen- 
dance de l'Etat hébreu. Elle a résisté 
aux forces israéliennes lors de La 
prise de Jérusalem par Tsahal en 
1967. Considérée par les experts mi- 
Iitaires étrangers comme une armée 
de maintien de Fordre, elle a écrasé 





© AUX ÉTATS-UNIS, le président 
Bill Clinton a déclaré qu'« il ny a 
pas de mots pour dire ce qu'il repré- 
sentait pour moi en tant qu'ami et 
inspirateur », après Fannonce de la 
mort du souverain hachémite. « Au- 
Jourd'hui, mon ami est au paradis », 
a ajouté le chef de la Maison 
Blanche dans un hommage rendu à 
la contribution du roi Hussein en 
faveur de la paix au Proche-Orient. 
«Résolu dans son soutien à la pax 
au Proche-Orient, il était admiré par 
des Américains et aimé par son 


Pays. » 

A l'Organisation des Nations 
unies, à New York, le secrétaire gé- 
néral de l'ONU, Kofñ Annan, a salué 
«l'un des partenaires les plus pré- 
cieux des Nations unies pour la 
paix ». Le directeur général du 
Fonds monétaire international 
(FMD, Michel Camdessus. a indiqué 
qu'une mission du Fonds, actuelle- 
ment à Amman se tenait à la dispo- 
sition des autorités jordanienmes. La 
Banque mondiale continuera d'as- 
surer un « soutien entier » à la Jor- 
danie et à son nouveau souverain, a 
précisé pour sa part le président de 
l'institution, James Wolfensohn. 

@EN EUROPE, le premier mi- 


Y 


oistre britannique, Tony Blaïr, a ren- 
du hommage au monarque, qui a 
« œuvré sans relâche en faveur de la 
paix au Proche-Orient ». « Îl était en 
permanence la voix de la raison, c'est 
quelque chose de très rare », a ajouté 
le chef du gouvernement travailliste 
britannique. 

« Pur son intelligence, son discer- 
nement et son engagement infati- 
gable, n'a cessé de donner de nou- 
velles impulsions au processus de paix 
au Proche-Orient, ni d'agir pour un 
équilibre pacifique et juste », a pour 
sa part estimé le chancelier alle- 
mand, Gerhard Schrôder. Même 
ton du président du conseil italien, 
Massimo D’Alema, qui a qualifié le 


souverain hachémite de «grand : 


protagoniste de la paix ». Dans un 
télégramme adressé, dimanche, au 
nouveau roi Abdallah de Jordanie, 
le président Boris Eltsine a exprimé 
ses «condoléances sincères » pour 
la mort de son père en lui faisant 
part de « sa profonde tristesse ». 
@EN ASIE, le premier ministre 
japonais, Keiso Obuchi, a formulé 
Fespoir que la Jordanie poursuive 
«les efforts pour la paix dans le 
monde, notamment pour une paix 
durable au Proche-Orient ». Le Pa- 


kistan, la Malaisie et a Thaïlande 
ont exprimé leur tristesse. Le roi du 
Cambodge, Norodom Sihanouk, a 
rendu « un très fervent hommage +» à 
la mémoire de Hussein de Jordanie, 
«un très grand roi » qui, a-t-il sou- 
ligné, « avait énormément fait pour 
la grandeur et le développement gé- 
néral de son royaume, le bien-être, le 
bonheur et la prospérité de son 
peuple et la paix entre les nations ». 

® AU MAGHREB, le roi Has- 
san D du Maroc a estimé qu’il était 
un souverain « sage » et «urle pér- 
sonnafité forte qui a marqué la scène 
internationale par son action en fa- 
veur des causes de son pays et du 
monde arabo-musulman ». Dans un 
message de condoléances adressé 
au nouveau roi Abdallah de jorda- 
nie, Le souverain marocain écrit que 
le peuple jordanien «a perdu un 
grand roi » et « Fun des symboles de 
son unité et de sa souveraineté ». 
Pour le roi du Maroc, Hussein était 
«un arri sincère et fidèle qui a tou- 
jours fait preuve (…) d'une loyauté 
inégalable, d'une immense modestie, 
de nobles vertus (_), de pondération 
et de modération dans {a parole et 
l'acte ». 

Le président tunisien. Zine El- 


Abidine Ben Al, avait exprimé sa 
«tristesse » et SOn « émotion » dans 
un message de condoléances adres- 
sé au nouveau roi Abdallah peu 
après l'annonce de la mort du roi 
Hussein, l'un « des plus grands diri- 
geants politiques de ce siècle >». 

@ AU PROCHE-ORIENT, ie pré- 
sident égyptien Hosni Moubarak a 
fait part de sa « douleur » et de sa 
«tristesse après la mort, dimanche, 
du roi Hussein 1, un frère généreux et 
un ami cher, qui a lutté jusqu'à son 
dernier souffle pour assurer la stabili- 
té de sa patrie ». Le président ira- 
nien, Mohammad Khatami, a adres- 
sé un message de condoléances au 
roi Abdallah de Jordanie dans le- 
quel il a souhaité « {e renforcement 
des relations bilatérales pour réaliser 
les objectifs de la nation islamique et 
servir les intérêts des deux pays ». 

Toutefois, La presse iranienne de 
lundi se déchaïnaït contre le nou- 
veau roi de Jordanie, Abdaïlab ibn 
Hussein, à la suite de ses déclara- 
tions affirmant que l'Iran consti- 
tuait une « meriace » POUT d 
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Bill Clinton : « Aujourd'hui, mon ami est au paradis » 


ses liens avec Israël et les Etats- 
Unis, mais aussi ses relations avec 
l'ancien chah d'Iran. Le journal 
Abrar, proche des conservateurs, 
rappelle les origines maternelles 
d'Abdallah, qu'il qualifie de « roi 
britannique de Jordanie », et l'ac- 
cuse de vouloir « appliquer une poli- 
tique coloniale de division entre l'Iran 
et les Arabes ». 

L'Arabie saoudite a perdu «un 
frère et un cher ami » a déclaré, lun- 
di, le prince héritier saoudien, Ab- 
datah Ben Abdel Aziz, qui se trouve 

Amman pour les obsèques. Dans 
une déclaration rapportée depuis 
Amman par l'agence officielle saou- 
diemme SPA, le prince s’est déclaré 
« certain que le roi Abdallah de Jor- 
danie, ses frères et le peuple jorda- 
rien pourront préserver ce qui a été 
réalisé » sous le règne du roi Hus- 
sein. 

Dans le Golfe, la presse a rendu 
un vibrant hommage à la mémoire 
du roi Hussein de Jordanie, et le 
journal saoudien al-Yom a souligné 
que le souverain avait « quitté le 
monde en paix avec tous les pays 
arabes et islamiques, ainsi qu'avec les 
pays arnis de la Jordanie ». — (AFE 
Reuters.) 


les fedayin palestiniens lors de la 
bataille d'Amman qui dura dix jours 
en septembre 1970 et qu'on a appe- 
K ensuite « Septembre noir ». 

Encadrée par des officiers bé- 
douins et tcherkesses, l'armée 
royale, disciplinée et bien tenue, 
formée à ses débuts par des off- 
ciers britanniques, compte de nom- 
breux soldats d'origine palesti- 
mienne. 


TRENTE MIRAGE F1 

En dépit de son professionna- 
Esme, cette armée - forte de quel- 
que 104 500 hormmes et dotée d’une 
réserve entraînée de 
30000 hommes tous services 
confondus, sans compter les 
10 000 hommes qui servent dans les 
forces de sécurité du ministère de 
Fintérieur — ne peut se mesurer avec 
ses voisines suréquipées et très su- 
périeures en nombre, telles les ar- 

£es israëi et ui Selon 
l'institut international des études 


Unis, de la France et du Royaume- 
Uni. La Jordanie possède aussi des 
aéré d'orie jé 


Pose de terre aligne 
hommes, qui composent es- 
sentiellement deux divisions blin- 
dées, deux divisions d'infanterie 
mécanisée, une brigade indépen- 
dante de La Garde royale, une bri- 
gade des forces spéciales et une bri- 
gade d'artillerie de campagne. Soit 
1220 chars de combat, quelque 
1100 véhicules blindés et 

de troupes, 115 canons tractés, 
370 canons montés sur camion, 
4800 lance-roquettes (dont des 
Apiles français), 360 canons antiaé- 
riens, près de 800 batteries de mis- 
siles sok-air russes et américains. La 
marine, basée à sur Ja mer 
Rouge, compte 480 hommes. à 
bord de patrouilleurs côtiers. L'ar- 
mée de l'air compte 
13 500 hommes. Elle est dotée de 
95 avions de combat, soit trois esca- 


drons d'une cinquantaine de F-5 € 


américains anciens, deux escadrons 
avec 30 Mirage F-1 (armés de mis- 
ses aïr-aïr du groupe français Ma- 
trs), un escadron de 16 F-16 améi- 
cains, des hék américains 
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4 JÉRUSALEM 
de natre correspondant 

PS Le gouvemement israélien a ob- 
À F.  servé une minute de silence à la 
KE mémoire du roi Hussein lors d’un 
conseil des ministres spécial, réuni 
dimanche peu après l'annonce of- 
ficielle de son décès. Le drapeau 
national sera mis en berne sur les 
bâtiments administratifs et les 

f mairies pendant les funérailles. 
à Une importante délégation de- 
= vait représenter Israël à Amman 
h lundi matin. Dirigée par le pré- 
EE -Sident Ezer Weizman, elle 
comprend le premier ministre, Be- 
nyamin Nétanyahou, je chef de 
l'opposition travaïlliste, Ehoud Ba- 
rak, l'ex-ministre de la défense, 
Itzhak Mordehaï, candidat depuis 
peu au poste de premier ministre, 
Leah Rabin, la veuve du chef de 
gouvernement assassiné en no- 
vembre 1995, les anciens premiers 
ministres Shimon Pérès et Hzhak 
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fourd'hui directeur du Mossad, 








- gs dont les contacts intensifs avec le 
ee 1 d | = . roi Hussein avaient ouvert: Li-voië 
pi er € ä 1 Ds à l'accord de paix signé entre Israël 

à et la Jordanie en octobre 1994. 
RCE Le +: or Contrairement au traité passé 


avec l'Egypte, qui n’a débouché 
que sur une + paix froide », cet ac- 





Rassemblement 
Place Rabin à Tel-Aviv 


Leah Rabin, la veuve de Fan- 
cien premier ministre israélien 
itzhak Rabin, a participé, di- 
manche 7 février, à Tel-Aviv, sur 
la place où son mari a été assas- 
siné en 1995, à um émouvant ras- 
semblement à la mémoire da roi 
Hussein de Jordanie. 

Plusieurs centaines de per- 
sonnes se sont réunies sur cette 
place Rabin où une grande ban- 
derole proclamait notamment : 
« Les Israéliens disent adieu au 
roi Hussein », tandis que des 
images sur Ja vie du souverain 
bachémite étaient diffasées sur 
écrans vidéo. Deux rayons de In- 
mière émis par de gros projec- 
teurs symbolisant le souverain 
hachémite et l’ancien premier 
ministre israélien se sont re- 
joints à une trentaine de mètres 
dans le cieL 


so? 
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* cord devait, selon les estimations 
de Pépoque, ouvrir la voie à une 
« pair chaude », grâce notamment 
au charisme du roi, presque una- 
nimement apprécié en Israël, et à 
lintérét mutuel des deux parte- 
naires à renforcer leurs liens 
éconorniques. Malgré un début ti- 
mide de coopération (des entre- 
prises israéliennes, notamment 
textiles, emploient quelque 
5 000 personnes en Jordanie), 
cette perspective ne s’est pour 
l'instant pas réalisée, loin s'en 
faut. 

Les relations jordano-israé- 
liennes ont jusqu’à présent résisté 
aux coups de boutoir portés par 
-_ Benyamin Nétanyahou au proces- 
sus de paix. Au-delà du blocage 
des négociations, les relations per- 
sonnelles entre M. Nétanyahou et 
le roi ont sévèrement päti de deux 
initiatives du premier : sa décision 
d'ouvrir un tunnel passant sous le 
Mont du Temple en vieille ville de 
Jérusalem en septembre 1996, qui 
avait entraîné des affrontements 
sanglants entre Palestiniens et Is- 
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etienne, 





Les médias israéliens 
ont largement couvert 
les derniers jours du souverain 


Sbarair, et Ephratm Halévy, au- 


raéliens ; puis son feu vert à la ten- 
tative d'assassinat de Khaled Mes- 
bal, un dirigeant du Hamas établi 
à Amman, un an plus tard. 
Depuis, M. Nétanyahou n'avait 
pas été invité dans la capitale jor- 
danieune. Le roi Hussein était par 
la suîte intervenu lors des mo- 
ments de crise dans les négocia- 
tions israélo-palestiniennes : lors 
de la finalisation de l'accord sur 
Hébron, puis pour sortir de l’or- 
nière les pourparlers de Wye Plan- 


Son appétit de couverture mé- 
diatique a joué un tour à Benya- 
min Nétanyahou à l’occasion du 
décès du roi de Jordanie. Vendredi, 
après qne les agences de presse 
eurent annoncé sa « mort cli- 
nique.» de source officieuse, 
M. Nétanyahou. qui s’attendait 
manifestement à une confirruation 
officielle imminente du décès. 
avait convoqué en début d’après- 
midi une conférence de presse 
pour rendre hommage au roi dé- 
funt. Afin de ge pas déplaire à ses 
alliés religieüx; 1 entendait la don- 
ner avant le début du shabbat. 
Cette confirmation s'étant fait at- 
tendre, il avait annulé la confé- 
rence de presse, renvoyant Chez 
eux les journalistes après les avoir 
fait attendre plus d'une heure. 

Ce faux pas n'a pas échappé à la 
famille royale à Amman. Le quoti- 
dien Haaretz a cité, dimanche, un 
proche de la famille déclarant : 
< Nous préférons que Benyamin Né- 
tanyahou ne vienne pas aux funé- 
raïlles du roi Hussein. » Ce proche 
ajoutait cependant que, s’il décide 
malgré tout de venir, « if sera reçu 
avec tout l'honneur qui lui revient ». 


« VISION PARTAGÉE » 
Les médias israéliens ont abon- 
damment couvert les derniers 
jours du roi Hussein, y compris par 
de longues émissions en direct. 
Une des images qui a manifeste- 
ment le plus contribué à faire ai- 
mer Hussein par les Israéliens, 
outre son émouvant discours Jors 
de l'enterrement de Yitzhak Rabin, 
a été celle de sa visite de condo- 
léances aux parents de jeunes filles 
israéliennes tuées par un soldat 
jordanien, il ÿ a deux ans, lors 
d'une excursion à la frontière is- 
raélo-jordanienne. A Bet Sbe- 
mesh, près de Jérusalem, d'où 
étaient originaires les sept vic- 
times, le roi s'était assis auprès des 
parents en deuil et avait partagé 
Jeur douleur en toute simplicité. 

« Nous avons tous perdu un ami 
(--), un grand dirigeant, et aussi un 
grand stratège de la paix » entre la 
Jordanie et Israël, a déclaré Benya- 
min Nétanyahou Certes, 3-t-i re- 
connu, «i! pouvait y avoir entre 
nous des divergences », mais c'est 
toujours « la vision partagée de la 
paix qui nous a guidés ». Les rela- 
tions entre Israël et la Jordanie 
sont pour le roi Abdallah «une 
pierre angulaire stratégique », a-t-]l 
ajouté, rendant compte d’une 
conversation «très chaleureuse » 
avec le nouveau souverain haché- 
Tite. 

Interrogé sur les chances d'une 
rencontre avec Hafez El Assad en 
marge des funérailles du roi Hus- 
sein, au cas où le président syrien 
s'y rendrait lui aussi, M. Nétanya- 
hou a répondu : « {sraël veut, et est 
prêt, à poursuivre les pourparlers de 
pai, qui sont importants pour les 
deux Etats (..). La paix n'est pas 
moins nécessaire à la Syrie qu'elle 
ne l'est pour nous » (Intérim.} 
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La Syrie repousse de trois jours le référendum 
présidentiel sur la réélection de Hafez El Assad 


Un geste inattendu de la part de Damas 


DAMAS 
de notre envoyé spécial 

Un drapeau en berne dans une 
rue en fête. A Damas, pavoisée 
comme jamais à la veille du réfé- 
rendum proposant un nouveau 
mandat de sept ans pour le pré- 
sident Hafez El Assad, la longue 
agonie du roi Hussein avait été jus- 
qu'alors reléguée au second plan. 
Le quotidien Tichrine ne lui avait 
consacré, dimanche matin 7 fé- 
vrier, qu’une quinzaine de lignes 
tout au bas de sa « 1me ». En début 
d'après-midi, le deuil de l'ambas- 
sade du royaume hachémite était 
donc passé totalement inaperçu 


lièrement parcourue de véhicules 
Klaxonnant à tout-va. 

La coïncidence entre les funé- 
raïlles jordaniennes, partagées par 
des dizaines de chefs d'Etat, et {a 
reconduction du président syrien, 


déci- 


- daïent donc en fin d'après-midi de 


repousser de deux jours Je scrutin 
et de décréter trois jours de deuil 
prenant effet immédiatement. 


arabes avaient elles aussi annoncé 
des périodes de deuil pour s'asso- 
cier à la Jordanie, cette décision de 
dernière minute permettait à la Sy- 
rie d'éviter de se singulariser parmi 
ses pairs. 

Samedi, alors que les éloges fu- 
nèbres se multipliaient, le ministre 
des affaires étrangères, Farouk Al 
Chareh, avait simplement regretté 
<la détérioration de la santé du 
roi » et ajouté que la succession en 
Jordanie était «une affaire inté- 
rieure ». Le ministre réagissait en 
fait aux déclarations alarmistes de 
plusieurs responsables israéliens 
qui redoutaient que la Syrie ne 
profite de la situation pour tenter 
de déstabiliser le royaume haché- 
mite. « Dire que la Syrie menace la 
Jordanie sont des propos erronés et 
insensés. Lorsque Israël parle d'une 
éventualité d'une ingérence, c'est en 
Jait une ingérence de sa part dans 
les affaires jordaniennes », avait-il 
ajouté. 

En dépit des circonstances dra- 
matiques, le ministre n'avait pour- 
tant pas épargné le rovaume de ses 
critiques en expliquant que les Jor- 
daniens n'étaient pas «tout à fait 
indépendants ». Car La succession à 
la tête du royaume hachémite in- 
tervient alors que les relations sont 
au plus mal entre Damas et Am- 


date remonte à la signature du 
traité de paix entre Israël et Ja Jor- 
danie, en 1994. Hostile à une lo- 
gique d'accords de paix séparés, la 
Syrie a souvent dénoncé les efforts 
déployés par le roi Hussein envers 
Israël et qui ne se sont jamais ac- 
compagnés, selon elle, du moindre 
geste vis-à-vis de Damas. 


« EFFET GÉNÉRATION » 

Les autorités syriennes ont criti- 
qué ensuite l'attitude de la Jorda- 
nie sur un dossier qui les obnubile : 
la coopération militaire israélo- 
turque. Très inquiètes face à cette 
« tenaille » stratégique, elles n'ont 
pas eu de mots assez durs lors de 
la participation des Jordaniens, en 
tant qu’observateurs, à des ma- 
nœuvres conjointes en Méditerra- 
née, début 1998. Le ton est encore 
monté d'un cran en octobre, lors 
de la crise entre Damas et Ankara 
qui accusaît la Syrie d'héberger 
clandestinement le chef du Parti 
des travailleurs du Kurdistan (PRK) 
Abdullah Ocalan. De son côté, 
Amman a accusé les Syriens de re- 
tenir prisonniers des dizaines de 
Jordaniens et de considérer la Jor- 
danie comme le terrain de prédi- 
lection des services secrets israé- 


le 19 janvier, à son retour au 
royaume après six mois de traite- 
ment anticancéreux aux Etats- 
Unis, la Syrie a cependant été le 
seul pays arabe a n'avoir pas félici- 
té le prince Abdallah lors de sa dé- 
signation comme prince héritier à 
la place de son oncle, Hassan, le 
25 janviec 

Ce remplacement a pourtant été 
considéré favorablement par la Sy- 
rie, qui ne manquait pas de griefs à 
l'encontre du régent. I lui était en 
effet imputé, pour une large part, 
l'intérêt jordanien vis-à-vis de l'axe 
israélo-turc. Mais Hassan était 
aussi -et surtout - considéré par 
Damas comme trop proche des 
Frères musuimans, dont la branche 
syrienne avait trouvé refuge en 
Jordanie après la répression bru- 
tale d'une tentative d'insurrection, 
au début des années 80. 

L'arrivée au pouvoir d'Abdailah, 
trente-sept ans, coïncide égale- 
ment avec la lente ascension du fils 
du président Assad, Bachar, trente- 
quatre ans, dans les rouages du 
pouvoir en Syrie. Si l’« effet géné- 
ration » ne garantit bien sûr jamais 
à lui seul une politique, surtout 
dans ce cas précis, il peut néan- 
moins favoriser à l'avenir une 





Alors que la plupart des capitales man. Leur dernière dégradation en 


liens. éventuelle reprise de contacts. 
Si Hafez AI Assad avait pris le 
soin de téléphoner au roi Hussein, Gilles Paris 


Forte progression des résultats de Rhône-Poulenc en 1998 


“L'année 1998 marque l'abourissemenr 
de notre stratégie de recenrrage sur les 
sciences de la rie, rec lu création er la 
mise sur le marché de Rhodia ainsi que 
l'annonce de notre projer de fusion arec 
Hoechst. 
Les sciences de 1a rie de Rhôue- 
Poulenc, noramment la phurmacie. 
souwr‘aujourd'hui engagées duns une 
rérirable drnumique de croissance. Les 
résulrats de 1998 confirment que nos 
noureaur produirs. en particulier 
l'anricuncéreur Tarotere. l'anti- 
rhrombotique Lorenor$, l'insecticide 
Regent®? er l'herbicide Balance*. sont 
les leriers de certe croissance. Pur 
ailleurs, les réorgunisations mises en 
œurre commencent à produire leurs 
effers positifs. en particulier en termes 
de rentubilité. 
Nous disposous aujourd'hui de rous 
les arouts pour ussurer le succès 
d'Arentis.” 
Jean-René Fourou 
Prèsident-Directeur Général 


OR ROUE IT RER ES) 
Chiffre d'affaires : 
86 797 MF / 13232 M€ (+2.5 %}11 
Résultat net : 4 224 MF / 644 M€ 
Araur éléments erceptionnels'=\: 


- Résulrur net : 
4210 MF/612 M€ 

- Bénéfice ner pur action : 
11,45 FF 71.74€ 

-+ Bénéfice net par action arant 
amortissement des goediwills : 


{+23.2 0o} 


f+12,5 00} | 


15.25 FF / 2.33 € {+11.8 00] 





Sciences de la vie 
Chiffre d'affaires consolidé : 
51 466 MF (+ 6.2 60]! 
Résultats liés à l'exploitation : 
8 701 MF {+ 25.2 ol 


s Pharma = 
Rhône-Poulenc Rurer. 
Pasreur Mérieux Connaughr. Cenreon 

Chiffre d'affaires consolidé : 

34 484 MF {+ 7.2916t 

Résultats liés à l'exploitation: 

5716 MF {+ 23.6 %) 
Les ventes de nouveaux produits repré- 
sentent aujourd'hui 25 40 du chiffre 
d'affaires de la pharmacie contre 19% 
en 1997. La grande majorité des pays 
contribue à ces progrès. et en particulier 
les Etats-Unis. 


e Cancérologie {+ 42,4 Gil]: Taxoterer. 
commercialisé dans 68 pays. 
+ 50.8 wifi à 2244 MF: Camptoë 
+208%{01 et Granocyrei + 12,8 Onlst 
e Thrumbose/Cardiologie (+10.5%)11: 
Lovenox?/Clexane® +331 nl a 3 618 MF. 
e Système Nerveux Central : RilurekE, 
seul traitement contre la sclérase laté- 
rale amyotrophique autorisé. +24. 1601, 
 Respiratoire/Allergie : NasaCOn5 AQ 
+94.4%0 01 a 498 MF. La sisbilisation 
des ventes d'Azmacorté est en cours. 
en ligne avec les objectifs, 

e Vaccins (+10.5 %j)!#: vaccin contre la 
grippe +22.8 4301 à 1053 MF et vaccin 
polio injectable, Ipol® +59.4 Gi à 
406 MF. 


s« Santé Végétale et Animale = 
Rhône-Poulenc Agro, 
Rhône-Poulenc Animal Nutrition, 
Rhône-Poulenc Jardin, Merial 


Chiffre d'affaires consolidé : 
17 225 MF {+ 4 jt 


Résuliats liés à l'exploitation : 

3 586 MF (+16.8 ) 
Croissance des volumes de ventes de 
produits nouveaux. notamment le 
Fipronil avec l'insecticide Regent® 
f+67.2 1 à 799 MF) et l'herbicide 
Balance [à 412 MF pour sa l“W année 
de lancement sur les grands marchés). 
Les ventes de l'antiparasitaire externe 
Frontlinet augmentent rapidement 
[+62 0% à 1773 MF) en Europe et 
aux Etats-Unis. Le lancement de l'anti- 
parasitaire Eprinex* sur le marché des 
bovins à permis a Merial“i! de stabiliser 
sa pusition sur ce marché. 


Rhodia 

Chiffre d'affaires consnlidé : 

36 323 MF{-2.4%J01 

Résulrats liés à l'exploitation : 

2717 MF (+ 30.2 0) 
La rentahilité de Rhodia continue de 
s'améliorer. en figne avec les objectifs. 
De nouveaux progrès sont attentlus 
en 1999. 


Un dividende brus par action 
de 6 francs sera proposé 
par le Conseil d'Administration à 
l'Assemblée Générale des Actionnaires 
du 26 mai 19909. 
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Un huis clos s'engage à Rambouillet sur l'avenir du Kosovo 


Les représentants de toutes les parties prenantes au conflit, enfermés dans le château, ont entamé des négociations | 
par l'intermédiaire des médiateurs internationaux, à partir des documents élaborés par les pays membres du Groupe de contact sur l'ex-Yougoslavie 


puis par des interventions des deux copré- 


Les discussions sur l'avenir du Kosovo se q ‘dl à de là ce, le ministre fran- 


sont ouvertes, samedi 6 février à Ram- 
bouïllet, avec quelques heures de retard, 
en présence de toutes les parties pre- 
nantes au conflit. Les autorités serbes 


PLUS DE SON, plus d'images. 
Après l'ouverture solennelle de la 
conférence de Rambouillet sur le 
Kosovo par Jacques Chirac, samedi 
6 février, les grilles du château se 
sont refermées, fermement proté- 
gées par des escouades de CRS. Un 
buis clos s'est engagé à l'intérieur 
dont pratiquement rien ne filtre, 
au grand dam des quelques cen- 
taines de journalistes, dont beau- 
coup sont venus de l'étranger, qui 
battent désespérément la semelle 
dans les rues de Rambouillet. 

Lors d'une conférence de presse 
au terme de la première journée 
de négociations, dimanche, la plu- 
part des questions de La pressæ ont 


L'attentat de Pristina 
condamné 
perles deux délégations 


Les délégations serbe et koso- 
vare à la conférence de Rambouil- 
let ont publié un communiqué 
commun après l'attentat de Pris- 
tina, qui a fait trois morts samedi 
6 février : « Les trois négociateurs 
(médiateurs) de la réunion de Ram- 
bouïllet annoncent que les deux delé- 
regret et indignation la nouvelle de 
Fattentat à la bornbe de Pristina, la 
nuit dernière, qui a causé la mort de 
participantes condamment cet acte 
dans les termes les plus forts et 
demandent que les auteurs soient 
arrètés et traduits en justice aussitôt 
que possible. Cet acte lâche, comme 
d'autres actes similaires, vise à faire 
obstacle aux efforts engagés 
aujourd'hui à Rambouillet où les 
, tra- 


les représentants 
qu'il n'était pas question 


été rejetées par les porte-parole de 
la réunion, qui ont visiblement 
pour consigne d'en dire aussi peu 
que possible : les discussions, affir- 
mèrent-ils, s'étaient engagées de 
façon «constructive et sérieuse »: 
les deux délégations, serbe et alba- 
naise, avaient condamné l'attentat 
commis la veille à Pristina (lire ci- 
contre), ce qui était présenté 
comme un signe positif par le 
porte-parole américain; mais 
toutes les questions de fond ou 
presque furent écartées comme 
« hypothétiques » ou prématurées. 
Les délégués serbes et albanais 
du Kasovo sont logés à deux 
étages différents du château, dans 
des chambres équipées d’ordina- 
teurs qui leur permettent de tra- 
vaïller. Elles n’ont pas à ce stade de 
rencontre directe, les trois négo- 
ciateurs (Christopher Hill pour les 
Etats-Unis, Wolfgang Petritsch 
pour l'Union européenne et Boris 
Maïiorski pour la Russie) effec- 
tuant des navettes entre les étages. 
Les délégués, jusque-1à, se sont 
pliés à la règle du huis clos qui a 
pour but d'éviter que, de part et 
d'autre, les propagandes et polé- 
miques extérieures s'emparent de 
chaque sujet de la négociation, la 
rendant encore plus difficile. 


PRINCIPES DIRECTEURS 

Serbes et Albanais ont entre les 
mains plusieurs documents élabo- 
rés par le Groupe de contact pour 
Pex-Yougoslavie, qui rassemble les 
représentants des puissances 
médiatrices (Etats-Unis, France, 
Allemagne, Grande-Bretagne, Ita- 
lie, Russie). L'un de ces documents 
énonce un certain nombre de prin- 
cipes directeurs qui ne sont pas 
négociables, a précisé dimanche le 
porte-parole américain, Philip 
Reeker, puisque les deux parties 
étaient supposées y souscrire en 
venant à Rambouillet. Ce texte n’a 


avaient finalement laissé partir de Pristina 
de l'Armée de libération 
du Kosovo (UCK), en précisant toutefois 


s'asseoir à la même table que les « terro- 


pour elles de 


pas été publié. Il a seulernent été 
confirmé qu'il prévoit un accord 
intérimaire pour trois ans définis- 
sant une. « autonomie substan- 
Belle » pour le Kosovo. Autrement 
dk, ni statu quo ni non plus modi- 
fication des frontières de la Fédé- 
ration yougoslave par un accès du 
.Kosovo à l'indépendance. 

Trois autres textes, présentés 
comme des « annexes », portent 
sur l’organisation d'élections, sur 
la «Constitution » du Kosovo, et 
sur les pouvoirs d’un futur 
« médiateur » qui serait désigné 
par la communauté internationale. 
Bien qu'aucune précision n'ait là 
non plus été donnée, on pense au 
représentant civil qui avait été 
nommé pour superviser la mise 
œuvre des aspects non militaires 
de l'accord de Dayton, incarnant 


ristes ». Après ce prélude tendu, la confé- 
rence a été ouverte par le prési a k 5 4 

ique, Jacques Chirac, qui a’affirmé  çais des affaires étrangères, Hubert 
Védrine, et son homologue britannique, 


la détermination de la communauté inter- Fr 
nationale à mettre un terme au confit Robin Cook. Les négociations se sont enga- 


en quelque sorte la tutelle interna- 
tionale sur la Bosnie. 

A ce stade, c'est le président 
français Jacques Chirac qui en a dit 
le plus sur l’exercice de Rambouil- 
let, lors de son discours introductif 

‘de samedi (Gre ci-dessous). . 

Après une nuit d'intenses pres- 
sions diplomatiques sur Belgrade 
de vendredi à samedi, exercées en 
particulier par le Quai d'Orsay, les 
autorités serbes avaient finale- 
ment laissé la délégation albanaise 
au complet (y compris donc les 
représentants du mouvement 
indépendantiste ariné, l'UCK)} 
décoller de Pristina pour Paris et la 
conférence avait pu s'ouvrir à 
Rambouïillet avec quelques heures 
de retard, Devant Serbes et Alba- 
nais, assis de part et d'autre d'une 
des salles lambrissées du château, 


le président de la République a 
campé l'enjeu de l'exercice. Rap- 
pelant en premier lieu qu'avant le 
problème institutionnel et géopo- 
litique de Pavenir du Kosovo, c'est 
du «sort des femmes, des hommes 
et des enfants qui vivent sur cette 
terre » qu'il s’agit, il a réaffirmé le 
cadre imposé et non discutable : 
autonomie mais maintien des 
frontières. L'objectif est de faire la 
paix, mais «il ne s'agit pas de 
l'oubli », a-t-il ajouté en affirmant 
que les crimes commis devraient 
étre jugés. D a rappelé avec fer- 
meté que la communauté interna- 
tionale n'accepterait pas sans réa- 
gir que la négociation tourne 
court ; sans évoquer explicitement 
l'idée d'un recours à la force, il l'a 
sous-entendue, associant Euro- 
péens, Américains et Russes dans 


gées dimanche à huis dos, pas directement 
maïs au moyen de navettes effectuées par 
les La intermationaux entre les 
deux dé 


de Rambouillet. 





























indirectes, 


égations doîtrées dans Le château 


une commune détermination à 
mettre un terme au cycle des vio- 
lences qui « bafoue les principes 
essentiels de la dignité humaine +et 
« menace, de proche en proche, 
tout le sud-est de l'Europe ». 

«Un déploiement international 
accepté par tous nous paraît néces- 
saire pour garantir le silence des 
armes », a encore dit le président 
de la République, laissant ainsi 
entendre que l'envoi d'une force 
multinationale devait à ses yeux 
faire partie de l'accord que l'on 
recherche à Rambouillet, mais 
laissant entendre du même coup 
que cela n’est pas encore entré 
dans le tronc commun des prin- 
cipes déjà admis par tous et non 
négociables. 


© Claire Tréan 





«Nous voulons la paix sur notre continent » déclare Jacques Chirac 


par toute la communauté internationale, épaulé 
par tous les moyens mis à sa disposition, le 
Groupe de contact dispose de l'autorité néces- 
saire pour faire triompher le droit, la justice et la 
paix. Au-delà, il conviendra de prévoir le disposi- 
tif d'accompagnement indispensable à la mise en 
œuvre de cet accord (...) Un déploiement inter- 
national accepté par tous nous paraît nécessaire 
pour garantir le silence des armes. (..) 

+ Aux représentants des deux parties, Serbes et 
Albanais du Kosovo, je dis : la paix est entre vos 
mains. Je fais appel à votre sens des responsabili- 
tés. Je fais appel à votre courage. Non pas le cou- 
rage qui conduit à la guerre, à la vengeance et à 
un cycle sans fin de violences absurdes. Mais au 
vrai courage, plus grand et plus noble. Le courage 
d'accepter la négociation et de faire la paix 
{.XSovez-en assurés : lorsque vous repartirez de 
Rambouillet, c'est une page de l'histoire de 


VOICI les principaux extraits du discours 
prononcé par Jacques Chirac à l'ouverture de la 
« réunion de Rambouillet », samedli 6 février : 

«il est des moments, rares, où l'Histoire est 
dans la main de quelques hommes. Tel est le cas, 
aujourd'hui, pour vous qui 
prenez place à la table des 
négociations. C’est le sort du 
Kosovo, maïs c'est surtout le 
sort des femmes, 
hommes et des enfants qui 
vivent sur cette terre dont 
vous allez déterminer le des- 
tin. Le cadre de cette négo- 

ciation a été clairement défini par le Groupe de 

contact. Les principes d'une autonomie substan- 
tielle vont vous être présentés. Il vous appartient 
de les préciser et de leur donner corps pour qu'à 
l'intérieur des frontières existantes, tous les habi- 
-.tauts.de.la.pravinre, quelle.que. soit leur,arigine, 
puissent vivre dans la paix et dans le respect de 





leur personne et de leur droit (...) » 


. A ne s'agit pas de l'oubli. Nul ne peut oublier 
" de fils perdu ou le village détruit. 1 faudra, là 


des 


aussi, que la justice passe et que les coupables 
soient jugés. La France, vous le savez, a connu les 
horreurs de la guerre. Elle a connu le visage de la 
barbarie. Mais elle a su panser des blessures que 
l’on croyait éternelles (.….) Vous représentez des 
peuples qui appartiennent pleinement à l'Europe. 
Et c'est aussi pourquoi l’idée d'une guerre au 
Kosovo nous est insupportable (...) En vous appe- 
lant à faire cette paix, je vous invite à faire vôtres 
les valeurs de liberté, de démocratie et de tolé- 
rance qui constituent le fondement de l'Union 
européenne. C'est ainsi que vous reprendrez votre 
place dans la famille européenne (...) » 

» La communauté internationale unanime s'est 
mobilisée. Son action n'est dirigée contre per- 
sonne. Elle s'exerce au bénéfice de tous. Mais, 
sachez-le, la France, pas plus que ses partenaires 
européens, américain ou russe ne tolérera que 
persiste un conflit qui bafoue les principes essen- 
tels de, la. digaité humaine. Nous n'accenterans., -FEurope quhaura été-teurnée. je vous-exchorte 
pus que ce cycle des violences menace, de proche 
en proche, la stabilité de tout le sud-est de 
l'Europe. Nous voulons la paix sur notre continent . vous attend. » 
(AtSouténu par le Conseil de sécurité;-et-donc 4 


faire triompher les forces de la vie sur les forces 
. de:la mort. Le monde vous regarie. Le monde 
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POUR BÂTIR son projet de 
force de paix au Kosovo en cas 
d'un accord à Rambouillet, l'OTAN 
s’est inspirée d'un précédent : la 
mise sur pied, en 1995-1996, de 
l'IFOR (implementation Force) en 
Bosnie, qui devait donner nais- 
sance à l'actuelle SFOR (Stabiliza- 
tion Force). A ceci près que, telle 
qu'elle est en cours de planifica- 
tion à Bruxelles, la force au 
Kosovo aura des effectifs moitié 
moindres que ceux de l'IFOR: 
30 000 hommes au lieu de 60 000. 
Mais le schéma de la nouvelle 
force - y compris l'acceptation par 
les Etats-Unis que des GI au sol 


Une force de paix de 30 000 hommes sous contrôle britannique : 


puissent directement dépendre 
d'un comm: non améri- 
cain- est semblable à celui de 
l'IFOR, dont la tâche a été de 
contrôler et de désarmer les belli- 
gérants. 

La force de paix au Kosovo 
devrait être sous le contrôle du 
seul commandement de l'OTAN 
opérationnel en permanence, à 
savoir. l'état-major du corps de 
réaction rapide (ARRC), qui 
dépend du commandant suprême 
des forces alliées en Europe 
(Saceur) à Mons (Belgique), le 
général américain Wesley Clark. 
L'ARRC est un état-major, basé à 
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Rbeindahlen (Allemagne), à forte 
composante britannique. Déjà, 
pour l'IEOR, cela avait été le cas . 
Aujourd'hui, l'ARRC est com- 
mandé par le général britannique 
Sir Michael Jackson, qui n'est pas 
un novice : il a commandé la divi- 
sion britannique de l’'IFOR 
incluant d'autres unités (Néerlan- 
dais, Malais et Tchèques). 

Selon le déroulement de la 
conférence de Rambouillet, le 
général Clark doit soumettre son 
plan, cette semaine, au comité 
militaire de l'OTAN. Cette force de 
paix sera organisée en cinq bri- 
gades de quelque 5 000 hommes 
Chacune, dont l’une sera vraisem- 
blablement maintenue en réserve 
en Macédoine. Soit de l’ordre 
d'une quinzaine de bataillons opé- 
rationnels, chargés de tenir diffé- 
rents secteurs à définir au Kosovo. 
Trois de ces brigades d'infanterie 
seront blindées ou motorisées, 

Cette prééminence britannique 
dans le commandement explique 
que le gouvernement de Tony Blair 
a étudié l'éventualité d'envoyer 
jusqu’à 8 000 hommes au Kosovo, 





La Conférence internationale sur la sécurité envisage l'intervention militaire 


MUNICH 
de notre envoyé spécial 

La 35° Conférence internationale 
sur la sécurité a été l'occasion pour 
le nouveau gouvernement alle- 
mand de réaffirmer la continuité de 
sa politique de défense. Le chance- 
lier Gerhard Schrôder, les ministres 
des affaires étrangères, Joschka 
Fischer (Verts), et de la défense, 
Rudolf Scharping, ont, tour à tour, 
insisté sur la nécessité de maintenir 
les tiens transatlantiques et de ren- 
forcer la capacité d'action de 
l'Europe au sein de l'OTAN. Ce 
double impératif a été particulière- 
ment manifeste à propos du 
Kosovo. La Conférence internatio- 
nale sur la sécurité, qui se tient à 
Munich le premier week-end de 
février, coincidait avec la réunion 
de Rambouillet. Aussi l'attitude de 
la communauté internationale 
dans les Balkans a-t-elle été lon- 
guement évoquée par les ministres 


La 


à 


c'est-à-dire le contingent national 
le plus nombreux aux côtés de 
troupes issues, en majorité, de six 
pays européens, n0tamment/'Alle- 
magne (3000 hommes), les Pays- 
Bas, la Belgique, Ftalie (qui aurait 
l'intention de revendiquer, avec 
2 500 hommes, la surveillance de la 
frontière avec l'Albanie pour 
contrôler les flux migratoires. vers 
la Péninsule). C'est un effort parti- 
culièrement important pour le 
Royaume-Uni. 


MISSION DE LIAISON 

Outre des moyens aériens en 
Italie et aéronavals en Adriatique, 
autour du porte-avions Enterprise, 
la contribution américaine - dans 
un scénario qui exclut un blocage 
de la situation par les Serbes où 
par les Kosovars - pourraït s'élever 
jusqu’à 4 000 hommes, soit pour 
constituer Félément de base de la 
brigade d'intervention maintenue 
en réserve en Macédoine, soit pour 
remplir au sol des missions de ren- 
seignement, de communications et 
de logistique. En effet, l'opération 
au Kosovo nécessite de réunir des 


de la défense et des affaires étran- 
gères ainsi que par les responsables 
del'OTAN. 

Deux questions ont dominé les 
débats : üne éventuelle interven- 
tion militaire de l'OTAN au Kosovo 
et la légitimation par l'ONU d'une 
action de force. Sur le premier 
point, tous les responsables occi- 
dentaux sont d'accord pour dire 
que l'envoi de troupes internatio- 
nales sera nécessaire pour garantir 
un accord sur le statut du Kosovo. 
Les principaux pays européens se 
sont montrés prêts à envoyer un 
contingent mais les Allemands 
insistent maintenant sur le carac- 
tère indispensable de la présence 
américaine. 

Il reste à convaincre Slobodan 
Milosevic d'accepter les troupes 
étrangères au Kosovo. Rambouillet 
ne sera un succès que si l'accord est 
garanti par la présence de forces 
Internationales sur le terrain, a rap- 

} 





moyens d'observation relative- 
ment sophistiqués, comme des 
avions espions américains U2, des 
appareils de surveillance améri- 
cains Orion et français Atlantique, 
des avions de guerre électronique 
britanniques Canberra et français 
Gabriel, et des drones (avions sans 
pilote) allemands CL-289. 

Pour ce qui est de la participa- 
tion française, la planification pré- 
voit de déployer une quarantaine 


d'aéronefs (avions et hélicoptères), . 


depuis l'Italié et à bord du porte- 
avions Foch en Adriatique, et de 
transformer en une brigade de 
quelque 5 000 hommes l'actuelle 
force d'extraction à pied d'œuvre, 
aujourd’hui, en Macédoine et 
chargée pour l'heure de la protec- 
ton des vérificateurs de l'Organi- 
sation pour la sécurité et la coopé- 


-ration en Europe (OSCE) au 


Kosovo. De même, la France a 
d'ores et déjà désigné des moyens 
de surveiller le trafic maritime en 
Adriati 

L'intention de la France est 
d'avoir une part des responsabili- 
tés au sein de l'état-major interna- 


pelé à Munick Javier Solana, secré- 
taire général de l'OTAN. La menace 
de frappes aériennes réactivée par 
l'OTAN est un des moyens envisa- 
gés pour amener les Serbes à 
accepter un accord. En revanche, le 
secrétaire américain à la défense, 
Wiliäm Cohen, a été parfaitement 
clair: il n’est pas question 
d'envoyer des forces au Kosovo 
pour imposer la paix en absence 
d'un accord entre les Serbes et les 
Albanais, « Aucun membre de 
l'OTAN n'y est prêt », a-t-l dit. Pour 
les Américains, les frappes 
aériennes seraient actuellement la 
seule action envisageable en cas 
d'échec à Rambouillet. 

On retrouve ici la question de ia 
légitimité internationale d’une 
intervention, c'est-à-dire d'un 
mandat du Conseil de sécurité de 
l'ONU où les Russes (et les Chinois) 
ont un droit de veto. La possibilité 
de frappes aériennes a été décidée 
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tional de l'ARRC sous contrôle bri- 
tannique. Au ministère de la 
défense, à Paris, on affirme que la 
préparation de la force de paix au 
Kosovo se fait en totale concerta- 
tion avec le Royaume-Uni. Mais 
l'affaire n’est pas aussi simple en 
réalité. L'ARRC est un commarie- 
ment allié qui appartient à la à 
chaîne hiérarchique intégrée de 
l'OTAN, d'où les Français sont 
absents. Pour remédier à cette 
situation, il semble qu'on s'oriente 
vers la solution adoptée pour 
Y'IFOR en Bosnie, à savoir l'mstau- 
ration d'une mission française de 
liaison auprès de l'ARRC. Ce qui 
est, observe un proche du ministre 
frauçais de la défense, « une résin- 
sertion pragmatique et en douceur » 
de la France dans les instances 
intégrées de l'OTAN à trois mois 
du cinquantième anniversaire de 
l'Organisation militaire à Washing- 
ton, où les alliés discuteront d'un 
nouveau concept stratégique défi- 
ant les rapports Europe-Etats- 

ais. 


Jacques Isnard 


#: 


par le Conseil atlantique et cette 
décision demeure. Pour l'envoi de 
troupes au Kosovo il faudrait, en 
principe, une résolution du Conseil 
de sécurité. En cas d'accord à Ram- 
bouillet, serait sans doute pos- 
sible d'obtenir l’acquiescement 
— voire la participation- des 
Russes. En revanche, si les Russes 
menafçaient d'utiliser leur droit de 
veto, un consensus paraît se déga- 
ger entre alliés sur le fait que 
POTAN peut agir sans mandat de 
l'ONU dans des circonstances 
exceptionpelles « pour éviter des 
catastrophes humanitaires », a sou- 
ligné Joschka Fischer Cetteprisede .. 
position constitue une évolution e > 
significative de la coalition au pou- 
voir à Bonn, alors que les Verts sont 
traditionnellement réservés face à 
toute intervention militaire avec, et 
a fortiori sans, mandat de l'ONU. 


Daniel Vernet 
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 L'Ethiopie accuse l'Erythrée 


de bombarder des civils 


ASMARA. L'armée éthiopienne a lancé, lundi 8 février, de nouvelles 
attaques soutenues par des hélicoptères d'assaut et des avions de 
chasse à la frontière entre l'Ethiopie et l'Erythrée, a affirmé le minis- 
tère érythréen des affaires étrangères. De leur côté, les autorités 
éthiopiennes ont accusé, dimanche, leur adversaire d'avoir bombardé 
des populations civiles. Deux jours après la reprise des hostilités 
entre les deux Etats de la Corne de l'Afrique, le secrétaire général du 
Conseil de sécurité de l'ONU, Kofi Annan, les a appelés à cesser im- 
médiatement les hostilités et à œuvrer en faveur d'un règlement poli- 
sa de leur confit frontalier. 

s deux pays -l'Erythrée est devenue indépendante de l'Ethiopie 
après un référendum pacifique en 1993 - se sont retournés l'un conne 
Ï autre en mai 1998. Motif invoqué : les frontières contestées, tracées 
par l'ancienne puissance colonisatrice, l'italie. Le triangle de Badmé, 
enjeu des combats de samedi, est un territoire rocailleux d'une super- 
ficie de 390 km situé à l'extrémité Ouest de la frontière. L'Erythrée 
l'avait occupé durant le bref conflit armé de mai et juin 1998. Les 
combats avaient cessé à Ja mi-juin, les deux parties s'engageant à res- 
pecter une trêve négociée sous l'égide des Etats-Unis. — (Reuters.) 


Pas de nouveaux pays invités 
à adhérer à l'OTAN en avril 


MUNICH. Le chancelier allemand Gerhard Schrôder a exclu, samedi 6 
février, lors d'un forum sur la défense à Munich, que l'OTAN lance en 
avril, lors de son prochain sommet, de nouvelles invitations à adhérer 
à des pays d'Europe de l'Est. C’est la première fois qu'un dirigeant 
d'un pays membre de l'Alliance atlantique indique explicitement que 
l'OTAN n'engagera de négociations avec aucun autre pays de l'Est 
après l'adhésion, prévue dans les prochaînes semaines, de la Pologne, 
la République tchèque et la Hongrie. Neuf autres pays postulent à 
l'intégration : Slovénie, Roumanie, Bulgarie, Slovaquie, Lituanie, Let- 
tonie, Estonie, Macédoine et Albanie. 

En juillet 1997, lors du dernier sommet de l'OTAN, îl avait été annon- 
cé que les candidatures de cinq pays - Roumanie, Slovénie et les trols 
Etats baltes - feraient l'objet d'un examen en avril 1999. La Russie et 
la Chine ont réitéré, dimanche, par le biais de leurs représentants au 
forum de Munich, leur opposition à l'élargissement du bloc militaire. 
Le ministre rournain de la défense, Victor Babuic, a pour sa part esti- 
mé que la politique de «la porte ouverte » de l'OTAN risquait de 
perdre toute crédibilité si l'Alliance ne choisit pas de nouveaux 
membres. - (AFR Reuters.) 


EUROPE 

M SUISSE : les électeurs ont approuvé, dimanche 7 février, par près 
de 75% des votes, une révision constitutionnelle assouplissant les 
conditions d'éligibilité au gouvernement helvétique. Alors que depuis 
cent cinquante ans les sept membres du conseil fédéral étaient obli- 
gatoirement choisis dans sept cantons différents, le Parlement pourra 
dorénavant élire plus d'un représentant par canton, mais il devra veil- 
ler à assurer «une représentation équitable des diverses régions et 
communautés linguistiques au gouvernement ». L'entrée en vigueur de 
cette nouvelle disposition pourrait intervenir dès l'élection, le 
11 mars, des successeurs de deux ministres démissionnaires. — (Cor- 
resp.) 

m MACÉDOINE : les maires albanais des villes de Tetovo et Gosti- 
var, Ajladin Demiri et Rufñ Osmani, condamnés en 1997 à plusieurs 
années de prison pour avoir hissé des drapeaux albanaïs sur leur mai- 
rie, ont été libérés, samedi 6 février, en vertu d'une loi votée jeudi par 
le Parlement issu des élections de novembre 1998. Cette amnistie per- 
mettra à quelque 900 prisonniers d’être libérés avant terme ou de bé- 
néficier de réduction de peine. — (AFR} 


AFRIQUE 

E NIGERIA : le groupe pétrolier anglo-néerlandais a proposé d'm- 
vestir 8,5 milliards de dollars (7,5 milliards d’euros) sur cinq ans pour 
revitaliser son secteur pétrolier, selon le Financial Times du lundi 8 fé- 
vrier. Shell, qui produit environ la moitié du brut du pays (près de 
2 millions de barils par jour), est en discussion avec le gouvernement 
nigérian et d'autres compagnies pétrolières sur ce projet. - (AFP) 


PROCHE-ORIENT 

B ARABIE SAOUDITE : contre toute attente, les Saoudiens ont ex- 
clu, samedi 6 février, une participation étrangère à la production pé- 
trolière nationale. Ils ont limité les investissements étrangers à J'ex- 
ploitation industrielle des réserves de gaz. Les compagnies 
américaines avaient cru que l'invitation du secrétaire d’Etat à l'éner- 
gie, Bill Richardson, à Riyad marquait un tournant dans la politique 
saoudienne. — (AFP) 


ASIE 

M INDONÉSIE : Djakarta a accepté, dimanche 7 février, le principe 
d'une consultation organisée par les Nations unies pour évaluer le 
soutien aux propositions sur l'autonomie du Timor-Oriental, tout en 
continuant à s'opposer à la qualifier de référendum. Le ministre des 
affaires étrangères indonésien, Ali Alatas, a déclaré aux journalistes 
qu'il était d'accord avec son homologue portugais, Jaime Gama, sur 
le principe de consulter les Timorais. A Alatas espère que l'accord fi- 
nal sera trouvé pour la fin avril, sur la base des propositions d’auto- 
nomie énoncées par les Nations unies. B a insisté sur le fait que la 
« seconde option » indonésienne prévoyant l'indépendance du Timor 
serait proposée après que les Timorais se soient prononcés sur le plan 
d'autonomie. — (AFR) | 
M CORÉE-DU-SUD : Le révérend Moon, chef de PEglise de FUnifi- 
cation, a célébré 40 000 mariages, dimanche 7 février, au stade olym- 
pique de Séoul, lors d'une cérémonie à laquelle assistaient quelque 
120 000 fidèles. Parmi les couples, 28 000 étaient déjà mariés et les 
12 000 autres, originaires de 193 pays, faisaient l'objet de mariages ar- 
rangés par la secte et ne se connaissaient que depuis quelques heures 
ou quelques jours. Cette cérémonie est la cinquième de ce type à se 
tenir dans le monde. - (AFP) 

B CHINE : le dissident Sun Weïbang, condamné à douze ans de 
« rééducation par le travail » pour avoir participé aux manifestations 
de Tiananmen en 1989, a été Hbéré après dix ans de détention, a an- 
noncé, dimanche 7 février, le Centre d'information sur le mouvement 
démocratique et les droits de Fhomme en Chine. Sun Weibang a pu 
régagner son domicile, vendredi 5 février, à Qingdao, dans le nord de 
la Chine, précise l'organisation, basée à Hong Kong, - (Reuters) 
B TCHÉTCHÉNIE : l'ancien chef de guerre Chamil Bassaïev a dis- 
sous, dimanche soir 7 février, son mouvement politique afin de res- 
pecter la charia (la loi islamique) et a appelé les autres partis de la Ré- 
publique russe indépendantiste à suivre son exemple, a rapporté, 
lundi, l'agence ltar-Tass. Selon M. Bassaïev, dans un État islamique, il 
ne doit pas y avoir d'organisations qui divisent les musulmans en 
groupes distincts. L'ancien chef de guerre a donc appelé, dimanche, à 
la télévision les autres mouvements politiques tchétchènes à suivre 
son exemple. — (AFP) 

AFGHANISTAN: le commandement des talibans s'apprête à 
discuter de la demande des Etats-Unis d'expulser ou de leur remèttre 
Oussama Ben Laden, suspecté d’avoir organisé deux attentats anti- 
américains meurtriers, a déclaré, samedi 6 février, un porte-parole 
des « étudiants en religion ». - (AFP) 


La droite allemande gagne les élections en Hesse 
en s’opposant à la double nationalité 


Le scrutin de dimanche constitue un revers considérable pour la coalition SPD-Verts 


Les principaux 
gauche 


Plus du tiers de leur électorat. Le chancelier Ger- 


BONN 
de notre correspondant 

La gauche allemande a subi, di- 
manche ? février, une cuisante dé- 
faite en Hesse, la région de Franc- 
fort. Le Parti social-démocrate 
{SPD) et les Verts, qui dirigeaient 
ensemble la région depuis 1991. 
perdent la majorité, qui revient à 
l'Union chrétienne-démocrate 
{CDU) et à son allié libéral. Ce 
dernier retourne de justesse au 
Parlement avec 5,1 % des voix 
(74% lors du dernier scrutin de 
1995). 

Par rapport à 1995, la CDU pro- 
gresse de 4,2 points, recueillant 
43,4% des suffrages. Le SPD 
gagne 14% à 39,4%, maïs ses al- 
liés Verts perdent plus du tiers de 
leur électorat, passant de 11,2 % à 


de la défaite de la 


7,4% des suffrages. La droite aura 
56 sièges au Parlement régional, la 
gauche 54. 

Emmenée par un jeune loup de 
Quarante ans, Roland Koch, un 
avocat qui se situe à l'aile droite 
du parti, la CDU a transformé le 
scrutin en un référendum contre 
la réforme du code de la nationali- 
té projetée par le gouvernement 
Schrèder. Celle-ci prévoit notam- 
ment d'accorder la nationalité al- 
lemande aux étrangers vivant en 
Allemagne au bout de huit ans, 
sans leur demander de renoncer à 
leur nationalité d’origine. La CDU 
a lancé une vaste pétition contre 
cette mesure, qui ouvrirait la voie 
à la naturalisation rapide de plus 
de 4 millions d'étrangers, sur un 
total de 7,3 millions vivant en Al- 


hard Schrôder perd la majorité au Bundesrat, ce leur ca 
lemande sont les Verts, qui perdent qui va limiter son action. Les chrétiens-démo- du code 
crates, qui recueillent 43,4 % des voix, ont axé droite a payé. 


lemagne. Elle a recueilli dans 
toute l'Allemagne un million de si- 
gnatures, dont plus de la moitié en 
Hesse. 


La CDU a touché une corde sen- 
sible de Ja population: plus des 
deux tiers des Aemands rejettent 
le double passeport, y compris 
plus d'un tiers de l'électorat SPD. 
Pendant la campagne, de nom- 
breux observateurs craignaient 
que la CDU ne se coupe du centre 
én menant cette campagne quali- 
fiée de xénophobe par la gauche. 
C'est finalement le contraire qui 
s'est passé : la CDU a attiré des 
électeurs du SPD qui ne se main- 
tient que parce qu’il a pris des 
électeurs aux Verts. La CDU fait 
une percée remarquée auprès des 
jeunes, recueillant 43% des voix 





La perte de la majorité au Bundesrat 
risque de paralyser les réformes du chancelier Schrôder 


BONN 
de notre correspondant 
L'avertissement est sévère pour le 
gouvermement du chancelier Ger- 
hard Schrôder, Cent jours après son 


ANALYSE 
Les électeurs allemands 
ont installé une sorte 


de « cohabitation 
à la française » 








arrivée au pouvoir, la gauche alle- 
maude 


nement ses dernières illusions : vii- 
pendé depuis des semaines par la 
presse allemande et la classe poli- 
tique bonnoise, et pas seulement 
par l'opposition, il affirmait, au re- 
gard des sondages, jouir du soutien 
de La population Même si le chance- 
lier Schrôder continue d'être popu- 
laire, la défaite en Hesse bat en 
brèche cette certitude. Car les ensei- 
goements essentiels du scrutin sont 
à tirer au niveau national. Les élec- 
teurs ont clairement sanctionné le 
projet gouvernemental de réforme 
du code de la nationalité et la ges- 
tion chaotique du gouvernement 
depuis son arrivée au pouvoir, en 
particulier dans le domaine nu- 
céaire. 

En renvoyant leur gouvernement 
régional, les électeurs de Hesse ont 
aussi fait perdre à la gauche la majo- 
rité absolue qu'elle détenait au Bun- 
desrat, la chambre haute qui repré- 
sente les Länder. Pour réformer 
l'Allemagne, le gouvernement 
Schrôder va donc devoir s'entendre 
avec l'opposition. Ce sera le cas 
d'abord en ce qui concerne le code 


lemands (entreprises, agriculteurs, 
automobilistes) et qui doit réviser 
son budget depuis qu'un arrêt ex- 
plosif de la Cour constitutionnelle 
de Karsruhe a ordonné, à la mi-jan- 
vier, une forte baisse de l'impôt des 
familles, seront difficiles à mettre en 
œuvre. 


CONSENSUS FORCE 

La gauche risque de se retrouver 
dans la même situation qu'Helmut 
Kobl lors de sa dernière législature, 
incapable d'imposer sa « grande ré- 
forme fiscale », bloquée par la 
gauche qui dominait alors le Bun- 
desrat. Les électeurs allemands ont 
installé une sorte de « cohabitation 
à La française ». Le partage des pou- 
voirs va forcer les différentes forces 
de la société à résoudre les pro- 
blèmes dans le consensus. Dans les 
faits, le basculement du Bundesrat 
risque d'entraîner un ralentissement 
voire une paralysie à Bonn, dans un 
pays qui refuse obstinément les ré- 
formes. Au cours de sa dernière lé- 
gislature, Helmut Kohl n'est pas 
parvenu à mocdemiser l'État social, 


raison de l'opposition de la po- 
pulation, alors que le chômage s'en- 
volait. Les quelques réformes qu'il 
avait imposées lui ont coûté la vic- 
toire, la population ayant un senti- 
ment d'injustice sociale. 





En votant Schrôder, les électeurs 
avaient demandé un retour en ar- 
rière. Le chancelier a tenu promesse, 
ses principales décisions ayant été... 
d'annuler les réformes de Helmut 
Koh! sur les retraites, les licencie- 
ments dans les PME, le rembourse- 
ment des médicaments et des 
congés maladie, etc. Mais les ré- 
formes de fond de l'Etat social et 
des retraites n'ont pas commenté, 
alors que le chômage frappe 4.1 mil- 
lions de personnes. 

La réforme du code de la nationa- 
lité était le grand projet de société, 
résolument moderne, de la gauche, 
visant à intégrer la comraunauté 


- turque. On ne peut pas encore par- 


ler d'un phénomène comparable à 


celui de la défense de l'école privée 
en France en 1984, mais le gouver- 
nement Schrôder va devoir trouver 
le moyen de régler le dossier dans le 
consensus. Le ministre-président de 
Basse-Saxe, Gerhard Glogowski 
(SPD), a appelé à ouvrir des dis- 
cussions avec la CDU, proposant 
d'accorder aux enfants d'étrangers 
nés en Allemagne la double natio- 
nalité jusqu'à 23 ans. La réforme du 
code de la nationalité n’est pas 
morte, assure le SPD, mais le scrutin 
d'hier vient de le rappeler : la popu- 
lation allemande reste frileuse de- 
vant le changement, l'Allemagne 
très difficile à modemiser. 


Arnaud Leparmentier 
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de ceux qui votaïient pour la pre- 
mière fois. 

La victoire de la CDU, que l'on 
disait très affaïblie pour des an- 
nées, sauve Wolfgang Schäuble, 
successeur de Helmut Kohl à la 
tête du parti, dont Ja stratégie 
droitière aurait été violemment 
remise en cause par une défaite. 
Mais le véritable gagnant du scru- 
tin est sans doute le ministre-pré- 
sident de Bavière et président de 
l'Union chrétienne-sociale (CSU), 
Edmund Stoiber, dont les idées 
musclées semblent s'imposer à 
toute la droite. 

Les grands perdants du scrutin 
sont les Verts, qui perdent de plus 
du tiers de leur électorat dans la 
région d'origine du ministre des 
affaires étrangères Joschka Fis- 
cher. Les Verts de Hesse ont été 
impliqués dans des mini-scandales 
de corruption et ont eu trois mi- 
aistres de l’environnement pen- 
dant la législature. Ce parti, qui 
avait été le premier à participer à 
un gouvernement régional en 
1985, a du mal à vieillir : il n'a re- 
cueilli que 9 % des voix auprès des 
électeurs de moins de vingt-cinq 
ans, contre 20% lors du scrutin 
précédent.Les militants ont sans 
doute été déçus de voir que leur 
arrivée au pouvoir à Bonn n'en- 
traînait pas de sortie rapide du nu- 
cléaire et que l'Allemagne pourrait 
participer à une intervention au 
Kosovo. Paradoxalement, les mili- 
tants Verts estiment ne pas impo- 
ser suffisamment leurs vues à 
Bonn, mais ce sont les projets qui 
leurs sont chers, comme la ré- 
forme du code de la nationalité et 
la sortie du nucléaire, qui ont of- 
fert la victoire à la droite. 


A. Le. 
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COUR DE JUSTICE mardi 9 fe- 
vrier, à 10 heures, débutera le procès 
de Laurent Fabius, Georgina Dufoix 
et Edmond Hervé, poursuivis pour 
avoir commis des « imprudences », 


Le procès des ministres dans l'affaire du sang contaminé 


Sous la présidence de Christian Le Gunehec, douze juges parlementaires et deux magistrats professionnels vont juger, à partir du 9 février, 
Laurent Fabius, Georgina Dufoix et Edmond Hervé, poursuivis pour « homicides involontaires » dans le dossier du sang contaminé 


POUR la première fois depuis 
l'avènement de la Cinquième Répu- 
blique en 1958, trois anciens mi- 
nistres, dont un ancien premier mi- 
nistre, vont devoir répondre devant 
la justice, en vertu de la Constitu- 
tion, d'actes qui sont susceptibles 
de constituer des délits et ayant été 
commis dans l'exercice de leurs 
fonctions. Pour la première fois, ces 
membres de gouvernement ne sont 
pas poursuivis pour des actes inten- 
tionnels, tels que pouvaient l'être 
autrefois les cas de haute trahison 
et d'entente avec l'ennemi, mais 
pour des «imprudences », des 
« fautés d'inattention et de négli- 
gence », des « manquements aux 
obligations de prudence et de sécuri- 
té », qui ont involontairement en- 
trainé la mort de certains de leurs 
administrés ou de lourdes incapaci- 
tés physiques. 

Pour la première fois enfin, ces 
responsables ne seront pas jugés 
sous le coup d’une accusation sou- 
tenue par le représentant institu- 
tionnel de la société qu'est le par- 
quet, mais à la suite de l'action 
engagée par des victimes ou fa- 
milles de victimes et par la seule vo- 
lonté des trois magistrats de la 
Cour de cassation qui ont instruit Je 
dossier pendant quatre ans. 

Ainsi s'expose, près de quinze 
ans après les faits, le pracès d'ex- 
ceptions, hors du droit commun, 
qui s'ouvre, mardi 9 février, devant 
la Cour de justice de la République, 
institution hybride, mi-judiciaire, 
mi-politique, créée en 1993 et qui 
verra comparaître sur le banc des 
prévenus : Laurent Fabius, ancien 
premier ministre et actuel président 
de l'Assemblée nationale, Georgina 
Dufoix,"antienñe ministre des af- 
faires sociales et de la solidarité na- 
tionale, et Edmond Hervé, ancien 
secrétaire d'Etat à la santé. 

Trois semaines de débats et plu- 


Un procès 
prévu pour durer 
trois semaines 


Le procès de la Cour de justice 
de la République s'ouvrira le 
9 février et devrait durer trois 
semaines, à raison de quatre 
jours d'audience du mardi au 
vendredi. se tiendra dans les 
locaux du Centre de conférences 
internationales, avenue Kléber, 
dans le XVI: arrondissement de 
Paris. La CJR, qui ne dispose pas 
encore de sa propre salle 
d'audience, a dépensé près de 
deux millions de francs 
(304 900 euros) pour la location 
et les travaux de la salle 
d'audience. 

A une vaste salle à lambris 
dorés a été préférée une salle 
plus petite de 140 places, qui 
sera complétée par une autre, 
dans laquelle une partie du 
public pourra suivre les débats 
retransmis en direct. Les 
audiences ne seront pas enregis- 
trées et les photographes ne 
seront pas admis au sein du pré- 
toire. Plus de 120 journalistes de 
toutes nationalités couvriront le 
procès. 


sieurs jours de délibéré devront 
permettre de répondre à ces seules 
questions : Laurent Fabius, Georgi- 
na Dufoix et Edmond Hervé ont-ils, 
par imprudence, involontairement 
causé la mort de Paul Pérard, sep- 
tuagénaire contaminé en mai 1985 
par le virus du sida à la suite d'une 
opération à cœur ouvert et de 
Charles-Edouard Pernot-Cochin, 
un bébé contaminé à la même date 
par une exsanguino-transfusion 
pratiquée à sa naissance ? Ont-ls 
involontairement, en août 1985, at- 
teint à l'mtégrité physique d'Yves 
Aupic, quarante ans, contaminé à la 
suite d'une intervention chirurgi- 
cale, et de Sylvie Rouy (Ëre page 5), 
trente-six ans, contaminée lors d'un 
accouchement ? Edmond Hervé, 
seul cette fois, a-t-il nvolontaire- 
ment causé la mort de Pierre Rous- 
















IN NOËLLE HERRENSCHMIDT 


tan, sexagénaire hémophile, conta- 
miné par des dérivés sanguins non 
chauffés ‘entre avril et sep- 
tembre 1985, et de Hanattah Malik, 
alors âgée de vingt-huit ans, conta- 
minée, en avril 1985, lors d'une opé- 
ration du cœur ? Enfin, les trois mi- 
nistres ont-ils involontairement 
causé la mort de Sarah, l'enfant de 
cette jeune femme, contaminée 
trois ans plus tard au stade mater- 
no-foetal et décédée à l'âge de deux 
ans ? 

Au-delà de la stricte saisine de la 
Cour de justice, limitée à ces sept 
plaintes taprès étude parmi vingt- 
deux), c'est toute l'affaire du sang 
contaminé, et son ombre chiffrée 
les 4 400 cas de transfusés et hé- 
mophiles concernés, dont plus de la 
moitié à ce jour ont développé la 
maladie et 40 % sont décédés —, qui 
sera soumise à l'examen de la juri- | 
diction. Au travers de ces sept dos- # 
siers individuels, seront pointées les 
trois # fautes », relevées par la 
commission d'instruction dans son & 
arrêt de juillet 1998, diversement 
imputables aux trois ministres. 

L L'absence de sélection chez 
les donneurs de sang Ce volet de 
l'affaire a signé, s'agissant des 
contaminations posttransfusion- 
nelles, la « sinistre exception fran- 
aise »: expression des magistrats 
de la commission d'instruction. Car 
si le taux de contamination des hé- 
mophiles est du mème ordre de 
grandeur en France que dans les 
principaux pays occidentaux, celui 
des transfusés est infiniment plus 
important (quatre fois l'Italie, cinq 
fois l'Espagne, six fois l'Allemagne 
et weize fois le Royaume-Uni). 

Cette «sinistre exception » a té- 
sulté notamment de la mauvaise 
application, voire de l'mapplication, 
par les centres de transfusion san- 
guine (CTS), d'une circulaire de La 
direction générale de la santé 
(DGS) datée du 20 juin 1983 qui 
préconisait d'écarter « les donneurs 
à risque ». Or celle-ci n’a pas empé- 
ché, entre autres, les collectes de 
rue ou dans les prisons, respon- 
sables, en 1985, de près de 40 % des 
contaminations des lots sanguins 
servant à la transfusion. 

La question posée à la Cour de 
justice est donc de savoir si, comme 
l'a estimé la commission d'instruc- 
tion, qui n'a relevé sur ce chapitre 
que la seule responsabilité d'Ed- 
mond Hervé, l'ancien secrétaire 
d'Etat à La santé à « failli à sa mis- 
sion + en faisant preuve de « négli- 
gence », « en ne tirant pas (pendant 
plus d'un an) les conséquences de 


" À 


des * fautes d'inattention et de né- 
gligence » et des « manquements 
aux obligations de prudence et de 
sécurité » dans la façon dont ils ont 
géré, en 1985, la lutte contre la pro- 
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l'inapplication de ses directives en 


. matière _de prévention du sida,»,et 


en «sous-estimant le risque sani- 
taire ». 

2 Les retards dans la mise en 
œuvre du dépistage systéma- 


tique. 

Annoncé le 19 juin 1985 à l'As- 
semblée nationale par Laurent Fa- 
bius, le dépistage systématique du 
virus du sida chez les donneurs de 
sang a été rendu obligatoire au 
1r août suivant, par un arrêté mi- 
nistériel daté du 23 juillet. Les 
Etats-Unis {en mars), les Pays-Bas, 





mEotré dans la magistrature en 
1966, Bernard Chalie, cinquante- 
neuf ans, a fait toute sa carrière au 
parquet. D'abord substitut à 
Tours, puis premier substitut à 
Versailles et Nanterre, ï accède à 
la cour d'appel de Versailles en 
1987 en tant que substitut général, 
puis avocat général. Nommé pro- 
cureur général de la cour d'appel 
de Rouen en 1992, il devient le pre- 
mier chef du Service central de 
prévention de la corruption 
{SCPC) au moment de sa création 
en 1993. 

Bernard Challe s'était alors trouvé 
au cœur d'une polémique après 
que le SCPC eut été saisi par des 
élus socialistes, en juillet 1995, du 
cas de l'attribution au fils d'Alain 
Juppé d'un appartement de la Ville 
de Paris. Le SCPC avait répondu 
que les circonstances du délit 
d’ingérence « pourraient ètre réu- 
nies ». Quelques jours auparavant, 
l'ancien garde des sceaux, Jacques 
Toubon, avait annoncé la démis- 
sion de M. Challe, immédiatement 
démentie par l'intéressé. 

En janvier 1996, il a été nommé 
conseiller à la Cour de cassation 
avant d'être élu, par ses pairs, juge 
titulaire à la Cour de justice de la 
République en 1997. 


e Sa juge suppléante est Fran- 
çoise Simon 


jon du virus du sida. @ PRES 
DÉE par Christian Le Gunehec, la 
Cour de justice de la République 
{OR) comprend douze juges parle- 
mentaires et deux magistrats pro- 


Deux magistrats profes 


la Norvège (en maï), l'Autriche et 
l'Italie (en juillet) avaient précédé la 
France. La Belgique, le Luxembourg 
{en août), la Grande-Bretagne et 
l'Allemagne (en octobre), le Canada 
(en novembre), le Danemark et la 
Finlande (en janvier 1986), la Suisse 
{en mai 1986) et l'Espagne (en 
mai 1987) la suivront. 


Les éventuelles fautes soumises à 


l'appréciation de la Cour de justice. 


résultent du fait que, attachés à une 
stricte chronologie des prises de dé- 
cision françaises, les magistrats de 
la commission d'instruction ont re- 
levé ce qu’ils ont appelé « des re- 
tards fautifs, découlant du primat de 
l'économique sur le sanitaire ». Tous 
concernés, MM. Fabius et Hervé, 
Mr Dufoix, sont soupçonnés 
d'avoir bloqué « pendant plusieurs 
mois » le dépistage systématique 
«pour des raisons commerciales », 
afin de favoriser la firme française 


MEntré dans la magistrature en 
1966, Henri-Claude Le Gall. cin- 
quante-huit ans, a fait toute sa 
carrière en tant que juge du siège. 
D'abord juge d'instruction au tri- 
bunal de grande instance de Lille 
pendant dix ans, puis vice-pré- 
sident du tribunal, il devient 
conseiller à la cour d'appel de 
Douai en 1981. En 1985, i prend 
son premier poste en région pari- 
sienne, en devenant vice-président 
du tribunal de Bobigny. 

En 1992, il passe à la cour d'appel 
de Paris, où il exercera les fonc- 
tions de président de chambre 
d'accusation. En 1995, il est 
nommé conseiller à la Cour de cas- 
sation, avant d’être élu par ses 
pairs juge titulaire de la Cour de 
justice de la République, en 1997. 


© Sont juge suppKant est Bernard 
Chemin. 





fessionnels. @ TROIS DOSSIERS se- 

ront au cœur des débats : l'absence 

de sélection chez les donneurs de 

sang: les retards dans la mise en 
du déni émat 





que ; 


Diagnostics Pasteur. Selon la 
commission, les responsables de Ja 
santé publique auraient sciemment 
retardé l' ï du test de 
dépistage américain Abbott au 
24 juillet 1985, qui se disait prêt, dès 
début mars, pour la mise en place 
d'une telle mesure en France. Enfin, 
la Cour de justice devra examiner 
l'absence de mesures complémen- 
taires au dépistage, qui avaient été 
préconisées par des groupes d'ex- 
perts: le non-remboursement des 


tests par la Sécurité sociale -ayant 
provoqué, selon Ja. commission 
d'instruction, «un offlux de per- 
sonnes à risque vers les établissements 
de transfusion sanguine » après le 
1s août, du fait de La non-création de 
centres de dépistage anonymes et 
gratuits. Et l'absence d'enquêtes 
transfusionnelles qui auraient per- 


fusées entre le 1 janvier 1980 et le 
31 décembre 1985, afin de leur pro- 
poser un test et d'éviter la propaga- 
tion de l'épidémie. La mesure ne se- 
ra décidée qu'en mars 1993. 


sionnels, douze députés et sénateurs 


JEAN-PAUL 
BACQUET 


M Médecin généraliste, Jean-Paul 
Bacquet, cinquante ans. député du 
Puy-de-Dôme, ne cache pas qu'il a 
suivi avec passion, « comme tous 
les médecins », dit-il, l'affaire du 
sang contaminé. La remise en 
cause du savoir scientifique, la dif- 
ficuité à répondre à La douleur des 
victimes, ja concertation complexe 
entre médecins et politiques a 
souvent été au centre des 
réflexions qu'il a exprimées devant 
Volontiers modéré, apprécié par La 
droite autant que par la gauche, ce 
partisan de Laurent Fabius, au sein 
du PS, fait figure d’élément conci- 
liateur dans les débats qu'ont pu 
avoir entre eux les juges parie- 
mentaires. 


@Suppléant: Alain Barrau 
(député PS, Hérault) 

Militant socialiste depuis le 
congrès d'Epinay. fabiusien, Alain 
Barrau, cinquante-deux ans, 
député de l'Hérault, ancien maire 
de Béziers, s'est spécialisé sur les 
questions européennes. Il avait 
suivi avec attention, cependant, le 
procès Garretta. 

Il a toujours affiché le souci que ce 
nouveau procès «ne sombre pas 
dans l'irrationnel ». De son rôle de 
juge parlementaire, il dit seule- 
ment: « Ce sera un test sur [a 
nature humaine de l'homme poli- 
tique. » 


les retards dans la mise en œuvre 
des processus d'inactivation du vi- 
rus du sida par le chauffage des pro- 
duits anti-hémophiliques. (Lire aussi 
pages 7 et 8 13à 15.) 





3. Les retards dans l’inactiva- 
tion due virus du sida par le 
chauffage des produits antihé- 
mophiliques. 

Par un arrêté daté du 23 juillet 
1985, les pouvoirs publics ont ins- 
tauré de fait une période transi- 
toire pendant laquelle, jusqu'au 
1e octobre, les centres de transfu- 
sion sanguine pouvaient commer- 
dialiser, aux côtés de produits anti- 
hémophiliques chauffés, des 
dérivés non chauffés. Or des études 
transmises à la direction générale | 
de la santé, dès le premier trimestre à 
de 1985, démontraient qu'ils 
étaient tous contaminés. Sur ce : 
point, la Cour de justice devra r6- - Le 





CE ir Ha 





« Des retards fautifs, 
découlant du primat 
de l'économique 
sur le sanitaire » 





pondre à la commission d'instruc- 

tion en ce qu'elle a estimé que, 

« après la publication [de l'arrêté de é 
juillet} qui portait en lui-même des = 
effets néfastes pour la santé pu- 7. 
blique », « l'inactian » tant d'Ed- : 

mood Hervé et de Georgina Dufoix "# 

était « susceptible de caractériser 
des fautes d'imprudence et de négli- 
gence » en relation avec les conta- 
minations. 

Sur tous ces points, la défense 
demandera la relaxe des prévenus. es 
Ainsi, les avocats de Laurent Fabius e 
devraient plaider que le gouverne- ; 
ment d'alors avait agi .« dans des 
délais conformes, sinon meilleurs, 
que ce qui a été fait dans d'autres 
pays ». Îs pourraient soutenir éga- ; 
lement que la firme américaine Ab- .: 
bott pratiquait du « bluff commer- . 5 
cial ». Les conseïls de Georgina me, 
Dufoix et d'Edmond Hervé de- 
vraient faire valoir que la question 
du chauffage des produits antihé- 
mophiliques demeurait du do- 
maïne des experts. 


Jean-Michel Dumay 








H Quelques années passées au 
sein des cabinets ministériels, au 
début de sa carrière, ont pu fami- 
liariser Bernard Cazeneuve, 
trente-cinq ans, député de la 
Manche, avec le processus de déci- 
sion administratif et politique 
dont il sera forcément question au 
cours du procès. Par la suîte, il a 
opté pour une carrière politique, 
au sein du Mouvement des radi- 
caux de gauche, puis au Parti 
socialiste, et fait partie des jeunes 
entrés à l'Assemblée nationale en 
1997. U s'est fait remarquer comme 
rapporteur de la mission d’infor- 
mation sur le Rwanda. Il est copré- 
sident du Cercle Micromégas, qui 
réunit des membres de cabinets 
ministériels et d'entreprises pri- 
vées proches de M. Fabius. 











@ Suppléante : Laurence Dumont 
(députée PS, Calvados) 
Mathématicienne de formation, 
âgée de quarante ans, Laurence 
Dumont, députée du Calvados. est 
l'une des deux femmes élues 
parmi les juges parlementaires. Fes 
Elle fait partie, elle aussi, des v 
députés entrés à l'Assemblée 
nationale pour la première fois en 
1997. Mitterrandiste, proche de 
Louis Mermaz, elle est membre de 
la Commission nationale consulta- 
tive des droits de l'homme 































































publique 
Plusieurs particularités 
POUR la première fois depuis le 
début de la Ve République, trois 
anciens ministres s'apprêtent à 
répondre d’une infraction pénale 
Pour des faïts qu'ils ont commis 
dans l'exercice de leurs fonctions. 
Ils seront jugés par la Cour de jus- 
tice. de la République (CJR), ne 
juridiction ad hoc, à caractère 


CR est composée de douze parie- 


députés) et de trois magistrats 
professionnels : elle est le fruit 
d'un compromis entre la nécessité 
de définir la pénale 
des ministres et la volonté des 


processus. 

@ Création: la CJR 2 été créée 
par la loi constitutionnelle du 
27 juillet 1993, qui dispose que 
«les membres du gouvernement 
sont pénalement responsables des 
actes is dans l'exercice de 
leurs fonctions et qualifiés de crimes 
ou délits au moment où is ont été 
commis ». Il s'agissait, en pleine 
affaire du sang contaminé, de 
clore la polémique née de la tenta- 
tive infructeuse des pariemen- 
taires de mettre en accusation les- 


OUTRE Le : 


mentaires (six sénateurs et six . 


DER ROME CR Fate 5e 
contaminé second volet, non : 





responsabilité des ministres, les 
parlementaires adoptent, dans 
l'urgence, une révision de la 

qui, en créant la CJR, 


|. met un terme à « Pimfmie » que 


constituait la Haute Cour. 

-@ Organisation : la CJR peut 
être saisie par <« foute personne qui 
se prétend lésée par un crime ou un 
délit commis par un membre du 
gouvernement dans exercice de ses 
Jonctions ». H suffit de déposer une 
plainte qui sera exaninéé par ue 
commission de requêtes chargée 
de faire le fire des dossiers qui lui 
sont soumis. 

Composée de trois conseillers à 
Ja Cour de cassation, deux conseil: 
lers d'Etat et deux conseillers à la 


Cour des comptes, la commission . 


des requêtes ordonne le classe- 


- ment de la plainte ou sa transmis- 


sion au procureur général de la 
CJR aux fins de saisine de la 
commission d'instruction. Ses 
Dee ne sont pas susceptibles 


instruite par la 

traction de la CJR, composée de 
trois conseillers de la Cour de cas- 
sation. Quand l'instruction est ter- 
minée, elle renvoie le dossier au 
Lt 
prend ses réquisitions. La 

Sion d'instruction décide alors #' 
ÿ à lieu ou non de renvoyer les 





recours. 
. Jugée recevable, la plainte est : 
commission d’ins- 


LE PROCÈS DU SANG CONTAMINÉ 


Aer pr 0 


La Cour de justice de la République siégera 
pour la première fois sous la Ve République 


Un risque de « contre-procès » du fait d'un déséquilibre-inhabituel en droit pénal 


Pour la première fois, la Coûr de justice de la Ré: tère hors normes de ce procès : l'absence 
riens juger trois andiens ministres. ties civiles ; le fait que le pro RE 
vont accroître le carac- Rà requis un non-fieu en 


de MM. Fabius et Hervé. Le fait aussi que dix- 
sp eos non nas a caen as 


volet 


" de Me+ Dufoix et non ministériel du 


ministres devant la formation de 
jugement de la CJR. Dans l'affaire 
du sang contaminé, la commission 
d'instruction, qui instruisait 
jusqu'alors pour « empoisonne- 
ment», a décidé, le 17 juillet 1998, 
de renvoyer Laurent Fabius, Geor- 
gina Dufoix et Edmond Hervé 
Pour «homicides involontaires et 
atteintes involontaires à l'intégrité 
des personnes ». 

e Fonctionmement : la CJR, qui 
siégera pour la première fois 
depuis sa création, doit tout inven- 
ter. Ses contours et ses attribu- 
tions ont été définis par une loi 
organique du 23 novetmbre 1993, 
mais le texte est resté silencieux 
sur nombre de détails, qui se 
revèlent cruciaux dans l'organisa- 


‘tion du 


La procédure suivie lors des 
débats est celle.des procès correc- 
tionnels, ce qui confère moins de 
pouvoir au président de la CJR, 
Christian Le Gunehec, que dans 

eme procédure criminelle. La ques- 
tion de la motivation où non du 
jugement a longtemps fait débat : 
les juges de Ja CJR ont décidé, à 
l'issue dune ultime réunion, de 
motiver le jugement qu'ils ren- 


, dront (Lé Monde du 4 février). 


Les quinze juges de la Cour ont 
aussi décidé de leur tenue vesti- 
mentaire (ls porteront tous la 
robe noîre des magistrats pour Jes 





Le volet non ministériel de l'affaire 


dans dsl has rues, notamment en leu 


à minis- - : Me Te SE core a clos son instruction, qui 


126 tomes, le 21 octobre 1998. Elle attend 


tenir coupe de Part rend le julie 1998 par Ja Cour 


de cassation, qui a restreint le chap de le qualification 
ED dE POS DU mn Puel é'empoisonmement. 
c'tré ü ù La juge pourrait donc requalifiér Jes faits, en choisis- 





correctionnels) et de leur 
rémunération éventuelle (les 
magistrats professionnels reçoi- 
vent une prime, mais les j par- 
lementaires ont refusé d’être 
rémunérés au-delà de leur indem- 
nisation d'élus). 

Î a aussi été convenu que les 
juges parlementaires ne pose- 
raïent pas directement de ques- 
tions aux témoins et aux prévenus. 
Ce sera, sauf exception, au pré- 
sident Le Gunehec de formuler les 
questions en leur nom. 

. @Les particularités du procès 
du sang contaminé : plusieurs 
inconnues demeurent à l'ouver- 


. ture du procès, liées, pour partie, à 


la nature du dossier. En premier 
lieu, le statut de la CJR interdit aux 
victimes de se porter partie civile 
au procès, dérogeant en cela aux 
principes fondamentaux de la jus- 
tice pénale. Hormis les familles de 
victimes dont les plaintes ont été 
retenues, et qui seront entendues 
à titre de témoins par La Cour, les 
victimes n’auront pas l’occasion 
de faire valoir leur point de vue. 
Un «contre-procès » devrait donc 
logiquement s'organiser en marge 
de Paudience, les associations de 
victimes étant bien déterminées à 
se faire entendre. 
La deuxième particularité de ce 
procès est le statut de Paccusation. 


Jean-François Burgelin, 
assisté de l'avocat général Roger 
Lucas, a requis, par deux fois au 
cours de l'instruction, un non-lieu 
contre les trois anciens ministres 
socialistes. Sans partie civile et 
sans accusation formelle, le procès 
s'ouvre donc sur un 
inhabituel en droit pénal. ! 


La troisième inconnue réside 


dans l'attitude des personnes 


--appelées à témoigner devant la 


CR, dont une partie est mise en 
examen dans le volet non ministé- 
riel du sang contaminé (Voir ci- 
contre). Certains témoins impor- 
tauts ont annoncé Jeur intention 


de ne pas déposer devant la (JR, . 


considérant que leurs mises en 
examen, qui devraient déboucher 
sur leur renvoi devant une juridic- 
tion, entrent en contradiction avec 
leur statut de témoin. : 


Cécile Prieur 








et sémateurs 1 1 mu 


F ne. 
cr" 





E Magistrat, fils de magistrat, 
François Colcombet,. député de 


n fait fonction de « M. Drogue.» de 

de la ministre des affaires sociales, 

: Nicole Questiaux, en 1982 et 1983, 

Hi lorsque l'épidémie de sida est 

“Ÿ apparue panmi les toxicomanes. 

De 1986 À 1988, il a aussi présidé 

ue la chambre civile de la cour 
Le d'appel de Paris, qui a eu à 
Er ; ‘des dossiers d'indemni- 


F à sation de victimes 
# Le . Au sein de la CJR, il s'est battu en . 
Fos vain les parlementaires 
NS D rire 
juges : « Nous jurerons en qualité 
de député ou de sénateur, dit-il 
Nous devons donc porter le £os- 
s tume de notre qualité. » Fabiusien, 
Dre D est membre du comité de rédac- 
; ï 2 tion de la revne Esprit, qui a 
” LS dénoncé la pénalisation de la 
| ’ “responsabilité politique des 

ministres. 










e Suppléant : ja Vidalies 

4 (député PS, Landes) 
: * Député en 1958, pe en 1993, 
' réélu en 3997, Alain Vidalies, qua- 
3 ., | ans, avocat, a fait toute 
Si sé sa. carrière politique dans lés 
ne Res LME ou AOËs de Pi PAS 


m1 ne devait être que le suppléant 
de Xavier Deniau (RPR), mais la 


défection de ce dernier, pour Tai- : 


sons de santé, donne à Christian 
Cabal, cin ‘ans, député 
de la Loire, une nouvelle et lourde 
responsabilité. N’ayant pas Jui- 
même de suppléant, sa défection 


entraînerait l'arrêt du procès. Ses 


collègues multiplient donc les . 
recommandations 


à son endroit. 
Professeur agrégé de médecine à 


Saint-Étienne, député depuis 1986, 


il est, depuis les débuts de l'affaire . 
largement 


du sang soi- 

licité par ses collègues, autant que 

par ses électeurs, soucieux de 
les 


























MAvocat au barreau de Pontoise, 
proche d'Alain Madelin, Philippe 
ans, député 


suppléant, Charles de Courson 
ŒDF), avec lequel i a 
travaillé le der. 
© Suppléant : Charles de Courson 
arr UDE, Marne) : 

Charles .de Courson, quarante-six 
ans, député de la a est devenu 
lon des controversés 


-de l'Assemblée Surnommé le 
“«Fouquier-Tinville » du Palaïs- 


Bourbon, ce magistrat de la Cour 
des comptes ne cache pas Sa 
défiance à l'égard de la « justice pol- 
rene 
politiques doivent relever des jari- 


‘dictions de droit commun, comme 





tout citoyen. 
H n'a pas dissimulé, non plus, son 


- hostilité à Pégard de Laurent Fabius. 


(Le Monde du 14 janvier). Cepen- 

.… dant, il se défend de toute partialité 
et assure que « chacun doit, dans ce 
procès, laisser ses opinions au ves- 
baire ». 








juges à avoir pu expérimenter, 

comme il le dit lui-même, «le fonc- 

tionnement pratique d'un centre de 

décision, à très haut niveau, lorsque le 

ministre vous donne délégation de le 
lors de 


guine qui en dépend, il s'est penché 
sur les défaillances de fonctionne- 
ment du CNTS, a relu les comptes 
rendus du procès Garretta et consulté 
des médecins et des juristes. 
Conscient de sa lourde responsabi- 


du verdict, seul avec sa conscience ? » 


@ Suppléant: Thierry Lazzaro 
(député RPR, Nord) : 
Député du Nord, âgé de trente-huit 
ans, Thienry Lazzaro est, avant tout, 
un cadre du RPR, Il fait partie des 
rares jeunes députés arrivés dans la 
«vague bleue » de 1993 qui ont sur- 
vécu à la débâcle de la droite en 1997. 
Ancien inspecteur des impôts, il a 
abandonné ses activités profession- 
nelles pour se consacrer entièrement 
à la politique, et Nicolas Sarkozy l'a 
promu à la tête de la fédération RPR 
du Nord. 


“ee 
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5 
Six ans de proces 0194 
— 20 janvier : une pretnière plainte 

01992 POur « empoisonnement » est 

= 5 octobre: la juge d'instruction déposée devant la CJR contre 

Sabine Foulon se déclare M. Fabius, M= Dufoix et M. Hervé. 

incompétente pour instruire une 18 juillet : la commission des 

plainte pour « empoisonnement » requêtes de la CJR ayant déclaré 

contre Laurent Fabius, Georgina  recevables les onze plai 

Dufoix et Edmond Hervé. Les déposées contre les anciens 

ministres ne peuvent être jugés ministres, une information 

* que devant la Haute-Cour. Judiciaire est ouverte par le 

— novembre : Laurent Fabius 

demande à s'expliquer devant un «administration de substances 

ury d'honneur et propose une nuisibles à la santé ». Elle est 

réforme constitutionnelle confiée à la commission 

permettant de renvoyer les d'instruction de la CJR. 

ministres devant une juridiction  — 20 septembre : la commission : 
ordinaire. Quelques jours plus d'instruction requalifie les faits en ; 
tard, François estime « complicité d'empoisonnement ». . 
du « devoir » des parlementaïres  — 27-30 septembre : Georgina 

de faire fonctionner Dufoiz, Edmond Hervé et Laurent 

normalement la Haute Cour en Fabius sont mis en examen pour 

attendant me réforme < complicité d'empoisonnement » 

«indispensable ». par la commission d'instruction de 

— 19 et 20 décembre : après que la CR. 

Laurent Fabius a accepté de faire ®@1997 

déposer une nouvelle -'U mars : le procureur 

proposition de résolution le près la Cour de justice, 

visant lui-même, PAssemblée Jean-François Burgelin, rend un 

nationale et le Sévat adoptent réquisitoire de non-lieu pour les 

dans les mêmes termes, et à la trois anciens ministres. 1 estime 

quasi-unanimité, une résolution _ -que la « responsabilité politique » 

mettant en accusation M Fabius, ne relève pas du droit pénal. 

M Dufoix et M. Hervé pour — 1 mars : la commission 

«non-assistance à personne en d'instruction de la CJR décide de 

danger ». Le dossier est renvoyé son instruction après 

devant les cinq magistrats de la que la juge Bertella-Geffroy lui a 

commission d'instruction de la communiqué de nouveaux 

Haute Cour, composée de 

conseillers à la Cour de ©1958 

cassation. — 1 juin : le procureur général près 

01993 la Cour de justice requiert un 

5 février : la commission nouveau non-lieu contre les trois 

d'instruction de la Haute Cour anciens ministres. Il estime que le 

constate que les délits retenus gouvernement a, en 1985, agi dans 

contre les trois anciens ministres des « délais conformes ». 

sont prescrits. Elle renvoie — 2 juillet : saisie d’une autre 

l'affaire devant le Parlement afin affaire, la Cour de cassation 

qu'il vote une nouvelle mise en redéfinit le crime 

accusation sur le fondement de d’empoisonnement en estimant & 
Fhomicide involontaire, la que « /a seule connaissance du 
prescription étant plus tardive Pouvoir mortel de la substance 
puisqu’elle commence le jour du administrée ne suffit pas à 

décès de la victime. caractériser l'intention homicide ». 
— 27 juillet : adoption de la loi — 17 juillet : la commission 

constitutionnelle créant la Cour renvoie les trois 

de justice de la République (CJR), anciens ministres devant la CJR. 

nouvelle juridiction chargée de Elle requalifie les faits g 
juger les ministres pour les « homicides involontaires et atteintes rs 
crimes et délits commis dans volontaires à l'intégrité des # 
Fexercice de leurs fonctions. Personnes ». 


LT 


de F'Institut 


René Pomeau 


MÉMOIRES 


d’un siècle 


da l'Ivasitat 


tre XD et XXT 


L'histoire d'une vie, d'une vocation enseignante, 
CRETE TT LUC 


Pierre Lepape, Le Monde 
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La crainte des élus 
face à la « judiciarisation » 


La plupart d'entre eux prônent 
la modération envers Laurent Fabius, 







Le combat de Sylvie Rouy, contaminée 
le 2 août 1985 par le virus du sida 


Le 2 août 1985, alors qu'elle venait d'accoucher sanguine à l'hôpital d'Evry (Essonne). La veille, craint une « parodie de procès ». Les anciens mi- 


de son premier fils, Sylvie Rouy fut contaminée 
par le virus du sida à Ja suite d'une transfusion 


SYLVIE ROUY en veut beau- 
coup aux politiques. Et un peu au 
destin, qui lui a valu d'être la 
« dernière morte d'une guerre, 
dprès l'armistice ». C'est le 2 août 
1985 que le virus du sida lui a été 
inoculé, Elle venait d'accoucher de 
son premier fils, à l'hôpital d'Evry 
(Essonne). 

Une transfusion sanguine lui fut 
prescrite pour compenser une 
légère anémie. La veille, le 17 août, 
prenait effet l'arrèté du 33 juillet 
1985 imposant de tester les lots 
sanguins pour y dépister des anti- 
corps anti-VTH. 

Ce règlement ne prévoyait pas la 
vérification des réserves de sang 
prélevées auparavant. « Et moi, 
dit-elle le plus calmement du 
monde, j'ai reçu des stocks, du sang 
datent des premiers mois de 1985. » 
La maladie, en apparence, n'a pas 
fait son chemin. 

On en chercheraït vainement 1a 
trace sur le visage rond et lumi- 
neux de cette jeune femme de 
trente-six ans. L'apparence 
trompe, pourtant: « Mon corps 
accepte mal la trithérapie. Quand le 
réveil sonne, le matin, il me faut dix 
minutes avant de pouvoir me désen- 
gourdir et marcher. Je me Sens ter- 
riblement fatiguée, » 

Le 26 août 1987, Sylvie Rouy 
donnaît naissance à son deuxième 
fils, dans le même établissement 
hospitalier. Le mois suivant, coup 
de téléphone du médecin-accou- 
cheur à son domicile. La date de la 
transfusion subie lors du permier 
accouchement étant « critique », 
ce dernier l'informe qu'il a prati- 
qué sur elle un test de dépistage 
du sida. Que ce test s'avère positif. 
Qu'il faudrait donc qu'elle se fasse 
suivre et soumette son mari et ses 
enfants à des tests. « Et il a raccro- 
ché... » 

Sylvie.peine à se remémorer ce 
qu'elle a ressenti à ce moment pré- 
cis. La mémoire a fait œuvre sélec- 
tive. «11 me semble, en fait, que je 
n'ai pas réagi. Parce que, à 
l'époque, le sida, on ne savait pas 
trop ce que c'était. On n'avait pas 
encore vu les mourants à la télé. » 
Son médecin traitant, pendant un 
an, se contente de lui prescrire des 
tests mensuels pour vérifier sa 
séropositivité, 

«1 était totalement démuni, le 
pauvre... » C'est un jeune médecin, 





FRANÇOIS 
AUTAIN 
Sénateur PS 
Loire-Atlantique 





mMilitant socialiste de longue 
date, François Autain, médecin 
généraliste, sénateur de la Loire- 
Atlantique, âgé de soixante-trois 
ans, a surtout faït carrière en poli- 
tique. Trois fois secrétaire d'Etat 
dans les gouvernements de Pierre 
Mauroy., notamment auprès du 
ministre des affaires sociales, il 
connait de l'intérieur l'énorme 
administration de la santé et des 
affaires sociales. 

Fabiusien, il continue aujourd'hui 
à s'occuper d’affaires sociales au 
sein du conseil de surveillance de 
la Caisse nationale d'assurance- 
maladie des travaïlleurs salariés. 


© Suppléant : Claude Saunier 
(sénateur PS, Côte-d'Armor) 
Professeur d'histoire et de géogra- 
phie, entré dès les années 60 en 
politique, autrefois proche de Jean 
Poperen, Claude Saunier, sénateur 
des Côtes-d'Armor, est maire de 
Saint-Brieuc. A ce titre, il est donc 
une des figures politiques du 
département voisin de celui de 
l'ancien ministre Edmond Hervé, 
maire de Rennes et député d’Ille- 
et-Vilaine. Les deux hommes se 
connaissent bien, comme tous les 
« Bretons du PS ». 


consulté un jour par hasard, qui 
l'oblige à se frotter pour de bon à 
la maladie. Il l’interroge sur son 
taux de T4 (lymphocytes). Un 
vocabulaire abscons pour Sylvie, 
qui s'initiera vite, néanmoins, un 
premier bilan sanguin la condui- 
sant tout droit à l'hôpital 

En 1996, alors que la maladie 
s'est déclarée depuis six ans, les 
médecins du CHU de Nancy la 
iugent «au seuil de la mort ». 
Après trois mois passés en 
chambre stérile, elle ne pèse plus 
que trente kilos, ne marche plus, 
ne parle plus, s'injecte elle-même 
à longueur de journée de la mor- 


le 1° août 1985, était entré en vigueur l'arrêté 
imposant de tester tous les dons de sang. Elle par des potes ? ». 


ture de portes permettant d'accé- 
der aux cellules. 

«Je me voyais mal rester 
huit heures par jour dans une bulle 
en verre sans contact avec mes col- 
lèégues. Mentulement, ça ne me 
convenait pas. Ça faisait sidato- 
rium. » En Cas de refus, lui fait-on 
savoir, c'est le départ ou le 
« comité de réforme » et la longue 
maladie. «Là, j'ai compris que le 
directeur savait... » 

A son syndicat, l'USP (Union 
syndicale pénitentiaire), auquel 
elle demande d'intervenir, le direc- 
teur laissera entendre qu'elle a 
sans doute la cuisse bien légère 





« Un pour Fabius, un pour Dufoix, 

un pour Hervé. (...) Si je survis 

jusqu'au 9 février, ces cachets 

auront peut-être servi à quelque chose. 
Je représenterai tous ceux 

qui ne sont plus là pour témoigner » 





phine grâce à une pompe. «Hi ÿ 
avait autour de moi une odeur de 
terre mouillée. Une odeur de mort » 

Elle décide d'aller « mourir tran- 
quillement » chez elle, projet heu- 
reusement contrecarré par le pro- 
fesseur Iacques Leibowitch, 
consulté à l'hôpital Raymond- 
Poincaré de Garches (Hauts-de- 
Seine). Sous trithérapie, Sylvie 
reprend vite du poil de la bête. 

« Dans mon malheur, estime-t- 
elle, j'ui eu une grande chance. » Le 
bon médecin. Un mari et des 
enfants qui ’omt'pas ÉLE contami- 
nés, malgré la longue période 
d'ignorance de leur état sérolo- 
gique. L'absagce-de maladies 
opportunistes, mis à part deux 
zonas. Pour un peu, elle passerait 
sous silence tout le reste, ce qui est 
« dur à vivre ». Comme le fait que 
sa maladie l'ait contrainte d'aban- 
donner un métier de surveillante 
pénitentiaire qu’elle aimait. 

Un beau jour de retour de 
vacances, le directeur de la maison 
d'arrêt où elle travaille lui propose 
un poste fixe : la « porte de déten- 
tion », pièce vitrée de deux mètres 
carrés d'où se commande l'ouver- 


MICHEL 
DREYFUS- 
SCHMIDT 
Sénateur PS 
Territoire 
de Belfort 





MaAvacat, Michel Dreyfus- 
Schmidt, soixante-six ans, séna- 
teur du Territoire de Belfort, était 
déjà juge titulaire de la Haute 
Cour de justice en 1993. TN a été élu 
à la même place au sein de la Cour 
de justice de la République dès la 
création de cette dernière. 
Membre du comité directeur du 
CRIF et ancien président de la 
section française du Congrès juif 
mondial, il a toujours dénoncé 
les attaques antisémites dont 
M. Fabius, dont il est proche, a pu 
faire l'objet. Par ailleurs, dès les 
premières réunions des juges par- 
lementaires, il s'est élevé en vain 
contre le port de la robe noire des 
juges de tribunaux correctionnels, 
tenue qu'il considère comme illé- 
gale pour les élus. 


© Suppléante : Josette Durieu 
(sénatrice PS, Hautes-Pyrénées) 

Professeur d'histoire-géographie, 
Josette Durieu, fabiustenne, est la 
deuxième femme parmi les juges. 
Entrée dans la carrière politique en 
1985, âgée de soixante et un ans, 
sénatrice des Hautes-Pyrénées, 
elle s’est spécialisée, jusqu'ici, 
dans les questions européennes. 





pour avoir été contaminée de la 
sorte. Le regard perdu dans le vide, 
Sylvie ajoute: «Je n'oublierai 
jamais. » 

Cet épisode la convaint de se 
lancèr dans la bataille. Elle 
informe ses deux garçons de cinq 
et sept ans de sa maladie, évoque 
son exclusion professionnelle dans 
les médias régionaux, ne cache 
plus sa maladie dans sa bourgade 
de 10 000 habitants. «ff Jaut voir, 
poursuit-elle, comment mes col- 
lègues parlaient des détenus 


“Matates du sida; avant de savdif "GI dE procès ». 


que je l'avais ! C'est pour ça que 
J'étais triste de quitter la prison. Les 


glissaïs des petits mots pour leur 
faire comprendre qu'on était dans 
Ta même galère. + Depuis deux ans, 
elle fait fonction de greffière 
auprès d'un juge d'application des 
peines. 

Bien plus que sa camière, c’est 
son fils aîné qui l'inquiète. Comme 
il alternait les notes excellentes et 
médiocres, elle l'a emmené chez 
un pédopsychiatre, qui Jui a fait 
remarquer la concomitance entre 
mauvais résultats scolaires et 


DEJOIE 
Sénateur RPR 
Loire-Atlantique 


& Notaire (il a même été président 
de l'Association des notaires de 
France), Luc Dejoie, sénateur de la 
Loire-Atlantique, assure avoir 
l'habitude de «/a discrétion » et 
des « affaires sensibles ». ] n'avait, 
en son teraps, suivi que de loin le 
procès Garretta et n'a pas voulu 
consulter d'experts ou de scienti- 
fiques sur le dossier du sang 
contaminé. 

« Seuls les faits et les témoïgnages 
exposés en audience compteront », 
explique-t-il, en assurant qu'il est 
certain que «tout caractère parti- 
san » sera exclu au procès, Pré- 
sident de conseil général, âgé de 
soixante-huit ans, il a largement 
délégué ses attributions à ses vice- 
présidents, mais compte revenir 
dans son département durant les 
week-ends. 


e Suppléant: Patrice Gélard 
(sénateur RPR, Seine-Maritime) 
Professeur de droit, membre de la 
commission des lois du Sénat et 
rapporteur pour avis du budget de 
la justice, Patrice Gélard, sénateur 
de la Seine-Maritime, est un 
expert de la matière juridique plus 
qu'un familier du système judi- 
ciaire. Au Sénat, ce parlementaire 
âgé de soixante ans est l'un des 
adversaires les plus constants du 
projet de loi sur la parité et du 
PACS. 


nistres, nous dit-elle, « ne seront-ils pas jugés 


dégradation de l'état de santé de 
sa mère. « Mon fils a fini par dire 
au psychiatre que, s'il n'était pas né, 
je ne serais pas malade. » 

La tête inclinée pour cacher 
l'émotion qui la gagne, elle avoue 
son soulagement de voir appro- 
cher la date du procès: «Je peux 
lui dire: “Tu vois, le procès va se 
tenir. Ce n'est pas toi le coupable.” » 
Pour l'épargner, elle prend sur elle 
en permanence. Parce qu'elle 
l'amène chaque matin à l'école, 
elle ne peut se permettre de rester 
à la maison, les matins de grande 
fatigue. « J'avale des vitamines, et 
j'y vais. La maladie, on la vit seule. 
C'est trop lourd pour les autres. » 

Chaque matin, elle pense au 
procès à venir. « Un pour Fabius, 
un pour Dufoix, un pour Hervé », se 
dit-elle en ingurgitant les trois 
cachets de son traïtement. « Si je 
survis jusqu'au 9 février, ces cachets 
auront peut-être servi à quelque 
chose. Je représentera tous ceux qui 
ne sont plus là pour témoigner. » 

Elle n'attend pas vengeance, 
mais justice. « La France nous doit 
bien ça. » Une sanction pénale, de 
la prison, « ce à quoi les accusés 
auraient droit s'ils étaient de 
simples ouvriers, et comparaissaient 
aux assises pour homicide ». « Dans 
les milieux autorisés, on savait déjà 
au moment de ma transfusion que 
cinquante personnes étaient conta- 
minées chaque semaine. La preuve, 
c'est que les proches des politiques 
ne se faisaient pas transfuser.… On 
n'a pas hésité à sacrifier des vies 
humaines pour attendre que le test 
de l'Institut Pasteur soit prêt, pour 
défendre les intérêts économiques 
de la France. » 

Elle craint pourtant une « paro- 

es ne 
seront-ils pas jugés « par des dépu- 
tés, des potes #? Les victimes, 


“voyous-qui-avaient le sida, je leur-simples témoins&ret:non parties 


civiles, ne se contenteront-ils pas 
de répondre sagement à des ques- 
tions, «sans pouvoir dire à Fabius 
ce qu'on pense de lui »? 

Plus qu'en la justice, Sylvie croit 
en la médecine. Elle ose espérer 
qu'un remède sera trouvé à son 
mal «et que, si c'est un autre pavs 
que le nôtre qui fuit cette décou- 
verte, on ira frapper à sa porte sans 
attendre nos industriels ». 


Pascale Krémer 


Douze députés et sénateurs en robe de juge aux cotés du président Le Gunehec 


PAUL 
MASSON 
Sénateur RPR 
Loiret 


me 





ECorrézien d'origine, Paul Mas- 
son, soixante-dix-huit ans, séna- 
teur du Loiret, est « donc » chira- 
quien de cœur. Après avoir débuté 
sa carrière dans les anciennes 
colonies françaises, i est devenu 
préfet. Il a dirigé le cabinet du 
ministre de la défense, en 1978. 
Membre de la commission des 
affaires étrangères et de la défense 
du Sénat, il s'est spécialisé dans les 
affaires de sécurité, de coopéra- 
tion judiciaire et de gendarmerie. 


e Suppléant : René-Georges 
Laurin (sénateur RPR, Var) 

Croix de guerre, médaille de la 
Résistance, médaille des Evadés, 
René-Georges Laurin est un héros 
de la seconde guerre mondiale. Ce 
notaire de soixante-dix-sept ans, 
Tuaire de Saint-Raphaël, sénateur 
du Var, est entré en politique dès 
1944 au côté du général de Gaulle, 
dont ü fut l'attaché de presse en 
1947. Parlementaire depuis 1958, à 
était déjà membre de la Haute 
Cour en. 1959. 


Georgina Dufoix et Edmond Hervé 


IL Y A ENCORE quelques an- 
nées, plusieurs d'entre eux, no0- 
tamment à droite, avaient très du- 
rement fustigé les trois anciens 
ministres, dans l'affaire du sang 
contaminé. Aujourd’hui, très rares 
sont les responsables politiques 
qui ne réclament pas que l’on 
fasse preuve de mesure à l'égard 
de Laurent Fabius, de Georgina 
Dufoix et d'Edmond Hervé et qui 
ne mettent pas en garde contre la 
tentation de pénaliser ou de « ju- 
diciariser » l'action politique. 

François Hollande (PS) et Ro- 
bert Hue (PCF) ont franchement 
émis des réserves, dimanche 7 fé- 
vrier, sur la légitimité même du 
procès des trois anciens ministres 
socialistes. «fe pense que la justice 
doit faire son travail, mais ne doit 
pas se substituer au débat démocra- 
tique et à ce que peut sanctionner le 
peuple, c'est-à-dire, le jour de 
l'élection, le suffrage universel », a 
ainsi déclaré M. Hue sur TF1. Invi- 
té de l'émission « Public », le se- 
crétaire national du PCF a expri- 
mé le souhait d'une + clarification 
du rapport entre la responsabilité 
pénale et la responsabilité poli- 
tique », en évoquant des « dé- 
rives» et a une sorte de chasse à 
lhomme politique ». «Il faut effec- 
tivement que, pour les Français, il 
soit bien clair qu'il n'y a pas de trai- 
tement de faveur parce qu'on est 
politique, mais, en même temps, at- 
tention à cette évolution, à cette pé- 
nalisation de la vie politique », a-t- 
il dit. 

M. Hollande souhaite, pour sa 
part, que le procès «fasse appa- 
raitre la vérité ». « On aurait pu s'y 
prendre différemment. On aurait 
pu éviter de traduire deux hommes 
et une femme qui dVaient Une res- 
ponsabilité politique mais pas for- 
cément une responsabilité pénale », 
a dit le premier secrétæire-din PS au 
« Qub de la presse d'Europe 1 ». 

L'opposition affiche le plus 
souvent des considérations sem- 
blables. Christine Boutin (UDF) a 
invité chacun à reconnaître «les 
drames » des familles, « mais éga- 
lement les limites humaines ». Her- 
vé de Charette (UDF) est allé plus 
loin, jugeant « tout à fait inéqui- 
table » que M. Fabius soit « trainé 
devant » un tribunal S'exprimant 
sur le sens du procès, François 
Léotard a défendu les prévenus, 





FALCO 
Sénateur DL 
Var 


HAprès avoir commencé 5a vie 
dans l'entreprise, Hubert Falco, 
cinquante et un ans, sénateur et 
président du conseil général du 
Var, est très vite entré en politique 
à la fin des années 60. II avait déjà 
attentivement suivi le premier 
procès Garretta mais a consulté, 
depuis, de nombreux médecins et 
juristes. Refusant l'idée d'un pro- 
cès politique, il ne croit pas à 
l'apparition d'un clivage droite- 
gauche et assure : « C’est l'homme 
qui, en moi, se déterminera, bien 
Plus que l'élu. » 


© Suppiéant : José Balarell 
(sénateur DL, Alpes-Maritimes) 
Avocat honoraire au barreau de 
Nice, membre de la commission 
des lois du Sénat, José Balarello, 
soixante-douze ans, sénateur des 
Alpes-Maritimes, longtemps pré- 
sident de l'office HLM de Nice, fut 
un proche de Jacques Médecin. 


Dossier réalisé par Raphaëlle Bacqué et Cécile Prieur. 


Lire aussi page 13 


le portrait du président Le Gunehec 
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qui avaient pris «les décisions 
justes et courageuses ». Laurent Fa- 
‘bius, notamment, a reçu des 
marques de solidarité de plusieurs 
personnalités de droite. « J'ai dit 
personnellement un certain nambre 
de bétises, j'ai pu ètre blessant à son 
égard», a déclaré Eric Raouit 
{RPR), le 5 février, sur France-In- 
ter, avant d'estimer qu'il faut au- 
jourd'hui « abarder ce dossier avec 
beaucoup de mesure ». Mme Pa- 
trick Ollier (RPR), pourtant juge 
titulaire à la CJR, a affirmé à son 
tour que l'attitude de M. Fabius 
«force le respect v. Jacques Tou- 
bon (RPR) a cependant tenu à 
souligner qu'il faut que les 
hommes politiques acceptent d'être 
jugés ». 


TONALITÉ DIFFÉRENTE 

La question de la responsabilité 
est posée par tous. Ainsi, le pré- 
sident du Sénat, Christian Ponce- 
let (RPR), considère qu'« il y a des 
actes qui pourraient être traduits 
devant un tribunal administratif, 
maïs pas devant un tribunal pé- 
nal ». Selon lui, il est « urgent de se 
pencher sur la sécurité juridique 
des élus ». Michel Charasse, séna- 
teur (PS) du Puy-de-Dôme, invité 
du « Forum de Radio-} », à dénon- 
cé la «judiciarisation perma- 
nente», estimant que cela 
« conduit la République à de graves 
déboires ». « À force de tout res- 
ponsabiliser, cela a déià provoqué, 
en ce qui concerne les maires, le re- 
trait de 40 % d'entre eux aux der- 
nières élections municipales. Et cela 
provoque surtout le fait que plus 
aucun élu ne fait rien », a ajouté 
l'ancien ministre. 
Seuls Charles Pasqua. (RPR) et 
Laurent ati (DL) ont donné 
une tonalité un peu différente, qui 
a parfois choqué dans leur propre 
camp: wéajesticeimocentera s'il y 
a innocence », a ainsi laconique- 
ment commenté M. Pasqua, inter- 
rogé, le 3 février, sur France-Info. 
Le mème jour, dans les couloirs de 
l'Assemblée nationale, M. Domi- 
nati, secrétaire général de DL, 
s'est « étonné des campagnes de 
solidarité » des sacialistes à l'égard 
des anciens ministres, « car ce 
n'est pas un procès politique. c'est 
un procès de justice ». 


Rle. B 


JEAN-JACQUES 
HYEST 
Sénateur UDF 
Seine-et-Marne 





m Déjà élu à la Cour de justice de 
la République lorsqu'il était 
député, Jean-Jacques Hyest a été 
reconduit dans cette responsabi- 
lité au Sénat, qu'il a rejoint, en 
1995, comme élu de Seine-et- 
Marne. Agé de cinquante-cing ans, 
ce fonctionnaire territorial, à l'ori- 
gine, passe pour bien connaître le 
droit et le monde judiciaire. 
Edouard Balladur, alors premier 
ministre, l'avait choisi pour une 
mission sur la formation des 
magistrats et des avocats, en 1994. 
« J'ai toujours su que {a responsabi- 
lité du juge est une responsabilité 
écrasante », dit-il, 1 a longtemps 
côtoyé Edmond Hervé et Laurent 
Fabius lorsqu'il était député ; i les 
connaît bien et les estime, mais 
assure n'avoir jamais évoqué le 
procès avec eux. 


© Suppléant : Jean-Marie Poirier 
(sénateur UDF, Val-de-Marne) 
Ancien conseiller d'Etat, norma- 
lien, agrégé d'anglais, Jean-Marie 
Poiriet, solxante-neuf ans, a choisi 
la carrière politique après un court 
Passage, en 1959, au cabinet de 
Roger Frey, alors ministre de 
l'information. Giscardien, il a été 
porte-parole de l'ancien président 
lors de sa dernière année à l'Elysée 
et jusqu'à sa défaite, en 1981. 
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M. Mégret 
ambitionne 

de devancer 

M. Le Pen 

aux européennes 


LE FRONT NATIONAL-Mouve- 
ment national, qui s'est réuni pour 
la première fois en conseil natio- 
nal, dimanche 7 février, a plébisci- 
té la candidature de Bruno Mégret 
à la tête de la liste qu'il présentera 
aux élections européennes du 
13 juin. Le président du FN-MN 
soumettra à l'approbation du 
comité nationaï, début mai, les 
candidatures retenues par la 
commission d'investiture. 

Lors d'une conférence de presse 
vrganisée à l'issue de ce comité 
national, qui a eu lieu à Sathonay- 
Camp, le siège de la fédération du 
Rhône, tenue par Denis de Bou- 
teiller, le trésorier du parti, M. Mé- 
gret a rappelé ses ambitions. I es- 
père « gagner la primaire des listes 
de droïte, Pasqua, Le Pen, de Vi- 
diers » et « arriver en troisième posi- 
tion derrière les listes du PS et du 
RPR ». Faisant fi des sondages qui 
n'accordent pas plus de 5% à 52 
future liste, il estime que l'objectif 
est « réaliste », mème s'il le quali- 
fie d’« ambitieux ». 

il souhaite séduire les souverai- 
nistes, électeurs du Front national, 
mais aussi au-delà, en se montrant 
« optimiste » face à un Jean-Marie 
Le Pen enfermé dans une vision 
apocalyptique : « La grande diffé- 
rence, c'est que pour Jean-Marie Le 
Pen et ses amis tout est foutu depuis 
la signature du traité d'Amsterdam, 
alors que nous considérons au 
contraire qu'il existe des possibilités 
d'inverser le cours des choses », a-t- 
il déclaré, en ajoutant que, selon 
lui, « {a liste Le Pen, c’est le constut 
de la tin de la France » tandis que 
« la liste Mouvement national, c'est 
la reconquête de la souveraineté 
nationale ». 

Accusé - notamment par Yvan 
Blot (Le Monde du 5 février) — de 
vouloir « abundonner progressive- 
ment ce gui fait le cœur du pro 
gramme du Front national », le 
président de ce parti d'extrême 
droite a réaffirmé qu'il resterait 
« fidèle aux 300 mesures » qu'il a 
en grande partie rédigées. D'aïl- 
leurs, le coup d'envoi de sa cam- 
pagne électorale sera donné par 
un meeUÜng sur l'«insécurité », le 
18 février, salle Wagram, à Paris. 

Parallèlement à cette campagne, 
le président du FN-MN va faire 
«une tournée des départements » 
afin de mobiliser les militants 
frontistes, très sollicités en ce mo- 
ment par M. Le Pen. Soucieux de 
démontrer que, contrairement à 
ce qu'a affirmé récemment 
M. Blot il n'existe aucun différend 
avec le conseiller régional de 
Rhône-Alpes et président de l’as- 
sociation culturelle païenne Terre 
et Peuple, Pierre Vial, il a indiqué 
que le FN-MN a créé un « forum 
d'action culturelle » dont la prési- 
dence a été confiée à ce dernier. 
En outre, M. Mégret a annoncé la 
réorganisation du service d’ordre, 
rebaptisé « Département Protec- 
tion Assistance ». 

De son côté, lors d'un « conseil 
national extraordinaire » du Front 
national de la jeunesse, au cours 
duquel Samuel Maréchal a cédé la 
place de président à un ancien mi- 
litant de l'Action française, Gull- 
laume Luyt, Jean-Marie Le Pen 
s'est gaussé de son ex-numéro 
deux, baptisé à l'occasion « Bruno 
ir le dérisoire ». « Vous vous étes 
trompé de guerre, vous vous êtres 
trompé de bataille, M. Nubot- 
léon », s'est-il exclamé en affr- 
mant que «le jusant [marée des- 
cendante} va remporter cet espèce 
de magma d'ambitions, de frustra- 
tions, d'erreurs d'appréciation, de 
haine recuite ». 


Christiane Chombeau 
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Le RPR et l'UDF confrontent leurs visions de l’Europe 


Philippe Séguin refuse à la fois l'« eurobéatitude » des centristes et l'« euroallergie » de Charles Pasqua. 
François Bayrou dénonce ceux qui vont « vers l'Europe avec des mines de chien batt 


M. Bayrou a revendiqué l'existence d'une 


Le conseil national de l'UDF a adopté, di 
Le a « oppasition plurielle 


manche 7 février à Bordeaux, le principe 
d'une liste autonome aux élections euro- 
péennes du 13 juin. M. Bayrou, qui conduira 
cette liste, a admis qu'il y avait là un 


BORDEAUX 
de notre envoyée spéciale 

Sagement, lés conseillers natio- 
naux de l'UDF ont levé la main 
pour approuver leur projet euro- 
péen et k principe d'une liste au- 
tonome aux élections euro- 
péennes. Avec mesure, ils ont 
applaudi lés ôrateurs qui alter- 
naïent à la tribune. Sans excès, ils 
ont confirmé au président de leur 
parti, François Bayrou, qu’ils at- 
tendaient de lui qu'il menät la 
campagne. « Puisque vous le voulez, 
et si votre bureau politique en dé- 
cide ainsi duns quelques jours, je 
conduirai « la Este UDF, a finale- 
ment acquiescé M. Bayrou, en 
concluant la réunion du conseil 
national de l'UDF, convoqué à 
Bordeaux dimanche 7 février. 

Le sort en étaît joué depuis une 
quinzaine de jours, mais la déci- 
sion est désormais officielle : 
l'UDF partira SOus ses propres 
couleurs au scrutin du L3 juin. Si 
les centristes sont encore loin 
d'avoir trouvé l'allant et le dyna- 
misme indispensables à une cam- 
pagne électorale réussie, ils ont. au 
moins, fait a démonstration qu'ils 
sont tous d'accord pour y partici- 
per. De Bernard Bosson à Hervé de 
Charette, en passant par Alain La- 
massoure et Pierre Méhaignerie, 
pas un responsable n'est venu sou- 
tenir le contraire à une assemblée 





FRANCE-SOCIÉTÉ 


dont l'opinion était faite. Même 
Jacques Barrot, initialement l'un 
des plus fervents partisans d’une 
liste d'union de l'opposition, 
absent dimanche pour cause d'in- 
disposition, a concédé, dans un 
message aux participants, que « {es 
conditions» de l'union «ne 
semblent pas être aujourd'hui réu- 
nies ». 


« À LA REMORQUE DE PERSONNE » 

Concis, le billet de Raymond 
Barre résumaîit, en peu de mots, les 
préoccupations des centristes : 
« L'UDF veut ainsi prouver qu'elle 
existe, a écrit l’ancien premier mi- 
nistre, Je m'en réjouis. fe souhaite 
que ses élus, ses militants se mobi- 
lisent et entraînent de nombreux 
électeurs à voter pour cette liste. 
Mais la présence compte plus, du 
Point de vue politique, que le résul- 
tat obtenu. Celui-ci montrera, en 
tout état de cause, que l'UDF peut 
peser dans les élections françaises à 
venir. Personne ne peut soutenir de 
bonne foi que l'UDF est prête à des 
manœuvres politiciennes : elle est 
dans l'opposition et entend y rester. 
Mais elle n'est à la remorque de per- 
sonne et entend se déterminer selon 
ses principes et ses convictions. » 

De fait, chacun ayant en mé- 
moire le score de la liste conduite 
par Simone Veil en 1989 (8,42 %), 
personne ne s'est aventuré à for- 


a risque », mais, a-t-il ajouté, « le pire risque 
eût été de ne rien faire (...) et au bout du 
compte, de disparaître ». Aucun dirigeant 
centriste ne s'est prononcé pour une liste 
d'union avec le RPR et Démocratie libérale. 


« majorité présiden \ 
un millier de jeunes RPR, Phiippe 
avait anticipé sur la campagne qu'il 





Pet 
tiella ». Là Veille, devant 
Séguin 
s'apprête 
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muler le moindre pronostic pour le 
soir du 13 juin. + Je sais que c'est un 
risque, a reconnu M. Bayrou, mais 
le pire risque eût été de ne rien faire, 
de ne rien dire, de nous taire, par 
confort et par conformisme, et, au 
bout du compte, de disparaître. » 
De fait, aussi, le ressentiment à 
l'égard du RPR, aigu depuis les 
conditions de l'élection de la nou- 
velle présidente du conseil régio- 


nal Rhône-Alpes, était flagrant, 
comme en ont témoigné les ap- 
plaudissements, un peu plus nour- 
ris que les autres, qui ont salué la 
présence d'Anne-Marie Compari- 
ni « Le fait est qu'on nous a claqué 
la porte au nez », a résumé M. de 
Charette à propos du RPR, en une 
formule qui a fait florès. 

A l'endroit du RPR, en général, 
et de Philippe Séguin, en parti- 








u ». La droite s'assume « plurielle » 


à conduire en dénonçant à la fois l'« euro- 
àäla béatitude » et l'« euroallergie ». Face aux 
listes de l'UDF et de Charles Pasqua, le pré- 
sident du RPR souhaite incamer la liste « offi- 
delle » de l'opposition aux socialistes. 


«Un processus fédératif que nous voulons poursuivre » 


RÉUNI dimanche 7 février, à Bordeaux, le 
conseil national de l'UDF a adopté une série de 
propositions sur l'Europe, rassemblées dans un 
document intitulé « Vers une nouvelle Europe », 
qui servira de base à la campagne de la liste 

conduite par François Bay- 

rou aux élections du 13 juin. 

Dans une intrudOction à ce 
* dotument d'une diraîné de” 
pages, M. Bavrou écrit: 
« Pour nous, l'Europe, c'est 
une fédération d'Etats et 
= de nations en train de se 
VERBATIM constituer, un processus 
fédératif, que nous voulons poursuivre. » 

Au chapitre des institutions, le texte propose 
«l'élaboration d’une Constitution européenne 
qui définira les droits et devoirs fondamentaux 
des citoyens européens : le statut et le fonc- 
tionnement des institutions de l’Union ; une 
nouvelle répartition des compétences entre 
l’Union européenne et les Etats, qui concentre 
vers l'Union les missions d'intérêt véritable- 





ment commun ». « L'Europe a besoin d'un vi- 
sage. Les citoyens doivent pouvoir identifier la 
voix qui s’exprimera tant au sein de l'Europe, 
pour faire valoir les enjeux de nature écono- 
mique et sociale, qu'auprès des grands en- 
sembles mondiaux pour défendre les intérêts 
de l'Union dans le domaine de la politique 


étrangère et de sécurité. Le président de 
Y'Union assurera 12" p 


nce de la Commis- 
sion et la fonction de haut représentant pour la 
politique étrangère et de sécurité commune. 
{..) Afin de renforcer sa légitimité, nous propo- 
sons son élection, dans un premier temps, au 
suffrage universel indirect par un collège 
composé du Parlement européen et de parie- 
mentaires nationaux (...). À terme, nous Propo- 
sous qu'il soit élu au suffrage universel direct 
de l'ensemble des citoyens de l'Union. La durée 
de son mandat sera de cinq ans. Le président 
nommera les commissaires, qu'il pourra révo- 
quer de sa propre initiative ou après un vote de 
défiance du Pariement. » 

Le document plaide aussi pour que « les dépu- 


tés européens soient élus à la représentation 
proportionnelle dans le cadre de circonscrip- 
tions régionales ». 

En matière de sécurité l'UDF prône l'« élabo- 
ration d'un droit pénal européen. », la « trans- 
formation d'Europol en police fédérale euro- 
péenne de type FBI», {a « création d'un corps 
de douaniers européens », la « création d'un 
parquet européen », la « créatioh d'une force 
de projection destinée aux opérations de main- 
tien de la paix ». 

Dans le domaine économique, l'UDF est parti- 
sane de « fixer à l'Europe un objectif de crois- 
sance chiffré, en coordonnant les politiques 
budgétaires au sein d’un contrat de crois- 
sance » et le «lancement d'un programme 
d'harmonisation fiscale progressive ». L'UDF 
souhaïte aussi « accélérer la mise à disposition 
des pièces et des billets en euros » et « harmo- 
niser les taux, l'assiette et les modalités de re- 
couvrement de l'impôt sur les sociétés et son 
transfert partiel ou total à l'Union ». Le « droit 
du travail » sera, lui aussi, harmonisé. 





culier, M. Bayrou s'est chargé de 
formuler les critiques les plus sé- 
vères. Revenant sur l'épisode de 
Rhône-Alpes, un « révélateur », le 
président de J'UDF à déclaré : « On 
pouvait comprendre que nous ayons 
des divergences. Que l'on change 
d'avis trois, quatre fois dans la 
même journée, c'est déjà plus diffi- 
cile à comprendre. Mais il est carré- 
ment inacceptable qu'immédiate- 
ment après ce soient des injures, des 
diffamations, un tan que l'on n'uti- 
lise pas à l'égard de ses pires enne- 
mis !» M. Bayrou a déploré que le 
RPR ait tenté d'« imposer » M. Sé- 
guin comme tête de liste à FUDF, 
«par intimidation », « le seul qui, 
sur le sujet {de l'Europe], ne pouvait 
pas être rassembieur ». 


« ADDITIONNER LES SOUTIENS » 
« C'eût êté admettre que nos 
cancitoyens ont raison lorsqu'ils 
pensent qu'un homme politique 
peut changer d'avis et de conviction 
comme de chemise », a ironisé 
M. Bayrou. « Nous ne sommes pas 
des eurobéats, maïs nous n'allons 
pas vers l'Europe avec des mines de 
chien battu », a-t-l ajouté, répon- 
dant ainsi aux propos tenus la 
veille par M. Séguin (fire ci-des- 
sous), en présence de Wiülfrid Mar- 
tens, président du Parti populaire 
européen et de son groupe au Par- 
lernent de Strasbourg. 
L'ancien ministre de l'éducation 
a revendiqué, pour Favenir, une 
«opposition plurielle », où le RPR 
et l'UDF soient « à égalité de droits 
et de devoirs ». Cette opposition, il 
la situe dans le cadre d'une « majo- 
rité présidentielle ». Ét, puisque 
Jäcques Chirac serait «une réfé- 
rence commune », le président de 
l'UDF s'est empressé de placer sa 
future liste sous. son haut patro- 
bage, pour ne pas laisser au RPR le 
monopole du président de la Ré- 
‘publique « Certains ont entrepris 
de l'entraîner sous leur bannière, a- 
t-il déclaré. Ce n'est pas rendre ser- 
vice à la fonction présidentielle que 
de vouloir Fattirer dans le jeu des 
partis. L'intérêt du président de la 
République, c'est qu'il puisse addi- 
tionner les soutiens, faire des addi- 
tions, et non pas subir des soustrac- 
tions », au soir du 13 juin, a plaidé 
M. Bayrou. A droite, la campagne 
électorale a commencé sur les cha- 
peaux de roue. 


Cécile Chambraud 





Philippe Séguin veut incarner, seul, l'union de l'opposition 


QUAND le haut fonctionnaire 
Philippe Séguin donnait des cours 
à Sciences-Po et trouvait une co- 
pie + hors sujet », il s'arrêtait à la 
deuxième page et, magnanime, il 
ne mettait pas de note. Samedi 
6 février, le président du RPR, Phi- 
lippe Séguin, a trouvé deux listes 
« hors sujet », parmi celles qui se 
préparent pour les élections euro- 
péennes : la liste UDF que condui- 
ra François Bayrou et celle de 
Charles Pasqua. Magnanime, il ne 
leur a pas attribué de score. 

Les affiches sont prêtes, « Eu- 
rope-Séguin », sur le modèle de 
celles qui avaient assuré le succès 
de l'élection présidentielle de 
1995, « Chirac-Séguin ». Les tee- 
shirts sont déjà imprimés: « Les 
Jeunes avec Séguin ». Les bande- 
roles garantissent: «“ Séguin, j'y 
crois », « Rhône-Alpes avec Sé- 
guin ». Officiellement, M. Séguin 
n'est pas encore candidat aux 
élections européennes. I attend, 
pour ce faire, la réunion, samedi 
13 février, du conseil national du 
mouvement gaulliste. L'accueil 
organisé que lui ont réservé plus 
d'un millier de jeunes du RPR, sa- 
medi, dans une salle du Louvre 
destinée d'ordinaire à la présenta- 
tion des collections de haute cou- 
ture, avait seulement valeur de pi- 
qüre de rappel. 

Plus d'une heure durant, la 
garde rapprochée du président a 
fait monter la pression, à la ma- 
nière des « shows » télévisés. 
Vincent Roger, son propre chef de 
cabinet, ancien secrétaire à la jeu- 
nesse : « Un seul jour, un seul tour 
Pour mettre la pâtée à Jospin!» 
Roger Karoutchi, ancien directeur 
de cabinet et député européen : 


ë Li 


« Cette liste conduite par Philippe 
Séguin sera, j'en suis convaincu, en 
tête de toutes les listes. » François 
Fillon, en compagnon fidèle : « fa 
la force d'Obélix, l'astuce d'Astérix, 
la sagesse de Panoramix » Mëme 
si, reconnaît le porte-parole du 
RPR, « depuis quelque temps, on a 
perdu la recette de la potion ma- 
gique ». Nicolas Sarkozy, enfin : 
« Le RPR est la première force d'op- 
position aux socialistes. » 


CIMETIÈRE DES AMBITIONS 

La chose est entendue. D'ici au 
13 juin, date du scrutin, il y aura la 
liste d'union de l'opposition, 
conduite par le président du RPR, 
et des petites listes. Aussi sera-t-il 
« inutile de croiser le fer avec ceux 
qui. pour un motif ou un autre, se- 
ront hors sujet ». « Le problème 
n'est pas de savoir si l'on est pour 
ou contre l'Europe (..…). Le pro- 
blème est de savoir quelle Europe 
nous voulons », a précisé M. Sé- 


guin. 
Impérial, le député des Vosges 
est sans ilusions : « S'agissant des 


ambitions personnelles, les euro- 
péennes ressemblent plutôt au ci- 
metière des éléphants. » Mais, foin 
des hésitations des semaines pas- 
sées, « nous allons y aller », pour 
expliquer « dans un immense effort 
pédagogique » ce qu'est l'Europe. 
« C’est notre devoir. C'est mon de- 
voir », estime le président du RPR. 

D'un côté, il y a l'Europe des so- 
cialistes, «un super-Etal, avec de 
super-impôts et de super- 
contraintes ». De l'autre, il y a 
l'Europe de jacques Chirac, l’« Eu- 
rope unie des Etats » qui n'est 
«pas un alibi au renoncement na- 
tional, maïs le levier qui doit favori- 
ser la modernisation du pays ». 
« Aux dires de certains, les élections 
européennes in'ont) aucune portée 
intérieure (..). Comment peut-on 
dire des choses pareilles ?» Voilà 
pour Charles Pasqua. 

Pour ceux - l'UDF en l'oc- 
currence - qui se préoccupent de 
<« boutique » et qui allaient se réu- 
nir, le lendemain, à Bordeaux, le 
trait est plus développé et plus 
mordant : « La proportionnelle au- 





« Le chef de l'Etat a un devoir d'impartialité » 


Le député européen fean-Louis Bourlanges (UDF), vigoureux par- 
tisan d'une liste UDF aux élections européennes face à celles du 
RPR et de DL, a déclaré, dans un entretien au fournal du dimanche 
(du 7 février), que, « pour que la majorité présidentielle sorte indenme, 
voire renforcée de l'élection européenne, le chef de l'Etat «a un devoir 
d'impartialité entre le RPR et l'UDF ». 

« Ceux qui ont joué à fond la carte de l'intransigeance n'ont-ils pas en 
faït cherché à piéger le président ? », demande M. Bourlanges, avant 
de juger que, « des trois listes de l'opposition républicaine, celle de 
PUDF est la plus proche des engagernents présidentiels, tant sur l'euro 
que sur le refus de toute connivence avec l'extréme droite ». 1 estime, 
enfin, que « si jacques Chirac avait vraiment voulu une liste unique, il 


s'y serait pris autrement ». 


D. 





torise toutes les fantaisies. Alors, on 
en profite souvent pour s'ébrouer, se 
divertir et même se dissiper. » 
Ceux-là souhaitent « à toute force 
passer à la toise du suffrage » pour 
«affirmer leur identité au, plus 
simplement encore, rappeler leur 
existence ». Du reste, à quoi ont 
bien pu servir, si on mesure dans 
la durée, les scores réalisés dans le 
passé par les listes conduites par 
Bernard Tapie ou Philippe de Vi- 
liers, s'interroge sans pitié M. Sé- 
guin? 


SACRIFICE PERSONNEL 

Le RPR est sans illusions. JL 
n’obtiendra sans doute pas la cau- 
tion qu’il aurait pu espérer du pré- 
sident de la République s'il était 
parvenu à entraîner dans son sil- 
lage à la fois l'UDF et Démocratie 
libérale. « Les conséquences poli- 
tiques des élections européennes 
{sont] généralement assez imprévi- 
sibles. Quoique à peu près toujours 
aberrantes. Plus précisément en- 
core, elles s'apparentent à un vrai 
jeu de massacre... Ou, n’ayons pas 
peur des mots, à un véritable at- 
trape-nigaud. I est ainsi fortement 
déconseillé à tout homme politique 
responsable de se lancer dans une 
pareille aventure, où il n'y a que 
des coups à prendre. » 

M. Séguin à ainsi pris date pour 
son commentaire postélectoral du 
soir du 13 juin, pour le cas où le 
résultat serait très inférieur au ni- 
veau habituel atteint par la forma- 
tion gaulliste. …l indique aussi de 
cette manière à quel point il se sa- 
crifie au nom de la « reconquête ». 

Maïs d'ici là, tout sera mis en 
œuvre pour lutter contre « deux 
écueils : une sorte d'eurobéatitude 
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d'un côté, une véritable euroalier- 
gie de l'autre ». Le RPR compte 
sur son appareil pour faire la dif- 
férence avec l'UDF et avec M. Pas- 
qua. Rien ne sera négligé, pas 
même les figures imposées. Au 
lendemain de son investiture off- 
cielle, M. Séguin sera, dimanche 
14 février, en Gironde, aux côtés 
d'Alain Juppé. Un rendez-vous 
prévu de longue date. 


Jean-Louis Saux 
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national — sur le thème « Démocra- 
tie et territoires ». Deux ministres 
non socialistes, Jean-Pierre Chevè- 
nement, ministre de l'intérieur, et 
Dominique Voynet, ministre de 
l'aménagement du territoire et de 
l'environnement, ont été entendus 
et, expliquaît un de leurs collègues, 
«is ne se sont pas lancé de fié- 
chettes ». 

Dans ce séminaire, le second du 
genre, un premier ayant eu lieu le 
25 avril 1998 à Saint-Germain-en- 
Laye (Yvelines) sur l'Europe, le PS a 
présenté plusieurs rapports: Ber- 
nard Poignant sur les finances lo- 
cales, Gilles Savary sur la décentrali- 

. sation, Michel Sapin sur les contrats 

" de plan, André Laïgnel sur les fonds 
structurels ; François Hollande, pre- 
mier secrétaire du PS, à enjoint ses 
amis d'être «les pionniers de la dé- 
centralisation », Maïs la plupart des 
projets de réforme concernant la 
démocratie locale, adoptés lors 
d'une convention sur la démocratie 
en juin 1996, ont été renvoyés à 
l'horizon 2001 ou même 2007. 

M. Hollande, après avoir centré la 
réflexion autour de trois thèmes 
- « l'efficacité de l'organisation terri- 
toriale », « la lutte contre les inégali- 
tés territoriales » et «la démocratie 
locale »-, a annoncé la tenue d’une 
convention nationale sur les terri- 
toires au premier trimestre 2000. 
D'ici là, a-t-il indiqué devant la 
presse, « i y à des choses que nous 

\ pouvons engager avant les élections 
municipales de 2007», maïs les ré- 
formes importantes seront ren- 
voyées après cette date. 

Le 4 février, lors.du débat à FAs- 
semblée nationale sur le projet de 
loi sur l'intercommunalité, des dé- 
putés socialistes, comme Bernard 
Roman, député du Nord, avaient 
proposé d'avancer sur Pélection au 
suffrage universel des structures in- 
tercommunales, en y recourant, 
dans une première étape, pour les 
conseils de communauté urbaine. 
Le ministre de l'intérieur avait plai- 
dé pour une « réflexion approfon- 
die » sur la question de l'élection di- 
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Le PS renvoie après 2001 
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de la taxe d'habitation 
Même prudence sur lintercommunalité 
QUINZE MINISTRES entou-  recte des structures 
raient Lionel Jospin, samedi 6fé- intercommunales mais, avait-il 
vrier à Paris, lors d'un séminaire ajouté, «sans doute pouvons-nous 
q que Rte srnneaRe aller plus vite dans le cadre des 
oi pres afp 
quante-cinq membres du bureau Samedi, M. Roman, comme Jean- 


Pierre Sueur, le maire d'Orléans 
(Loiret), auteur d'un rapport sur la 
politique de la ville, ont de nouveau 
plaidé pour l'élection au suffrage 
universel des structures inter- 
communales, mais Ja majorité du 
bureau national, emmenée notam- 
ment par Pierre Mauroy, maire de 
Lille et sénateur du Nord, a souhai- 
té «s'engager doucement dans cette 
voie ». Pour M. Hollande, l’applica- 
tion de cette proposition ne peut 
être qu'une « perspective » pour les 
élections municipales de 2007. 
« Avant 2001, il n'est pas concevable 
de créer des structures d'aggloméra- 
tion élues au suffrage universel », a-t- 
il affirmé, en faisant état de sa vo- 
lonté de «favoriser d'abord l'émer- 
gence des structures 
d'intercommunalité ». 


ÉVITER a LES EFFETS PERVERS » 

Cette même prudence se re- 
trouve sur la réforme de la taxe 
d'habitation, visant à introduire une 
meilleure prise en compte des reve- 
aus, qui a fait Pobjet d’un échange 
avec Dominique Strauss-Kahn, mi- 
nistre de l'économie, et Christian 
Sautter, secrétaire d'Etat au budget. 
M. Hollande a fait état d'un 
« consensus » sur les difficultés de sa 
mise en œuvre et sur la nécessité de 
réaliser au préalable «les simula- 
tions nécessaires » afin d'éviter « les 
effets pervers » des transferts à réali- 
ser. « Ce n'est pas une réforme que 
lon peut improviser, a souligné le dé- 
puté de Corrèze. Le risque, c'est que 
les pauvres paient moins mais que les 
moins pauvres paient plus » Même 
s’il s'agissait d'eun séminaire 
d'éclairage et non de décisions », 
M. Hollande a toutefois conclu 
qu'«il ne peut être question avant 
2001 de modifier la taxe d'habitation 
selon le revenu, mème si c'est une 
perspective de moyen et long terme ». 
Dans immédiat, a-t-1 souligné, le 
PS entend privilégier sa réflexion 
sur «l'actualisation des valeurs 
locatives ». 


Michel Noblecourt 
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M. Hue songe à Mr: Buffet 
pour sa succession à la tête du PCF 


LE SECRÉTAIRE NATIONAL du PCF a confirmé, dimanche 7 février, 
lors de l'émission « Public », sur TF 1, qu'il songeait à Marie-George 
Buffet pour prendre sa succession (Le Monde du 26 janvier). Elle «a 
toutes les qualités pour être à la fois longtemps ministre, et aussi, un jour 
peut-être, [exercer] des responsabilités au plus haut niveau du parti », a 
assuré M. Hue devant la ministre de la jeunesse et des sports. En pré- 
sence de la philosophe Geneviève Fraisse, seconde sur la liste 
communiste aux élections européennes, M. Hue a aussi expliqué que 
cette « ouverture » signifiait que « les communistes, à eux seuls, n'ont 
pas réponse à tout dans la société ». Enfin, M. Hue a jugé «impuis- 
sante » la démarche d'Ariette Laguiller : « Elle à du mal à s'ouvrir, à 
sortir de ses replis. Je ne peux pas tomber dans ces anathèmes », a-t-il 


expliqué. 


Les communistes conservent 
la mairie de Saint-Martin-d'Hères 


LA DÉMISSION, pour raisons de santé, de Joseph Blanchon (PCF) de 
ses mandats dé maire et de conseiller général de Saint-Martin- 
d'Héres n'a pas fragilisé la majorité de gauche dans l’un de ses fiefs 
isérois. Au contraire, le Parti communiste consolide ses positions. La 
liste de la gauche «plurielle », emmenée par le communiste René 
Proby, a remporté, dimanche 7 février, les élections municipales avec 
44,89 % des voix, gagnant près de dix points par rapport à 1995, et as- 
surant deux sièges supplémentaires à la majorité municipale. Dans la 
cantonale partielle, josé Arias (PCF), nettement en tête au premier 
tour, a bénéficié, dimanche, du report des voix de gauche, recueillant 
58,89 % des voix Le candidat de la droite, Daniel Chazal (RPR), a fait 
un score inférieur à celui de 1994. 


DÉPÊCHES . 
M EUROPÉENNES : Jack Lang a affirmé, samedi 6 février, que «ce 
qui compte, ce n'est pas la binette d'un tel ou d'un tel » mais la capacité 
des socialistes à « mener une campagne qui aura de la gueule, du pa- 
nache, qui fera rêver les Français ». L'ancien ministre, qui avait été 
pressenti pour conduire la liste PS aux élections européennes, a réaf- 
fiemé qu'il n'avait « rien demandé à personne ». | 

BR CORSE : Paul Natal, sénatenr RPR de Haute-Corse, a quitté, sa- 
medi 6 février, ses fonctions de président de la chambre de commerce 
et d'industrie (CCI) de Bastia et de Haute-Corse. Fin janvier, le 


. Conseil constitutionnel avait jugé ses fonctions de sénateur et de pré- 


sident de la CCI « incompatibles ». 


Européennes : M. Chevènement ne conduira pas 
une éventuelle liste de la « gauche républicaine » 


A défaut d'un accord avec le PS, il propose la tête de liste à Sami Naïr 


Le congrès du Mouvement des ci 


européennes du 13 juin. Face à des délégués liste éventuelle soit conduite par l'universitaire 


du vendredi 5 au dimanche ? février à Créteil, quasi unanimes en faveur d'une liste autonome, Semi Naïr. Mais il attend, d'abord, le résuttat de 
n'a pas arrêté sa stratégie pour les élections Jean-Pierre Chevènement a proposé que cette ses négodiations avec le PS. 


JEAN-PIERRE CHEVÈNE- 
MENT à sorti son joker. Sami 
Naïr, universitaire, actuel délégué 
interministériel au codéveloppe- 
ment et aux migrations interna- 
tionales, proche conseiller du mi- 
anistre de l'intérieur, et un des huit 
vice-présidents nouvellement élus 
du Mouvement des citoyens 
pourrait conduire une liste de la 
« gauche républicaine » aux élec- 
tions européennes du 13 juin. 1 
s’agit d'une des deux hypothèses 
retenues, dimanche 7 février, par 
M. Chevènement, réélu président 
du MDC, par 98,14% des suf- 
frages, à l'issue de trois jours de 
congrès. Soulevé par les 570 délé- 
gués présents dans la salle, un 
tonnerre d’applaudissements a 
accueïlli ce qui ne reste pour l’ins- 
tant qu'une « hypothèse ». 

Même si elle prend la base des 
chevènementistes à rebrousse- 
pol, la seconde hypothèse reste 
pourtant, au bout du compte, la 
plus vraisemblable. «La re- 
cherche d'une alliance dynamique 
avec le PS ne doit pas être écartée à 
la légère », a indiqué M. Chevène- 
ment, avant d'inviter les congres- 


















Actualité, économie, loisirs, 
sport; tout ce que vous 


aimez dans ce journal est dans 


la nouvelle BMW 316i. 


sistes à ne pas avoir un «réflex de gauche + et à proposer une précisé M.Chevènement. Le 
de vierge effarouchée », Une telle liste composée de «républicains, maintien du suspens permet au 
attitude reviendrait à douter de de communistes et de gaullistes» ministre de l'intérieur de faire 
«l'âme» du MDC et de «sa fer- dans l'esprit du « Conseil national monter les enchères, en cas de 
meté ». «C'est avec Lionel Jospin de la Résistance ». 
que nous pouvons jouer un rôle dé- 
cisif », a-t-Ù rappelé. Comme pour Jean-Pierre Michel, député MDC de candidats en position éligible 
mieux souligner son apparte- de Haute-Saône, a bien essayé de que le PRG, soit au moins deux. 
nance au gouvernement et à la  désamorcer les ardeurs de la salle 
majorité « plurielle », le ministre pour la formation d’une liste au- partie des militants, François Hol- 
de l’intérieur a, de toute façon,  tonome. Il a d'abord rappelé que lande et Christophe Cambadélis, 
écarté l'hypothèse de conduire sur le plan politique comme surle qui menaient, dimanche, la délé- 
lui-même une liste autonome. 
Las ! A plus de 80%, la salle rê- du mal à se remettre du score très climat de la salle, avant d'être ap- 
vait d’une liste autonome. «Le mauvais »(2,54%) obtenu auxeu-  plaudis à la demande expresse de 
MDC n’est pas composé unique-  ropéennes en 1994, Précisant que Georges Sarre, président délégué 
ment d'anciens du PS. Que signifie- l'échéance de juin n'avaît «rien du MDC, qui a qualifié ce premier 
rait pour eux, un retour au bercail, de fondamental », il a donc convié accueil de « discourtois » mais 
puisqu'ils n'y ont jamais été? les délégués à regarder plus loin  d'«apolitique ». 
Quant aux autres, ils ont déjà don- et à « réfléchir aux futures élec- 
né », expliquait, samedi, Alain Pe- tions, à commencer par les prési- fort S'ils veulent venir avec nous, 
riès de Seine-Saint-Denis, forte-  dentielles ». 
ment applaudi, avant de conclure 
que le MDC représente « le fer dé ACCUEIL « DISCOURTOIS » 
lance de la gauche républicaine, 
face à la gauche libérale, soumise de toute façon qu'au cours d'un avant, embrassant chaleureuse- 
au marché ». « Faire une liste avec conseil national extraordinaire ment Sami Naïr, il lui avait lancé : 
le PS, je dis non merci v, renchérit qui se tiendra au plus tôt dans  « Quoi que tu fasses, tu seras le 
un délégué des Alpes-Maritimes, trois semaines, et au plus tard bienvenu!» 
prêt à «tendre la main aux répu- «au week-end des Rameaux », Soit 
blicains, au-delà de nos sensibilités une semaine « avant Püques », à 


participation à une liste socialiste. 
Face à ces réactions univoques,  L’ambition est d'obtenir autant 


Accueillis sous les sifflets d'une 


plan national, le MDC «avait eu  gation du PS, ont pu mesurer le 


« Nous ne cherchons pas de ren- 


ils seront bien accueillis », a expli- 
qué le premier secrétaire du PS 
devant les caméras, après le dis- 
La décision finale ne sera prise cours de M. Chevènement. Juste 


Alain Beuve-Méry 















































































La nouvelle BMW 316i sort cette semaine. 
Son prix aussi sort de l'ordinaire. 148 500 F: 


“Prix maaimum conseillé au 4/01/99, AM 99 Hors peinture metallisée, 




























LYON 
de notre envoyé spécial 

Entre Saône et Rhône bat le 
cœur historique de Lyon. Mais à 
deux stations de métro de la place 
Bellecour, ce riche tissu urbain s'in- 
terrompt soudain, bloqué par une 
double barrière : au pied de la place 
Camot, l'autoroute A 6 sort du tun- 
nel de Fourvière et, avant d'obli- 
quer vers le sud, traverse un centre 
d'échange - à la fois gare routière 
et espace commercial - qui déploie 
ses bastions fortifiés : puis la gare 
SNCF de Perrache, juchée sur son 
viaduc haut de trois étages, corse- 
tée par une batterie d’escalators, 
constitue un dernier verrou. 

Pour franchir ces obstacles il faut 
se faufller sous l'une des deux 
voûtes encore en fonction, lu- 
gubres boyaux qui passent sous les 
voies ferrées. Pourtant, de l'autre 
côté de cette muraille, la presqu'île 
se prolonge. Au-delà des prisons 
Saint-Joseph et Saint-Paul et dé [a 
gendarmerie adjacente, On trouve 
les médiocres HLM de Sainte-Blan- 
dine, regroupés autour d'une église. 
Le quartier compte aujourd'hui 
sept mille habitants. [ls étaient le 
double il y à une génération. 

Sur le reste de ces 150 hectares, 
encadrés par l'autoroute qui longe 
le Rhône à grand bruit et les voies 
ferrées qui filent vers le sud, on re- 
marque un autre exemple de l'ar- 
chitecture carcérale - une résidence 
pour les gendarmes et leurs fa- 
milles, cernées de grilles -, un port 


RÉGIONS 


Lyon veut retrouver la magie de son confluent 


Abandonné au désordre urbanistique, l'espace prestigieux où se rejoignent Rhône et Saône est l'objet d'un gigantesque projet d'aménagement. 
La reconquête de la porte sud s'étalera sur un quart de siècle et nécessitera 25 milliards de francs d'investissement 


de plaisance où végètent quelques 
péniches, des entrepôts, des em- 
prises de l'EDF et le Marché d'inté- 
rêt national (MIN), appelé aussi 
marché de gros, immense bâtiment 
de béton inauguré en 1961. C'est là 
que s'est ouverte, en octobre 
1998, l'exposition Lyon Confluence. 
Devant le succès remporté par une 
telle manifestation dans un endroit 
aussi peu festif (quinze mille visi- 
teurs depuis le 15 octobre), elle a 
été prolongée jusqu’en avril 


CONCOURS RESTREINT 

Avec Lyon Confluence, ke maire 
de Lyon, Raymond Barre, entend 
réaménaser l'ensemble de ce terri- 
toire. « Cette pointe qui descend vers 
da mer, indique-t-i, un rien lyrique, 
c'est une invite à se tourner vers 
l'avenir. J'ai donc Jait faire une étude 
pour cadrer cé rêve. » en est sorti 
un concours restreint qui opposait 
plusieurs équipes d'architectes : 
celle du japonais Kenzo Tange, celle 
de l'espagnol Ricardo Boffill et celle 
d'un autre espagnol, Oriol Bohigas, 
associé au français Thierry Melot et 
à la paysagiste Catherine Mostach. 
Ce sont ces derniers qui ont gagné. 

Oriol Bohigas a été l'un des arti- 
sans du renouveau urbain de Bar- 
celone dans les années 80et 
90. Thierry Melot est à la tête d'une 
grosse agence parisienne rompue 
aux chantiers lourds. Au marché de 
gros, leurs propositions sont déve- 
fappées à travers des plans, des ma- 
quettes, des photos et des dessins. 


Le public, très divers, examine et 
discute longuement des aménage- 
ments présentés. Ceux-ci sont nés 
d'une étude attentive de ce terri- 
toire. 

Premier constat : le confluent est 





le prolongement du centre de la 
ville, C'est un site prestigieux entre 
les deux fleuves, et une opportunité 
foncière à saisir puisque 80 % du sol 
appartient au domaine public ou 
parapublic. C'est aussi un lieu dont 


toutes les fonctions sont au- 
jourd'hui obsolètes. Pour en tirer 
partie, une stratégie globale s'im- 
pose. 

Deuxième constat : l'autoroute 
urbaine, infrastructure dépassée, 
lacère la ville au lieu de la servir La 
condition sine qua non de tout 
aménagement est donc la dispari- 
tion de cette voie rapide. Ce qui 
permettrait la reconquête des 
berges du Rhône et la résurrection 
du cours de Verdun enseveli sous le 
béton du centre d'échange de Per- 
rache. 


RECONQUÊTE 

H faut donc trouver une solution 
de rechange à cette traversée ex- 
presse. On peut attendre Le grand 
contournement de Lyon par une 
rocade ouest. Dans ce cas, les édies 
lyounais devront patienter une 
bonne dizaine d'années avant de 
songer à aménager cette pointe. Il 
faut donc trouver une solution plus 
rapide mais supportable financière- 
ment pour Ja Communauté urbaine 
de Lyon (Courly). Les architectes 
préconisent de faire passer sous Ia 
colline de Sainte-Foy un tunnel au- 
toroutier de 5,5 kilomètres qui re- 
lieraït l'échangeur de Valvert à F'A 7, 
au-delà de la Mulatière. Le coût de 
cette construction est estimé à 
4 milliards de francs (609 millions 
d'euros) et les délais seraient de 
cinq à huit ans. 

L’actuel tunnel de Fourvière dé- 
boucheraït donc sur le cours de 





Perrache, Lacroix-Laval : les précurseurs de Raymond Barre 


LYON 
de notre envoyé spécial 

A la fin du XVI siècle, la pointe de la pres- 
qu'île. entre Saône et Rhône, s'arrête aux ent- 
virons de l'actuelle place Camot. Au-delà, on 
trouve une poignée d'îles dont les contours 
mouvants changent au gré des crues. Pour- 
tant, dès cette époque, on songe à rattacher 
les plus importantes d'entre elles (l'île Mo- 
gniat} à la terre ferme. Pour cela, il faut 
dompter le cours du Rhône, ici particulière- 
ment erratique. C'est ce qu'envisage de faire 
Antoine-Michel Perraché, qui, en 1769, ob- 
tient de la municipalité lyonnaise de lancer 
une chaussée sur ces iles. Sur une levée, 
doublée d'un canal, i doit installer une série 


de moulins et, un peu plus bas, une gare 
d'eau. Le tout est accompagné d'un projet 
immobilier. En dépit du renfort de l'archi- 
tecte Souffot, dépèché par le roi, les travaux 
avancent si lentement que ni la gare de ba- 
teaux ni les moulins n'auront le temps de 
fonctionner. En revanche, ils favorisent l’en- 
sablement : la presqu'ile s'allonge. 

Sous l'Emptre, on songe à l'aménagement 
d'un palais impériaj au confluent des deux 
fleuves. En 1826, le projet Perrache est défi- 
nitivement abandonné. On lui substitue le 
plan de Lacroix-Laval, qui propose à la mu- 
nicipalité un découpage des terrains en lots à 
vocation industrielle (entrepôts. moulins, 
nouvelle gare d'eau). Mais le chemnin de fer 


naissant va modifier une fois de plus ces des- 
seins : le chemin de fer de Saint-Etienne 
(833) ayant son terminus à la Mulatière, la 
ligne PLM qui arrive de Paris va établir son 
débarcadère plus haut pour bloquer le pas- 
sage : la nouvelle gare, construite sur un 
remblai et appelée Perrache (1856), pro- 
voque la rupture de la continuité urbaine. 
Au-delà des voûtes, la presqu'île, définitive- 
ment stabilisée, devient ja plate-forme logis- 
tique de Lyon avec ses entrepôts, ses arse- 
naux, ses greniers, ses usines à gaz et sa 
batellerie. Le nouveau quartier Sainte-Blan- 
dine permet de loger les prolétaires affectés 
à ces industries. 

Au milieu des années 60, quand le plan au- 


toroutier français se met en place, le maire 
de Lyon, Louis Pradel, obtient que l'A6 tra- 
verse sa ville, histoire d'inciter les automobi- 
listes à y faire une halte. On construit donc 
l'autoroute sur le cours de Verdun, qui dis- 
paraît, et le long du Rhône, où les platanes 
de la promenade sont tous abattus. Ce ver- 
vou sera complété par la création du centre 
d'échange. L'« au-delà des voftes » est défi- 
nitivement coupé du cœur historique de la 
ville. Et le quartier Sainte-Blandine, déjà 
déshérité, ue tarde pas à dépérir. C'est l'en- 
ER RER 


E. de R. 








Les préalables financiers du projet 


LYON 
de notre envoyé spécial 

Raymond Barre (app. UDF) a an- 
noncé urbi et orbi qu'il ne se repré- 
senterait pas aux élections municr- 
pales de 2001. 1 entend quand 
mèëme enraciner Lyon Coniluence 
avant la fin de son mandat, deux 
ans à peine. « C'est un praiet consenr- 
suel, estime-t-il. Peu à peu, j'ai vu le 
scepticisme se transformer en inté- 
rét » Est-ce suffisant ? L'addition 
est lourde, mème étalée sur un 
quart de siècle. Sans doute le pro- 
gramme a-t-i l'ambition d'accueil. 
Ur, sur ces 150 hectares, 30 000 habi- 
* tants supplémentaires et de créer 
10 000 à 15 G00 emplois. Encore 
faut-il trouver 20 à 25 milliards de 
francs (3 à 3,8 milliards d'euros), 
moitié fonds publics pour les infras- 
tructures lourdes, moitié fonds pri- 
vés, notamment pour les 1,2 million 
de mètres carrés de logements et de 
bureaux Avant mai, une société 
d'économie mixte (SEM) devrait 
être montée avec, aux côtés des 
collectivités, majoritaires dans le 
capital (ville et communauté ur- 


actionsi cède totalité de ses 
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baine}, des entreprises ou des éta- 
bissements publics nationaux, im- 
portants propriétaires fonciers sur 
le site. 

Pour Henry Chabert (RPR), ad- 
joint au maire chargé de l'urba- 
nisme, Il était inéluctable que, tôt 
ou tard, «un événement majeur se 
déroule ici, au sud de Lyon ». Selon 
ui, l'irréversibilité du projet tiendra 
à trois facteurs : 

- la libération du foncier (dès au- 
jourd’hui 85 hectares sont dispo- 
nibles) et sa commercialisation ; 
« Maïs les problèmes de dépollution 
des ferrains risquent de réserver des 
Surprises » ; 

—le bouciage du périphérique 
ouest ou toute autre solution qui 
permette de supprimer rapidement 
l'autoroute le long du Rhône: 
« Cette condition commande toute 
l'opération >»: 

-{e prolongement de la ligne de 
métro vers k bout du confluent : 
« Un élément capital pour les promo- 
teurs. » 


« ACTES FONDATEURS = 

M. Chabert estime que les quali- 
tés essentielles du projet Bohigas et 
Melot tiennent dans sa souplesse et 
dans la manière dont les liaisons 
nord-sud, de part et d'autre de Per- 
rache, sont abordées. « On peut esti- 
mer, indique-t-il, que le transfert des 
archives ou l'implantation d'un 
grand équipement public au centre 
de ce territoire sont d'ordre symbo- 
kique, Mais il me semble que les véri- 
tables actes fondateurs de Lyon 
Coryluence sont de l'ordre de l'inves- 
tissement Et le préalabie foncier 
pourrait ètre arrêté dès l'an 2000. » 

Gérard Collomb, maire socialiste 
du % arrondissement et leader de 
l'opposition de gauche lyonnaise, 
ne tient pas un autre langage, tout 
en étant nettement moins opti- 
miste, Pour lui, ce projet « se régali- 
sera quand seront résolus un certain 
nombre de problèmes +: E 

À 


#, ue 


- celui du tunnel sous la colline 
de Sainte-Foy, qui n'est peut-être 
pas la meilleure solution pour 
contourner l'ouest de Lyon ; i pré- 
férerait un boulevard périphérique 
semi-enterré, aussi économique et 
plus utile aux riverains ; 

-celui des transports en 
commun. A l’onéreuse prolonga- 
tion du métro, M. Collomb préfère 
l'utilisation de l'actuelle ligne de 
chemin de fer où pourrait circuler 
ce qu'i appelle un «tram-train », 
une sorte de RER avec deux arrêts 
sur le confluent. 

Surtout, il juge irréaliste le mon- 
tage financier de l'opération, basée 
sur une sous-estimation du prix 
d'achat des terrains publics. « On a 
tout simplement oublié les coûts de 
démolition et de dépollution, af- 
finne-+t-il En revanche, côté vente, 
les prix attendus sont surestimés de 
20% à 30 % par rapport à ceux qui 
sont pratiqués à Lyon. La première 
tranche des travaux passe par la 
commercialisation de 260 000 mètres 
carrés de bureaux alors qu'en 1997. 
sur toute l'agglomération lyonnaise, 
on en a vendu 36 O0. » 

M. Collomb insiste : « On nous dit 
que l'addition sera étalée sur vingt- 
cing ans, voire trente. En réalité, on 
sait que ces dépenses se font sur les 
six ou sept premières années. Ü jau- 
dra donc trouver 10 milliards de 
francs tout de suite. Ce qui risque 
d'assécher les capacités d'investisse- 
ment de la communauté urbaine 
Pour ses autres opérations en Cours. » 

M. Barre croit quand méme au 
rêve. {l annonce pour demain le 
siècle des villes : « En Europe, après 
les nations, & sont les cités qui vont 
entrer en concurrence. Lyon a l'op- 
porturité de faire partie du club des 
grandes villes occidentales de notre 
continent, grâce à la place straté- 
gique qu'elle occupe. Elle ne doi pas 
laisser échapper cette chance, » 


E-deR. 


à 
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Verdun redevenu boulevard urbain. 
Le centre d'échange serait détruit et 
l'important centre commercial qui 
Jui est attaché dispersé sur les par- 
vis de la gare SNCF, restructurée et 
dégagée de sa gangue. Sept voies 
franchiraient, au niveau du sol, le 
viaduc de Perrache, reliant ainsi 
l'au-delà à l'en-deçà des voutes, 
barrière physique autant que fron- 
tière sociale. La reconquête de cet 
au-delà commencere dès le début 
de l'avenue Charlemagne élargie, 
avec une grande place où, symbo- 
liquement, les Archives munici- 

mémoires de la ville de Lyon, 
seront, dès l'an 2000, implantées à 
Ja place d'un centre de tri postal. 

Le métro, dont le terminus est à 
Perrache, en surface, replongera 
sous terre êt POUrSUIVTA sa cOUrSE 
jusqu'au bout du confluent. Le via- 
duc de Ja SNCF, qui suit un chemin 
parallèle, sera isolé dans un caisson, 
au milieu de là trame urbaine. 
Celle-ci sera redessinée et étendue 
à l'ensemble du territoire. Quatre 
quartiers doivent être créés. Celui 
du Confluent, le plus rméridional et 
le plus résidentiel, ponctué par une 
tour dédiée à l'Europe ; celui de la 
Saône, tourné vers le port de plai- 
sance entièrement réaménagé ; ce- 
lui de Sainte-Blandine, rénové et 
étendu jusqu'au Rhône ; et celui de 
la gare, voué aux affaires, bureaux 
et commerces. L'extrémité de là 
presqu'Îe accueillant un parc où les 
voies SNCF seront enfouies sous 
les déblais du tunnel autoroutier de 
Sainte-Foy. 

Le marché de gros dont k démé- 
nagement vers Corbas est acquis 
vers 2002, cédera la place à un équi- 
pement public lourd, « culturel, 
scientifique et technique », souhaite 
Raymond Barre. 1 devrait se dres- 
ser au centre d'un parc humide, qui 
s'appuleraït sur les anciennes struc- 
tures de la gare d'eau du 
XVIL «siècle. Le projet d'un coût 
global de 20 à 25 müliards de francs 
6 milliards à 3,8 milliards d'euros), 
devrait être achevé au bout d'une 
période de vingt-cinq à trente. {! a 
donc le temps de subir bien des 
modifications. Mais il serait dom- 
mage qu'il passe purement et sim- 
plement à la trappe. 


Emmanuel de Roux 





Nantes ne pollue quasiment plus la Loire 


NANTES 
de notre correspondant 

La station de traitement des eaux 
usées de Dougas, que Dominique 
Voynet, ministre de l’aménage- 
ment du territoire et de l'environ- 
nèment, devait inaugurer lundi 
8 février. a radicalement changé la 
qualité de l'eau rejetée dans la 
Loire par l'agglomération nantaise : 
« Le taux de dépollution était de 
30%. fl est désormais de 90% par 
temps sec et de 80% par temps de 
Pluie. Nous sommes en situation de 
développement durable car notre 
activité ne nuit plus à la Loïre, qui a 
les capacités d'épurer, naturelle- 
ment, le solde non traité », explique 


Construite par Bouygues et ezx- 
ploitée par Loire 21, une filiale de 
Vivendi, cette station a une capaci- 
té de traiternent de k: pollution gé- 
nérée par 600 000 habitants. Elle 
couvre la rive nord et complète le 
travail fait en rive sud par une sta- 
tion de moindre capacité, « Nous 
nous mettons à niveau pour au 
moins trente ans », affirme M. Rim- 
bert, qui reconnaît pourtant que 
beaucoup reste toutefois à réaliser. 
Environ 90% de la pollution de 
l'eau qui coule sous les ponts de 
Nantes sont en effet dus à des acti- 
vités situées en amont de la capi- 
tale des Pays de la Loire. 


DES LIENS DANS LA VILLE 

La réalisation de cette station 
constitue le point d'orgue du plan 
Neptune 1 lancé en 1992 par 
J'Agence de l'eau Loire-Bretagne et 
le SAAN, qui a engagé 1 milliard de 
francs d'investissements jusqu'en 
1998 (152,5 millions d'euros). Le 
contrat Neptune 2, signé Iundi 
entre les mèmes partenaires, 


ous 


ajoute une enveloppe de près de 
500 millions de francs sur les an- 
nées 1999 à 2005, qui permettra de 
poursuivre l'extension et la rénova- 
tion du réseau de collecte des eaux 
usées : « Comme toutes les villes, le 
développement urbain et industriel 
s'était fait pendant des décennies 
sans vision giobaie du rejet des eaux. 
Toutes les eaux de la périphérie at- 
terrissaient dans des collecteurs nan- 
tais qui n'avaient pas été prévus 
pour cela », poursuit M. Rimbert. 
Neptune 2 prévoit aussi d'enga- 
ger un travail qualitatif de fond sur 
les 250 kilomètres de cours d'eau 
de l'agglomération et les zones hu- 
mides qui représentent un quart de 
son territoire. La « reconquête des 


milieux naturels » sera menée bas- 
sin versant par bassin versant, ri- 
vière par rivière, ruisseau par ruis- 
seau: « Nous travaillons sur les 
réjets bien sûr, sur les débits hydrau- 
liques, mais aussi sur les aménage- 
ments piétonniers » ajoute Je 
président du Syndicat d'assainisse- 
ment, ravi de faire découvrir ou re- 
découvrir l'liette, l'Acheneau, le 
Gèvre ou la Chézine, petites ri- 
vières qui furent longtemps ca- 
chées parce que considérées 
comme des obstacles à l’urbanisa- 
tion. Leurs rives restaurées met- 
tront en valeur leur rûke de liens 
dans la ville. 


Dominique Luneau 





Retard pour la ligne 2 


du métro lillois 


PRÉVUE pour le 21 juin, l'ouverture au public de {à ligne 2 de métro 
entre Lille, Roubaix et Tourcoing ne pourra avoir lieu avant la seconde 
quinzaine d'août. Ce retard a été confirmé, vendredi 5 février, par le 
président de la communauté urbaine de Lille, Pierre Mauroy, qui a ex- 
pliqué ce contretemps par « les manœuvres et les changements de stra- 


tégie des constructeurs ». 


En 1996, Matra Transport s'était associé à parts égales avec Siemens 
pour créer Matra Transport International (MT1). La commande des 
soixante rames avait été confiée pour moitié au groupement Fives- 
Caï-Babcock (FCB}-Vevey et, pour l’autre, à GEC-Alsthom. Mais ce 
dernier groupe, fabriquant des métros clés en main. concurrence Ma- 
tra Transport. L'ensemble de la commande revient alors à FCB-Vevey, 
qui est racheté par le groupe Bombardier, concurrent de Siemens. Or 
Slemens est devenu majoritaire à 95 % de MTL Au final, les caisses de 
rame seront fabriquées dans les ateliers lillois de FCB, l'assemblage as- 
suré par Siemens à Vienne (Autriche), pendant que Vevey continuera 
de suivre la conception du véhicule. - {Corresp.) 


ILE-DE-FRANCE : le parc naturel régional du Vexin et La ville de 
Cergy-Pontoise (Val-d'Oise) ont signé une convention « ville- 
porte ». Le syndicat d'agglomération nouvelle apportera une aide f- 
vancière au syndicat mixte d'aménagement et de gestion du PNR 
pour des actions de valorisation touristique et de promotion du patri- 
moine culturel ainsi qu'en matière de développement économique. 








4 











eur Ce rt 


ru Potier 'sPi 
mere ei tt Gt ACTOR 
ere 


se 


LT Emo 





























ve 


"+ 





—_— die = 

ETES 

arr 
De 
EL 

: + 

= 
\ À 


LE MONDE / MARDI 9 FÉVRIER 1999 / 13 








« Le Gu » 


Christian Le Gunehec 
présidera la Cour de justice 
de la République 

qui aura à juger, à partir 

du 9 février, trois anciens 
ministres - Laurent Fabius, 
Georgina Dufoix et Edmond 
Hervé - dans l'affaire du sang 
contaminé. Portrait d'une 
personnalité énigmatique 

_ et controversée 


ANS les cou- 
lisses du Palais, 
on appelle 
« Le Gu». Ce 
n'est pourtant 
pas ce genre de 
dimioutif 

qu'inspire de 

prime abord le 
président de Ja Cour de justice de 
la République (CJR) - créée par ré- 
forme constitutionnelle en rem- 
Placement de la Hatte Cour pour 
juger pénalement les membres du 
gouvernement. Au siège parisien 
de cette toute nouvelle furidiction, 
surplombant la place des Invalides, 
Christian Le Gumehec semble sa- 
vourer son ultime fonction, autant 
dire un bâton de maréchal. Agé de 
soïxante-huit ans, président de la 
chambre criminelle de la Cour de 
cassation depuis 1988, il s'apprêtait 
à prendre sa retraîte quand il a été 
élu par ses confrères de La « Cour 
de cass » en février 1997 pour 
inaugurer la présidence de la CJR 
et y honorer un mandat de trois 
ans. 1] ne s'en cache pas: cet ul- 
time honneur est une « petite re- 
vanche » pour le magistrat qui au- 
raît aspiré à terminer sa carrière au 
sommet de la plus haute juridic- 
tion de France et qui s'en est vu ra- 
fer la place - celle de premier pré- 
sident de la” Cour de cassation - 
par Pierre Truche. 

Sur ce, il arrache méticuleuse- 
ment le filtre de sa cigarette, s’as- 
surant de garder bien à portée de 
main son paquet de Philip Morris. 
Christian Le Gunehec, qui ponctue 
sa grande courtoisie et son élé- 
gance bon enfant par de brefs 
mouvements bouTus, à deux pas 
d'une colère spontanée, n'ignore 
pas l'ambiguîté de sa réputation. 
Ni les controverses dont il est La 
cible dans le procès des troïs an- 
siens ministres qu'il s'apprête à ju- 
ger. Redouté par les avocats de la 
défense, ceux-ci ont même Jaissé 
entendre qu'ils pourraient deman- 
der sa récusation, au motif de sa 
partialité. 

L'histoire personnelle de ce ma- 
gistrat d'une droite plutôt anar- 
chiste, se désignant lui-même 
« sans sensibilité politique fixe », à 
construit une personnalité énig- 
matique. Breton, né le 2 août 1930 
à Auray (Morbihan), Christian 
Le Gunehec vient d'une famille 
d'esprit voltairien - activité peu re- 
posante dans la Bretagne de 
l'époque. Son grand-père patemel, 
laïque, devenu instituteur en 1881 
sous Jules Ferry, fut directeur de 
l'école de Carnac et fondateur du 
foyer laïque de la même ville ; son 
grand-père matermel, séminariste 
avant d'être maire de Carnac, 
proche du Parti radical, fut l'un des 
rares maires bretons à avoir prési- 
dé tes inventaires. Dans le grenier 
de la maison de famille, on montre 
ave fierté la coiffe de la grand- 
mère trouée par uné balle lors 
d'un attentat, et la tombe de sa fa- 








mille a longtemps été ja seule du 
cimetière à rester sans croix. Le # 
grand-père paternel ayant été aus- ® 
si juge de paix, il emmenait son 
petit-fils en fiacre, vêtu de sa cein- 
ture tricolore, sur les bancs du tri- E 
bunal L'ambiance était plutôt dé- & 
contractée. « Ma vocation date de © 
là, raconte le président. Quand j'ai À 
eu pour siget de rédaction, à six ans, 
“Que ferez-vous plus tard et pour- 
quoi ? ”, j'ai répondu : “Je veux être 
Juge de paix pour avoir le temps de” 
Jaire de la peinture.” » 

Devenu orphelin en deuxième 
année de droit, en charge de ses 
frères et sœurs, le jeune Christian 
Le Gunehec n’a pas les ressources 
Pour devenir avocat. ll l'est provi- 
soirement par obligation, alors 
que n'existe pas encore l'Ecole de 
la magistrature. « C'est l'une des af- 
faires que j'ai eues à plaïder qui m'a 
poussé à devenir magistrat », se 
souvient-il avec une jovialité sou- 
daine. Il venait de rédiger l'acte 
d'accusation contre cinq garçons 
poursuivis pour « viol», quand le 
bätonnier le commet d'office pour 
les défendre devant la cour d'as- 
sises. « J'ai si bien plaidé leur cause 
qu'ils ont eu cing ans d'emprisonne- 
ment avec sursis au lieu des travaux 
forcés On m'a félicité de mon suc- 
cès. Moi, j'étais écœuré. J'ai décidé 
qu'à l'avenir je serai juge. » Peu 
après, il est nommé juge suppléant 
à Fort-de-France, puis procureur 
de la République à Cayenne, avant 
d'être appelé à la chancellerie à Pa- 
ris, passant vingt-deux ans à la di- 
rection des affaires criminelles, 
puis près de dix ans à la présidence 
de la chambre criminelle de Ia 
Cour de cassation : « Dons les deux 
cas, une sorte de record », se plaît-il 
à r 
« Le Gu» serait-il illégitime 
pour présider la Cour de justice 
dans l'affaire du sang contaminé ? 
Plusieurs arguments joueraient en 
sa défaveur. 1 faut remonter quel- 
ques années en arrière, jusqu'à la 
«première » affaire du sang 
contaminé : c’est le procès de Mi- 
chel Garretta, ex-président du 
Centre national de tranfusion san- 
guine (CNTS), et des docteurs Al- 
lain, Netter, et Roux, condamnés 
pour «tromperie ». En juin 1994, 
l'avocat général requiert la cassa- 
tion au motif que les faits relèvent 
plutôt de l'«empoisonnement ». 
Sous la présidence de Christian 
Le Gunehec, la Cour rejette le 
pourvoi du docteur Allain. Selon la 
tègle française de l'« arrèt à phrase 
unique », tous les motifs de la dé- 
dision doivent se tréuver dans l'ar- 
rêt prononcé, sans avoir à l'explici- 
ter. Or le président ne s'en tient 
pas la. Au sortir du délibéré, il 
donne publiquement devant les 
victimes, la presse et les tékévisions 
Ébahies, les raisons de l'arrêt. A 
ceux qui s'inquiètent de l'éventua- 
lité que ne soient pas engagées 
d'autres poursuites pOur « empoi- 
sonnement », il précise que l'arrêt 
ea Le 


HORI 


de la Cour de cassation ne l'exclut 
pas. Christian Le Gunehec a-t-il 
commis üne faite déontologique 
en explicitant l'arrêt ? A-t-jl fourni 
plus qu'une explication, un com- 
mentaire, en ouvrant la voie à 
d'éventuelles poursuites ulté- 
rieures ? A-t-il défié l'« autorité de 
la chose jugée » ? I1 s'en défend 
aujourd’hui, visiblement peu per- 
turbé d’avoir fait entorse à la tradi- 
tion de l« arrêt à phrase unique ». 
C'est un autre procès, conclut-il 
habilement. Et qu'on n'attende 
pas de lui qu'il s’étende sur le su- 
jet. 

Sa légitimité à la présidence de 
la CJR dépend pourtant de cette 
subtilité juridique : savoir si les 
faits que le président aura à juger 
sont radicalement distincts ou 
connexes de ceux pour lesquels fut 
condamné le docteur Garretta, et 
si M. Le Gunehec a déjà eu à 
congaître ou non de l'affaire. Or la 


PORTRAIT 


ZONS 


«ils ont demandé à me voir, je les ai 
reçus aimablement, comme j'ai reçu 

” des témoins de la défense. Je ne vois 
pas pour autant en quoi j'ai été 
“rassurant”. fs racontent ce qu'ils 
veulent », se contente-t-il de rétor- 
quer en émettant un bref souffle 
nasal, signe chez lui de méconten- 
tement. Sur ce, il conclut : « Si on 
veut demander ma récusation, eh 
bien qu'on le fasse! » 

Inutile de dire que les avocats de 
la défense y avaient songé. Is y 
ont renoncé pour l'instant, comme 
ils ont écarté la possibilité de ré- 
cuser un juge parlementaire (UDF) 
ostensiblement partisan de la 
condamnation des ministres, 
Charles-Amédée de Courson. En 
partie à la demande de Laurent Fa- 
bius, la stratégie immédiate est de 
ne pas prêter le flanc à la moindre 
accusation d'esquive et de se plier 
aux règles de la procédure. 

On aura tout lu ces jours der- 


« C'est un esprit imaginatif 

qui sait débrouiller des situations 
juridiques inextricables et rend des avis 
toujours surprenants. Quand nous sommes 
tous comme des mouches dans un bocal, 
c'est lui qui trouve la solution » 


Cour européenne des droits de 
l'homme exige une impartialité 
des magistrats non seulement sub- 
jective mais objective, c'est-à-dire 
ayant toutes les apparences d'un 
tiers absolument impartial. Le 
droit français est moins exigeant 
sur ce point. Le président pourra 
en jouer. Comme il pourra sans 
doute compter sur le flou juridique 
d'un procès sans précédent et 
d'une juridiction imparfaite, 


ERTAINS ont pu voir un 

autre indice de sa partialité 

en défaveur des trois an- 
tiens ministres dans la revue L'Heé- 
mophile: un article, paru en dé- 
cembre 1997, rapporte que 
Christian Le Gunehec avait reçu 
deux mois plus tôt Edmond-Luc 
Henry et Francis Graëve, respecti- 
vement président et président 
d'honneur de l'Association fran- 
çaise des hémophiles (AFHI. Le 
président Le Guneher, indique la 
revue, « a tenu un discours très ras- 
surant aux représentants de l'AFH ». 
L'évocation agace le président. 





uiers sur le président Le Gunehec. 
Du Canard enchaîné au Figaro Ma- 
gazine, on l'a soupçonné d'avoir 
déjà son idée du verdict, et de dési- 
rer si ardemment Ja condamnation 
des ministres qu'il voudrait à tout 
prix assimiler le procès devant la 
Cour de justicé à un procès d'as- 
sises, pour faire des prévenus des 
assassins à coup sûr. Certains avo- 
cats assurent qu'a l'évocation des 
témoins cités par la défense, il au- 
rait ironisé par un « est-ce bien né- 
cessaire ? ». Et qu'il tiendrait à ce 
point à donner une allure specta- 
culaire au procès qu'il aurait envi- 
sagé de faire siéger l'audience soit 
à Fleury-Mérogis, là où se tint le 
procès du réseau Chalabi, soit 
dans la fastueuse salle du Congrès, 
à Versailles. « C'est tout à fait ridi- 
cule, coupe-t-il, luttant apparem- 
ment contre l'éruption de sa 
propre colère. Vous me vayez de- 
mander à Laurent Fabius, président 
de l'Assemblée nationale, l'autoriso- 
tion d'utiliser la salle du Congrès 
pour le juger ? » 

La polémique a commencé avec 


le choix éminemment symbolique 
de la couleur des robes. Costume 
d'audience ou costume civil ? Dans 
une note aux juges parlementaires, 
le président s'est prononcé pour le 
port de la robe pour tous. Par sou- 
ci d'épalité des juges, allègue-t-il. 
A cause de son goût du faste et du 
protocole, ont prétendu ses dé- 
tracteurs, certains ayant prétendu 
qu'il aurait même souhaité porter 
la robe rouge, traditionnellement 
réservée aux assises, dans un but 
partisan. «Je ne me voyais pas en 
rouge, couleur peu adaptée à l'af- 
Jaire du sang, raconte tranquille- 
ment M. Le Guneher, d'autant que 
ce manteau de fourrure est horrible- 
ment lourd. J'étais pour l'unité 
tout le monde en civil ou en robe 
noire, » 

S'ajoute à la suspicion d'adversi- 
té le fait que les différents postes 
occupés par le haut magistrat à la 
chancellerie ou dans l'administra- 
tion le situent politiquement à 
droite : il fut directeur des affaires 
criminelles et des grâces sous Jean 
Lecanuet, Olivier Guichard et 
Alain Peyrefitte de 1974 à 1979 
(dont il se sépara avant la rédac- 
tion de la loi sécurité et liberté), 
puis directeur du cabinet de 
Jacques Chaban-Deimas, alors 
président de l'Assemblée natio- 
nale, de 1986 à 1988. IE fut pro- 
cureur de la République à Paris, 
poste politique par excellence, 
dont on dit qu'il est fait pour 
« rendre des services, pas des ar- 
réts ». 

Mème s'il est difficile d'attribuer 
la substance d'un arrêt, décidé de 
manière collésiale, au président de 
la chambre dont la voix n'est pas 
prépondérante, certaines jurispru- 
dences prononcées par Le Gune- 
hec ont prêté à controverses et 
conforté sa marque politique. 
Celle du é6février 1996, par 
exemple, restreint considérable- 
ment le champ d'application du 
« délit d'abus de bien sociaux » (at- 
ténué s’il sert économiquement 
l'entreprise) et prête à croire 
qu'elle est destinée à étouffer les 
«affaires ». Là encore, comme à 
l'issue du procès Garretta, Chris- 
tian Le Gunehec à (trop ?} parlé. U 
s'est prononcé personnellement 
sur le sujet, non pas sur le seuil du 
Palais cette fois, mais lors d'un col- 
loque oreanisé quelques mois plus 
tard par la Maison de l'avocat à 
Paris, dans lequel il soutenait la dé- 
cision de la Cour de cassation. 

Mais les cartes se brouillent. Le 
représentant du ministère public à 
la Cour de justice de la Répu- 
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blique, le procureur jean-François 
Burgelin, pourtant lui aussi mar- 
qué à droite, a prononcé au béné- 
fice des anciens ministres socia- 
listes deux réquisitoires de 
non-lieu. Par aïlleurs, les différents 
arrèts rendus par la chambre cri- 
minelle de la Cour de cassation 
sous la présidence de « Le Gu » 
permettent difficilement d'établir 
une ligne politique univoque. 


personnalité du magistrat ne 

se range pas, comme certains 
l’auraient voulu, dans une case. 
« C'est un esprit imaginatif qui sait 
débrouiller des situations juridiques 
inextricables et rend des avis tou- 
jours surprenants. Quand nous 
sommes tous comme des mouches 
dans un bocal, c'est lui qui trouve la 
solution », commente un avocat 
général près la Cour de cassation. 
Quant à sa servitude supposée au 
pouvoir politique, cela fait bondir 
le président de la CJR: «A trois re- 
prises, j'ai failli être remercié de mes 
fonctions de directeur des atfüires 
criminelles pour excès d'indépen- 
dance », affirme-t-il. Lors d'un 
mouvement de révolte dans le 
contingent militaire en 1975, no- 
tamment, il aurait été convoqué à 
Matignon et à l'Elysée pour avoir 
refusé de poursuivre devant la 
Cour de sûreté de l'Etat. « De 1958 
à 1981, ajoute-t-il, je ne vois pas 
comment j'aurais été directeur des 
affaires criminelles dans un gouver- 
nement de gauche. Et, du moins à 
l'époque, cette jonction avait pour 
mission de représenter les parque- 
tiers auprès du ministre, pas le 
contraire, » 

Quelques semaines avant le dé- 
but du procès des ministres, sub- 
mergé par les préparatifs pratiques 
et les derniers règlements protoco- 
laires de cette cour d'exception qui 
doit tout inventer, Christian Le Gu- 
nehec prétendait avec un brin de 
coquettérie n'avoir pas commencé 
à étudier le dossier, « préférant 
avoir à juger avec une certaine virgi- 
nité». De quoi laissér sceptique. 
« Le Gu » est un travailleur de 
force. Homme de textes, habitué 
aux fonctions de parquetier et de 
juge du siège pour les subtilités 
formelles de là Cour de cassation, 
il s'apprête. Pour la première rois, 
a présider une audience sur le 
fond. L'apothéose de sa carriere se 
joue F1 En attendant, il arrache un 
filtre de sa Philip Morris. l'air de 
rien. 
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Sang contaminé : trop de silences assourdissants : 





HORIZONS-DÉEATS + 
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par Philippe Mangeot 


À photo date de 1992 

Des militants d'Act Up 

brandissent des pan- 

cartes où l'on discerne 
les visages maculés de peinture de 
Georgina Dufoix, de Laurent Fa- 
bius, d'Edmond Hervé, Cetie pho- 
to, où l'une de ses variantes, on l'a 
revue récemment dans des jour- 
naux. Avant que le procès des mi- 
nistres n'ait Lieu, le décor est plan- 
té. Les manifestations qu'Act Up à 
organisées devant le palais de jus- 
tice où se tenait le procès des doc- 
teurs Garretta, Allain, Netter et 
Roux le constituent en partie. En 
contrepoint, d'autres images: le 
visage soucieux des trois ministres 
en rang d'oignon, où je portrait 
solitaire de Laurent Fabius - au 
choix, le banc des accusés ou {a 
bète traquée. 

Cette scénographie vaut tout un 
discours. On y reconnaît d'emblée 
un récit archaïque et terrifiant : 
aux portes du palais, le peuple crie 
vengeance et réclame des têtes 
que la iustice ne lui donnerait pas. 
D'un côté, les « lyncheurs », de 
l'autre, le « bouc émissaire », 
termes que les éditorialistes re- 
prennent à l'envi. 

Depuis quelques jours, des jour- 
nalistes appellent Act Up avec [a 
même question: « Qu'allez-vous 
faire ?» lusqu'à nouvel ordre, 
nous ne ferons rien. Dans le ton 
des journalistes, on perçoit une 
déception à peine dissimulée. 
C'est Act Up pris en flagrant délit 
d'incanséquence : nous ne tien- 
drions pas notre rôle, nous ne 
jouerions pas le jeu. 

Les images que nous aurons pu 
fournir figuraient pourtant à mer- 
veille le dispositif d'un procès où 
les plaignants, faute de pouvoir se 
constituer partie civile, ne seront 
pas représentés. Dans les murs, les 
ministres ; dans la rue, les vic- 
times. Qù l'on retrouve la vieille 
sénographie, et tous les scénarios 
associés : du côté des malades, 
l'image et les slogans assassins ; du 
côté des accusés, le discours et la 
parole mesurée. Ou encore : le pri- 
vilège des puissants, pour lesquels 
fa Cour de justice aurait été à 
sur mesure, contre le dénuement 
des petits, privés d'audience et in- 
terdits d'avocats. On a lu récem- 
ment ces deux scénarios : celui du 
«rituel sacrificiel +», celui de la 
«justice de caste », 

Nous ne jouerons pas ce jeu, en 
effet. Nous n'irons pas dans la rue 
réclamer la tète des ministres au 
moment où ils sont jugés, pas plus 


que nous n'avons exigé celle des 
médecins à l'époque de leur pro- 
cès. Cela n'a rien à voir avec nos 
convictions quant à leurs respon- 
sabilités respectives dans la conta- 
mination d'hémophiles et de 
transfusés. Mais nous ne préten- 
drons jamais faire justice quand la 
justice s'en charge, quelles que 
puissent ètre noôs inquiétudes sur 
le fonctionnement de la fustice. 
Au début des années 9%, nous 
avons manifesté pour la tenue 
d'un procès qui étudie là question 
de la responsabilité des politiques. 
Faute de ce procès, les quatre mé- 
decins jugés et condamnés étaient 
des victimes expiatoires offertes à 
l'opinion publique pour qu'elle 
passe sa colère. La vialence des 
images que nous avons données à 
voir et que l'on exhume au- 
jourd'hui n'a de sens que dans un 
contexte où l'inculpation des mi- 
nistres était inimaginable. On a 
peut-être oublié l'énergie’ formi- 
dable déployée par quelques asso- 
ciations pour faire admettre l'exis- 
tence d'un scandale que nul ne 
voulait reconnaître à l'époque. On 
ne se souvient manifestement pas 
davantage de la bataille que nous 
avons menée pendant des années, 
en amont et au-delà de l'affaire du 
sang contaminé, pour faire 
comprendre la nature politique 
d'une épidémie trop volontiers 
considérée comme une fatalité. 
Maintenant, ce procès va 
commencer. Nous l'avions deman- 
dé, Nous aimerions pouvoir dire 
simplement que c'est à la justice 


identiques, des paragraphes en- 
tiers recopiés sans effort dans le 
dossier concocté par les avocats de 
Laurent Fabius (le président de 
l'Assemblée nous l'a fait parvenir il 
y a quelques semaines). 

De la lecture de ces articles, de 
la consultation de ce dossier, on 
retiendra d'abord une série 
d'omissions. A la longue, certains 
silences deviennent assourdis- 
sants. 

Silence, d'abord. sur les motifs 
du procès tels que les a définis la 
commission d'instruction. A la 
Cour de justice, à reviendra de dé- 
méler un certain nombre de 
points. !l y a des faits mcontestés : 
c'est le cabinet du premier rai- 
nistre qui dessaisit, le 9 mai 1985, 
le secrétaire d'Etat à la santé du 
dossier du dépistage : c’est ce 
même Cabinet qui retarde l'homo- 
logation du test de dépistage amé- 
ricain pour favoriser le développe- 
ment du test français concurrent ; 
c'est encore lui qui, le 20 mai, fait 
retirer d'un discours d'Edmond 
Hervé l'annonce du dépistage sys- 
tématique des dons de sang, dont 
Laurent Fabius se chargera finale- 
ment un mois plus tard. 

Entre ces faits, les liens sont in- 
certains, les responsabilités obs- 
cures : Edmond Hervé s'en remet à 
Matignon ; François Gros, conseil- 
ler scientifique du premier mi- 
nistre, déclare avoir agi avec l'aval 
de Laurent Fabius ; Laurent Fabius 
dit n'en avoir rien su. Ces incerti- 
tudes justifient à elles seules la te- 
pue d'un procès où l'on devra 





Nous ne prétendrons jamais faire justice 
quand la justice s'en charge, 

quelles que puissent être nos inquiétudes 
sur le fonctionnement de la justice 





de faire son travail. Nous nous en 
tiendrions là, n'était la série de 
textes publiés ces derniers temps 
dans la presse : un front commun 
d'historiens, de sociologues, de 
Philosaphes, d'économistes et de 
directeurs de revue, qui vise à dis- 
qualifier le procès avant mème 
qu'il n'ait lieu. Jean-Claude Casa- 
nova, Olivier Mongin et Pierre No- 
ra, Michel Crozier et Michel Bauer, 
Jean-Noël jeanneney, Blandine 
Kriegel, Alain Minc, Michel Wi- 
nock : tous récitent avec une appli- 
cation de bon élève des arguments 


trancher, entre autres, entre l'hy- 
pothèse d'une responsabilité ‘ef- 
fective de Laurent Fabius et celle 
d'un dysfonctionnement au cabi- 


"nèt du premier ministre. De cet 


imbroglio, nos auteurs ne disent 
mot. Ils ne retiennent que le 
19 juin, quand Laurent Fabius dé- 
cide publiquement du dépistage 
des dons : « if a sauvé des vies. » 
Cet escamotage vide le procès 
de sa substance : il en fait un évé- 
nement absurde et arbitraire. A 
ces petits faits vulgaires, on substi- 
tue une explication invérifiable : ce 


procès n'aurait d'autre motif que 
de désigner un coupable « qui soit 
à la hauteur du drame ». Prestige 
de la rhétorique, qui fait du désir 
de vérité formulé par les plai- 
grfants une compulsion de tyn- 
chage. 

Silence, ensuite, sur deux des 
trois ministres inculpés. Dans ces 
textes, il n’est question qu’en pas- 
sant de Georgina Dufoix et d'Ed- 
moud Hervé. Ces derniers 
semblent faire les frais d’une opé- 
ration qui vise à ne disculper que 
le plus prestigieux des trois mi- 
nistres : pour sauver Laurent Fa- 


une «exigence légitime de vérité », 
un «souci légitime de faire re- 
connaître leur souffrance ». Four 
être reprise à l'identique d'article 
en article, la concession n'en pa- 
raît que plus sèche et plus hau- 
taipe. Dans l'opération, des corps 
ont disparu. En face du pluriel in- 
différencié des « victimes », un 
homme seul. Celui-là a du corps. 
souffre. Les références extrava- 
gantes à Dreyfus, Caïllaux et Blum 
servent d'abord à cela: Laurent 
Fabius est une incarnation. 

A ces silences, il faut ajouter une 
dose dé maihonnéteté intellec- 





Plusieurs textes préviennent avec raison 
contre le risque de l'anachronisme. 
Déclaration d'intention irréprochable, 

si elle ne prenait appui sur des déclarations 
lénifiantes de quelques sommités 





bius, on sacrifie ses confrères. 
Dans cet oubli, E y a comme un 
vice de forme. L'argument cent 
fois répété d'une « judiciarisa- 
tion » de la vie politique qui para- 
lyserait les élites dirigeantes aurait 
plus de poids s’il s'appliquait éga- 
lement aux trois ministres. On ne 
se souvient pas, cependant, 
d'avoir tellement entendu ceux qui 
s'offusquent aujourd'hui d'un tel 
procès quand fut instaurée, en 
1993, la Cour de justice de la Répu- 
blique, qui sanctionnaît le principe 
d'une responsabilité pénale des di- 
rigeants. On sait, par ailleurs, que 
Laurent Fabius a décidé de faire 
cavalier seul en choisissant une 
défense mdépendante de celle des 
autres inculpés, au risque que cba- 
cun renvoie sur les autres la res- 
ponsabilité dont est accusé. De 
là le soupçon d'un argument de 
circonstance et de connivence, pu- 
blié juste avant l'ouverture du pro- 
cès, afin de ter d'avance la 
décision des juges au cas aù elle ne 


serait pas favorable au président 
‘de l'Assemblée. . É 


Silence, enfin, sur les hémo- 
philes et les transfusés, sur les ma- 
lades et sur les morts. L'affaire, 
telle que ces textes La présentent, 
est aussi abstraite que désincar- 
née. Parfois, les victimes sont 
comptabilisées dans des pourcen- 
tages, des moyennes et des statis- 
tiques. Tout au plus leur re- 
connaît-on une « colère légitime », 


tuelle. Plusieurs textes pré- 
viennent avec raison contre le 
risque de l'anachronisme. 1 faut 
éviter, disent-ils, de juger les faits 
de 1985 avec le savoir dont on dis- 
pose aujourd'hui. La déclaration 
d'intention serait irréprochable si 
elle ne prenaït naïvement appui 
sur une sélection des déclarations 
lénifiantes de quelques sommités. 
On voudrait rappeler aux auteurs 
d’aujourd'hui que, pour restituer 
sans anachronisme et sans partia- 
lité la teneur du débat de l'époque, 
à faudrait au moins rendre justice 
à quelques sommités plus in- 
quiètes que les premiers signes de 
l'épidémie avaient davantage affo- 
lées. Surtout, le fait que des infor- 
mations contradictoires aient cir- 
culé dans la communauté 
scientifique et dans les journaux 
ne permet en rien de blanchir les 
responsables politiques. Ce serait 
oublier qu'en matière de santé pu- 
blique le souci nécessaire de la vé- 
rité passe après le principe de pré- 
caution. En 1985, si les morts du 
sida étaiént péu nombreux, îls n’en 
étaient pas moins réels Dès lors, 
on aurait aimé qu’une politique un 
peu responsable ait privilégié les 
hypothèses les plus alarmantes et 
se soit déterminée en fonction du 
pire : sous-estimer un danger est 
autrement dangereux que le sures- 
timer. A l’époque, on imaginait 
que la majorité des séropositifs ne 
développeraient pas la maladie. 





Une cour forcément partiale 2 pary conen 


ETTE Cour de justice 

de la République de- 

vant laquelle s'ouvre 

le procès des trois an- 
ciens ministres n'offre pas les ga- 
ranties d'impartialité nécessaires, 
Trop de choses laissent à l’observa- 
teur le sentiment que la balance 
penche d'avance du côté de la 
condamnation. 

La composition de la Cour : que 
dirait-on d'un juge qui, bien avant 
le procès, distribueraït des tracts 
stigmatisant le comportement des 
accusés et ne verrait aucun in- 
convénient à faire ensuite partie de 
la juridiction chargée de décider 
s'ils sont ou non coupables ? C'est 
pourtant ce que fit un des 
membres de la Cour, Charles 
de Courson. Le fait qu'il s'agisse 
d'un juge suppléant ne retire rien à 
la gravité de la chose. 

On est en droit d'attendre d’un 
iuge qu’il soit impartial. En pra- 
tique, rien ne permet d'avoir la cer- 
ttude qu'un juge aborde un dos- 
sier sans le moindre préjugé : 
comment savoir ce qui se passe en 
son for intérieur ? Face à cette in- 
certitude majeure, les parties au 
procès sont absolument impuis- 
santes. Au moins doivent-elles 
pouvair compter -c'est, dans 
notre système juridique, le corol- 
laire de cette incertitude — sur {a 
plus minimale des garanties: que 
l'impartialité + extérieure » du juge 
soit manifeste, ostensible, indis- 
cutable et qu'en particulier seuls 
puissent siéger Ceux qui ne se sont 
jamais prononcés sur l'affaire, car 
quiconque a déjà eu à juger du 
dossier ou de certains de ses as- 
pects s'est inévitablement forgé, et 

à exprimé, une opinion. 

Or méme cette garantie mini- 
male fait ici défaut: la Cour est 
présidée par l'ancien président de 
la chambre criminelle de la Cour 


Lo : 
$ i 


de cassation qui, sur les pourvois 
formés tant par les victimes que 
par MM. Allain et Garetta, s'est 
prononcée le 22 juin 1994. Le fait 
que les anciens ministres n'étaient 
pas alors poursuivis n'y change 
rien : il s'agissait bien de a même 
affaire. [ est dès lors superflu, en 
droit, d'ajouter qu'on y trouvait 
déjà les questions qui devaient en- 
suite être longuement débattues 
pour les ministres. Par quelque 
bout qu'on prenne les choses, se 
prononcer, c'est émettre une opi- 
uion et prendre publiquement po- 
sition. C'est Le contraire de la neu- 
tralité. C'est incompatible avec 
l'impartialité qui reste l'impérieux 
devoir du juge. 

Quant à l'argument selon lequel 
l'appréciation à porter pourrait 
l'être complètement indépendam- 
ment de celle déjà émise sous la 
houlette du même président sur La 
mème affaire, il vient de connaître 
le sort qu'il mérite : l'assemblée 
plénière de la Cour de cassation a 
jugé (4 novembre 1998) que le fait 
d'avoir eu à statuer, même comme 
juge des référés, sur un dossier in- 
terdit au magistrat concerné de 
faire partie du tribunal appelé à 
trancher le fond du dossier, bien 
que l'appréciation à porter ne se si- 
tue pas sur le mème registre. A 
plus forte raison doit-il en être ain- 
si au pénal : avoir déjà statué dans 
l'affaire du sang contarainé doit in- 
terdire de siéger à la Cour de ius- 
tice de la République. 

Le président Le Gunehec n'a pas 
seulement présidé La chambre qui 
a prononcé l'arrèt du 22 juin 1994 ; 
il l'a commenté devant les micros. 
Comme on imagine qué ce com- 
mentaire n'était pas à proprement 
parler critique, cela revient à dire 
que fe signataire de la décision en a 
assuré la promotion médiatique 
— Pratique exceptionnellement Tare 
É. *. 


chez les magistrats de ce niveau 
Sur le fond, l& propos était si... af- 
franchi des principes fondamen- 
taux de notre droit (il suggérait 
qu'on pouvait poursuivre et 
condamner une personne deux 
fois pour un même fait) qu'il a 
contraint le premier président de la 
Cour de cassation à rectifier publi- 
quement, fait sans précédent dans 
l'histoire de cette Cour. Il ne s'agit 
d’aîlleurs nullement de remettre en 
cause la liberté de parole des ma- 
gistrats, mais seulement d'observer 
qu'entre s'exprimer publiquement 
sur une affaire et être le président 
impartial d'une juridiction qui la 
jugera ensuite, il fallait choisir, que 
le choix fut fait de parler. 





Divers éléments 
auraient dû, 

au regard 

du droit comme 
de la déontologie, 
conduire 

M. Le Gunehec 

à renoncer 





Une lecture attentive de l'arrêt 
du 22 juin 1994 met plus mal à 
l'afse encore. L'arrêt constate que 
les moyens invoqués par les parties 
civiles sont irrecevabies et rejette 
les moyens (c’est-à-dire réfute tous 
les arguments) que les docteurs 
Garetta et Allain invoquaient pour 
obtenir la cassation de l'arrêt de la 
cour d'appel qui les condamnait. A 
ce stade de la lecture, on 
comprend que les pourvois en cas- 
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sation formés contre l'arrêt d'appel 
sont rejetés et qu'en conséquence 
le procès est terminé et les 
condamnations définitives. La 
chambre criminelle n'avait pas be- 
soin d’ajouter quoi que ce soit. 

C'est pourtant là que surgit un 
dernier passage où figure la phrase 
insolite, sibylline, qui dit qu'une 
accusation d'empoisonnement 
«serait susceptible de poursuites sé- 
parées », en somme pourrait justi- 
fier de nouvelles poursuites bien 
que l'affaire soit déjà jugée. Ou- 
blions on instant que cette affirma- 
tion heurte un principe fondamen- 
tal en vigueur dans les pays 
démocratiques pour nous intéres- 
ser à la manière dont elle survient 
dans l'arrêt. fi s'agit d'un « moyen 
relevé d'office ». En clair, personne 
ue demandait à la chambre crimi- 
nelle de se prononcer sur ce point, 
elle pouvait donc parfaitement 
s'eu dispenser, mais c'est elle qui, 
de son propre chef - « d'office »- 
décide de s'en saisir. Elle a le pou- 
voir de le faire. Pouvoir dont elle 
use peu, estimant que si {es avocats 
des justiciables ont mal fait leur 
travail, ce n'est pas à elle à pallier 
leurs carences. 1 faut vraiment que 
la cour d'appel ait violé une règle 
de droit essentielle pour que la 
Cour de cassation franchisse le pas 
et se résolve à soulever de sa 
propre initiative l'argument qui 
n'avait été aperçu par persorme. 
En un mot, il faut qu'elle estime in- 
dispensable de casser une décision 
qui, sans cette initiative, échappe- 
Taït à la censure. 

Rien de tel ici. C'est même l'in- 
verse : la chambre criminelle se saï- 
sit d'office d'un moyen. qu'elle 
juge elle-même infondé. Mais 
alors, pourquoi le fait-elle ? Il eût 
été si simple et conforme à la tradi- 
tion judiciaire française d'extrême 
concision d'approuver la cour 

le 


d'appel sans passer par cette 
complication - d'autant que le 
point soulevé d'office, loin de 
tendre à préserver aucun principe 
fondamental, en heurte un de 
front. 

On est tenté de chercher une fi- 
nalité pratique à cette construc- 
tion. Celle-ci se révèle à la lecture : 
la proposition «er qui serait sus- 
ceptible de poursuites séparées », 
qui vient en toute fin de phrase, est 
loutile, aussi bien d'un point de 
vue logique que grammaticale- 
ment, à la réfutation de l'argument 
soulevé d'office ; comment ne pas 
penser qu’elle a pour fonction 
d'ouvrir aux poursuites une voie 
qui eût été juridiquement insoute- 
able sans un signal fort venant du 
sommet de la hiérarchie pénale ? 

Ces éléments auraient d6, au re- 
gard du droit comme de la déonto- 
logie, conduire l'intéressé à renon- 
cer de lui-même, afin que la 
juridiction conserve son crédit. 

Comme il n’est évidemment pas 
possible d'entendre comme té- 
moins déposant sous serment plu- 
sieurs acteurs importants mjs en 
exares dans l'information susci- 
tée par l'arrêt du 22 juin 1994, le 
président a décidé qu'ils seraient 
entendus sans préter serment, ce 
qui signifie qu'ils n'auront pas 
l'obligation de dire la vérité et que 
leurs dépositions n'auront pas la 
valeur de témoignages mais de 
simples renseignements, Mais ce 
pouvoir exceptionnel n'est accordé 
par le code de procédure pénale 
{art, 310) qu'au président de la cour 
d'assises et pas au président d'un 
tribunal correctionnel, dont le pré- 
sident de la Cour de justice em- 
pruute les pouvoirs. 





Dany Cohen est professeur de 

droit privé à l'université Paris-XI, 
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pouvait-on prendre cependant le 
tisque de condamner des milliers 
de personnes à vivre une vie estro- 
piée, de les exposer à la haine et à 
l'exclusion ? Laurent Fabius le sait 
bien, qui dit s'être fait traiter de 
pédé quand il a imposé le dépis- 
tage automatique des dons. : 

De silences en omissions, de l&- 
gers déplacements en franches dis- 
torsions, on tente de soustraire 
l'affaire à l'histoire, aux victimes 
et à Ja décision des juges. Maïs 
la position “en surplomb» 
qu'adoptent les commentateurs 
s'autorise parfois d'une ambition 
plus haute: en critiquant la tenue 
même de ce procès, on veut poin- 
ter le risque d'une confusion entre 
responsabilité pénale et responsa- 
bilité politique qui mettrait en dan- 
ger le fonctionnement de la démo- 
cratie. C'est ce que disent de 
concert les directeurs des trois plus 
importantes revues françaises. 

On leur prèterait peut-être une 
oreille plus attentive si, après avoir 
émis des doutes sur la compatibli- 
té du droit pénal avec les faits qui 
sont reprochés aux ministres, ils 
proposaient une solution juridique 
alternative crédible. Au contraire, 
ils décrétent a priori, et sans autre 
forme de procès, l'innocence de 
Laurent Fabius. Ce faisant, ils éva- 
cuent d'un revers de main la ques- 
tion de la responsabilité en ma- 
tière de santé publique que ce 
procès devrait avoir pour mission 
d'éclairer. Tant que cette question 
n'aura pas été sérieusement posée, 
on pourra en toute légèreté conti- 
nuer de sacrifier les exigences de 
santé publique à des considéra- 
tions économiques ou idéolo- 
giques. C'est ce qu'on a fait en 
1985. C'est ce qu'on a fait en 1986, 
quand un projet de décret instau- 
rant la vente libre des seringues à 
été oublié dans un tiroir parce qu'il 
semblait inopportun dans une 
période électorale. C'est ce qu'on a 


fait jusqu'en 1987, tant que la pro- € 


motion publique du préservatif est 
restée interdite par la loi. Et c'est 
cœ qu'on fait encore aujourd'hui, 
quand on accumule les retards en 
matière de prévention et d'infor- 
mation sur le virus de l'hépatite C 
ou quand on refuse de modifier les 
lois relatives à la toxicomanie, 
dont tout le monde s'accorde pour 
reconnaître les conséquences sani- 
taires désastreuses. 





Philippe Mangeot est pre- 
sident d'Act Up-Paris. 





AU COURRIER DU « MONDE » $ 


PRO-EUROPÉEN 

Régulièrement, on peut fire 
dans vos pages des points de vue 
de Max Gallo où fl fait appel à 
l'orgueil national contre une véri- 
table et moderne cinquième co- 
lonne, le Prussien de l'intérieur : le 
pro-européen. Pro-européen qui 
impose une nouvelle rax (germa- 
nique !) blessante à la conscience 
existentielle du Français. 

Quelle belle image d'Epinai, 
bien nationaliste et revancharde, 
que la vision du Prussien botté et 
casqué à Versailles par un ro 
sieur qui fait, dans ses ouvrages, 
l'apologie exaltée des bottes et 
uniformes quand ils sont français 
(napoléoniens de préférence). 
maïs qui oublie parallèlement que, 
si le Prussien trouva prétexte à al 


ler jusqu'à Versailles, c'est que les é: 
« bottés » et « casqués » de Napo- #7: 


léon I se seraient bien payé une 
balade à Berlin. Mais là est l’art du 
nationaliste va-t-en-guerre : dans 
un Cas, c'est l'apport de la civilisa- 
tion, dans l'autre, le retour à la 
barbarie. Que l'humanité cesse 
enfin d'entendre ces rancœurs 
identitaires et vendettas idiotes 
qui poussent à la haine et à ses 
conséquences parce qu’elles font 
croire que les êtres humains ne 
peuvent se côtoyer et vivre en 
paix! 

Permettez-moi, Monsiear Gallo, 
de vous laisser à vos livres d'his- 
toire de France, si peu objectifs et 
travaillés à la sauce identitaire 
exacerbée, et de souhaiter que 
vous disparaissiez noyé dans J'Eu- 


roland, pour mon bonheur et celui # 


de ceux qui veulent vivre en paix 

en Europe. De disparaître de la fa- 

<o la plus pacifique qui sait, pas 

celle que vous représentez avec 

vos hussards et autres marchands 

de mort et de gloriole : de dispa- 
raître dans l'oubli. 

Gilles Colin 

Dampierre (Jura) 
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Internet, bulle s 


Suite de la Première page 


. Les sociétés de télécommunica- 
tion voient le volume de transferts 
de données et de communications 
téléphoniques exploser grâce à 
Internet, France Télécom se réjouit 
ainsi cu nice d'internet : il Jui a 
permis de multiplier par presque 
trois le trafic de données en um ane 
Les sociétés de commanication 
voient l'émergence d'un nouveau 
média qui a l'avantage de s'adres- 
ser directement aux cent millions 
d'internautes. 


L'ENJEU PUBLICITAIRE 

La bataille que se livrent ces 
grands groupes pour contrôler 
Internet fait monter les prix. Le 
géant des télécoms AT&T a mis Ja 
main sur Excite par Fintermédiaire 
de lune de ses filiales, @Home. 
Pour sa part, Disney a acquis de son 
côté 43% d'Infoseek. Tous les 
grands réseaux de télévision 
corame ABC, NEC et CBS devraient 
faire rapidement leur marché. Intel, 
le leader mondial des microproces- 
seurs, trouve lui aussi dans le phé- 
nomène internet un gisement de 
croissance : les entreprises et les 
particuliers doivent renouveler 
régulièrement leurs équipements 
informatiques pour obtenir plus de 
puissance. Une filiale de capital- 
risque d’intel finance d'ailleurs les 
sociétés Internet. 


Internet évolue ainsi par vagues 
successives, attirant, à chaque fois, 
de nouveaux prédateurs. H y a trois 
ans, l'enjeu était technologique. 
Microsoft était monté en ligne 
pour contrer l'émergence de Net- 
scape. Aujourd’hui, c'est la publi- 
cité sur Internet qui porte la vague. 
Entre 70% et 90% des maigres 
revenus des sites « portails » en 
proviennent actuellement. Ce mar- 
ché a représenté 1,5 milliard de dol- 
lars en 1998 (1,33 milliard d'euros) 
et devrait s’accroître à 15 milliards 
de dollars d'ici à 2002. AOL vient 
ainsi de signer un contrat de publi- 
cité d'un montant de 500 millions 
de dollars sur cinq ans avec First 
USA, le premier émetteur de cartes 
bancaires. 


Mais les perspectives se 
déplacent déjà sur le terrain du 
commerce électronique. Selon le 
cabinet Forrester Research, le 
commerce électronique a repré- 
senté 7,8 milliards de dollars 
(6,9 milliards d'euros) aux Etats- 
Unis. Il devrait atteindre 108 mil- 
liards d'ici à 2003. Un marché mol- 
tiplié par quatorze en cinq ans ! De 
telles occasions sont rares, L'émer- 
gence du commerce électronique 
devrait attirer tous les géants de la 
distribution spécialisés ou généra- 
Estes comme Wal-Mart. 

Le commerce sur Internet 
insuffie une nouvelle croissance à 
des marchés matures. Si 


Amazon.com, la librairie électro- 
nique, prend des parts de marché à 
la librairie traditionnelle Barnes & 
Nobles, elle touche aussi des per- 
sonnes qui n'étaient jamais entrées 
dans une boutique de livres. Le 
vendeur de micro-ordinateurs Dell 
Computer l'a également compris. 
Sur un marché dont la croissance 
se ralentit, 3 a réussi à distancer ses 
concurrents en 1998, grâce aux 
commandes sur Internet. Une qua- 
trième vague pourrait concerner 
les premium services ou services À 
valeur ajoutée, comme les services 
financiers. Pour avoir adopté Inter- 
net, le broker électronique Charles 
Schwab a ébranlé la puissance de la 
banque d'investissément Merrill 
Lynch. Celle-ci a décidé de se 
convertir à Internet. 


LA MARGE ET LE VOLUME 

Pour Jacques Vallée, spécialiste 
du capital-risque dans la Silicon 
Valley, l'internet de dernaïn n'aura 
rien à voir avec le Web d’aujour- 
d’hui. Le programme Next Genera- 
tion of internet (NGI), largement 
financé par le gouvernement amé- 
ricain, vise à contruire un réseau 
capable d'augmenter ia puissance 
de transmission. Mais { faut trou- 
ver les sociétés qui fourniront les 
nouvelles applications pour ce 

1 

La liste des nouveaux prédateurs 

s’allongeant et le nombre de cibles 


péculative ou poule aux œufs d'or ? 


de qualité étant assez rare, les 
enchères devraient donc encore 
monter. Sur quelles bases ces sites 
«portails» seront-ils rachetés ? 
Auparavant, la valorisation d'une 
société Internet dépendaït de la 
belle histoire que voulaient bien 
raconter ses fondateurs. Aujour- 
d'hui, les analystes exigent de 
connaître l'audience de ces sites (le 
nombre de pages visitées chaque 
Jour) afin de pouvoir mesurer le 
potentiel publicitaire. Bientôt, ils 
demanderont que les sites 
dégagent des bénéfices. 

Pour un site Web, les marges réa- 
lisées sur les revenus publicitaires 
sont de 60% à 70%. En revanche, 
le commerce électronique ne géné- 
rera que des marges de 20 %, mais 
le volume d'activité sera plus 
important. Stephan Paternot prédit 
que, dès que les sites feront des 
bénéfices, le marché reviendra à 
des multiples de valorisation plus 
raisonnables : de l'ordre de qua- 
rante à soixante fois le bénéfice par 
action, contre des multiples de six 
cents à mille aujourd'hui Le pro- 
blème d'un site Web sera de faire 
croître la masse des bénéfices de 
sorte qu'elle compense la chute des 
multiples. Les cours de Bourse des 
sociétés qui y parviendront ne 
devraient pas chuter. Les autres 
seront, effectivement, emportées, 


Enguérand Renault 





Pour une justice équitable 


Suite de la première page 


Aurions-nous été un peuple plus 
authentiquement démocratique, 
nous aurions fait une place de plus 
en plus grande à la réparation, plu- 
tôt que de toujours privilégier la 
punition : car au début de cette tra- 
dédie française qui devait faire près 
de quatre mille victimes, il y eut la 
colère de ceux qui les représentent. 
Colère motivée par le refus de PEtat 
d'entrer, comme ce fut le cas par- 
tout ailleurs, dans un processus de 
réparation. Refus qui renvoie à 
l'inadéquation de nombre de nos 
institutions, pêu en | avec l'af- 
firmation de la société civile, au 
rang desquelles la justice adminis- 
trative : le Conseil d'Etat n'admet 
que depuis peu là notion de res- 
ponsabilité sans faute, qui ouvre 
droit à réparation. Donc, devant le 
refus de réparer, qui fut pris pour 
de Findifférence, les associations 
furent conduites à réclamer, et ob- 
tinrent, la pénalisation de Paction 
publique. 

Celle-ci n’est pas, dans son prin- 
cipe, condamnable. Au contraire : 
elle comble un vide juridique qui 
permettait de poursuivre et de 
condamner un directeur d'admi- 
nistration centrale, et interdisait 
pour les mêmes faits de poursuivre 
le ministre. Au nom d’un vieux 
principe de droit romain - princeps 
a legibus solutus est-, traduit en 
français d'Ancien Régime par «le 
roi ne peut mal faire », et perpétué 
depuis. L'objet de la Cour de justice 
de la République est de mettre fin à 
ce privilège. 

Au derneurant, il devrait en aller 
simplement : les délits, a fortiori les 
crimes, doivent être jugés de la 
même façon, quels qu'en soient les 
auteurs. Quant aux actes de gou- 
vernement, ils ne peuvent plus rele- 
ver seulement de la sanction poli- 
tique, autrement dit électorale. 
D'abord, parce que le jugement des 
citoyens peut avoir besoin, pour se 
former, d’investigations rigou- 
reuses, approfondies et publiques. 
Ensuite, parce que les actes de gou- 
vernement peuvent conduire à 
commettre des infractions pé- 
nales : le procès Papon est venu en 
faire, tardivement mais salutaire- 
ment, la démonstration. Même s’il 
est vrai qu'en matière de gouverne- 
ment l'infraction pénale mérite une 
définition particulièrement rigou- 
reuse et précise. 

Un défaut de réparation, et La co- 
tère — légitime - des représentants 
des victimes, un processus de nor- 
malisation de la vie publique à tra- 
vers le recours à une juridiction : il 
eût été normal, dans ces condi- 
tions, de se préparer à un épisode 
judiciaire qui permette d'apaiser 
les passions, de démonter, dans 
toute leur complexité, les chaînes 
de commandement qui vont de 
l'expert au décideur, et d'en tirer la 
leçon pour Pavenir. 

Aux citoyens, et parmi eux aux 
victimes et à leurs familles, ce pro- 
cès doit non pas une vengeance, 
mais une mise à plat rigoureuse, 
menée contradictoirement et jus 
qu'au bout, des décisions prises, 
des conditions dans fesquelles élies 





Font été, des informations dont 
disposait le gouvernement. Afin 
que ceux qui le méritent soient dis- 
qualifiés pour toute responsabilité 
future qu'ils viendraient à solliciter 
des électeurs. Afin que ceux qui ne 
le méritent pas soient prompte- 
ment réintégrés, requalifiés en 
quelque sorte pour toute responsa- 
bilité dont ils s'estimeraient dignes. 
Voilà ce que Pon est en droit d'at- 
tendre de ce procès. 
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Hélas ! les conditions qui ont 
présidé à la mise en place de la 
Cour et à la mise en cause des trois 
ministres d’une part, la façon dont 
semblent avoir été écartés des ar- 
guments de fond d’autre part, font 
craindre le pire. Et laissent, avant 
même la première audience, une 
détestable impression de malaise. 

La Cour de justice de la Répu- 
blique est tenue de respecter la loi 
commune, autrement dit le code 
pénal. Première surprise, première 
source de malaise: pour faire en- 
trer des actes de gouvernement 
dans le cadre des crimes et délits 
prévus par le Code, il à fallu que la 
magistrature et le Parlement lui- 
même se livrent à une gymnastique 
rappelant de fâcheux précédents 
historiques et aboutissant à quali- 
fier, disqualifier, puis requalifier les 
actes de trois membres du gouver- 
nement. Donc à faire ce qui, dans 
une démocratie qui cherche à se 
convertir en Etat de droit, devrait 
étre, par définition, proscrit. Mais 
chacun a bien compris que ces re- 
qualifications étaient là unique- 
ment pour déclencher le procès. Il 
fallait qu'il eût lieu, voilà tout ! 

D'où Firvention de cette Cour de 
justice dont ce procès sera le bap- 
tême du feu. H fallait dépasser le 
blocage que constituait la Haute 
Cour, qui ne sert que pour Ke crime 
de haute trahison. Autrement dit, 
pour ainsi dire jamaïs. Mais, au lieu 
d'imaginer une solution claire et 
novatrice, les parlementaires, sous 
la pression de l'opinion, ont opté 
pour un dispositif bâtard, politico- 
pénal, judiciaro-politique : car, en 
l'espèce, la Cour de justice est des- 
tinée à juger pénalement des res- 
ponsabilités politiques. D'où le sen- 
timent de malaise devant la 
confusion de deux registres. 1l au- 
rait été plus pertinent de profiter 
de l'occasion pour instituer deux 
procédures : l'une, pénale - donc 
clairement judiciaire -, destinée à 
juger les crimes ou délits éventuel- 
lement commis par des ministres 
dans l'exercice de leurs fonctions ; 
Fautre, politique - donc issue de la 
représentation nationale —, desti- 
née à sanctionner politiquement 
des fautes qui ressortent de la res- 
ponsabilité politique, Ce second 
dispositif est à l'œuvre dans la dé- 
mocratie américaine, où le Congrès 
peut sanctionner d’une peine 
d'amende où d'inéfigibilité Fun des 
siens face à un manquement aux 
règles éthiques du jeu politique. 

D’entrée, nous avons donc quitté 
le processus d'origine - de normali- 
sation de la vie publique — pour al- 
ler vers un procès d'exception. Et 
prendre le risque d'une justice de 
circonstance, pour ne pas dire d'oc- 


casion. Car le président Le Gune- 
hec eut une place éminente dans la 
qualification des faits reprochés 
aux ministres. !| était donc déjà in- 
tervenu au fil de cette affaire, 
contredisant lui-même le principe 
de « l'autorité de la chose jugée » : 
deuxième surprise, au-delà du ma- 
laïise, 

Chemin faisant, nous appro- 
chons d’une justice politique qui ne 
dit pas son nom. Le défaut majeur 
— et inquiétant - de la Cour de jus- 
tice de la République telle qu'elle a 
été instituée est de mêler deux 
pouvoirs qui devraient rester sépa- 
rés. Si les parlementaires 
—membres volontaires de la 
Cour 1- se laissent entraîner, par 


© léürs préjugés ou leurs intérêts po- 


litiques partisans - il y a à la Cour 
une majorité de droite -, à se 
conduire en justiciers, la démocra- 
tie vivra, en France, de nouveau, un 
de ces épisodes lugubres qu'il serait 
alors juste de comparer à d’autres 
entreprises d'exécutions politiques 
camouflées en actes judiciaires. 
B 

La forme, les formes qui ont ac- 

compagné la naissance de ce pro- 


‘ cès sont donc source de malaise. Il 


en est d’autres, qui touchent au 
fond du dossier. 

Et d’abord ceci: il ne s'agit pas 
simplement de la pénalisation des 
décisions politiques, il s’agit de la 
pénalisation de ces décisions dans 
le domaine de la santé publique. 
Dans les pays où existe la convic- 
tion de Pefñcacité du système de 
santé, la justice ne s’en faït pas le 
censeur : tout porte à croire que la 
France rentre pas, Où pas encore, 
dans cette catégorie. Quoi qu'il en 
soit, il serait bon d'admettre au 
préalable qu'en matière médicale, 
le risque zéro n'existe pas ; et que 
Faléa fait partie intégrante de tout 
acte thérapeutique. Le nier serait 
compromettre la relation médecin- 
malade. 

En outre, deux éléments 
semblent quelque peu minimisés. 
Au cœur de Paffaire dite du sang 
contaminé, il y a ce que Blandine 
kriegel appelle la «sinistre excep- 
tion française »: le fait que la 
France compte, en proportion, 
trois à quatre fois plus de per- 
sonnes contaminées par transfu- 
sion, alors que la justice, attachée 
aux actes de trois ministres, a es- 
sentiellement enquêté sur la mise 
en œuvre des techniques de chauf- 
fage (destinées à inactiver les pro- 
duits transfusés) et sur d'éventuels 
retards dans la mise en œuvre des 
tests de dépistage. Mais à l'origine 
du nombre des transfusés contami- 
nés il y a le fait que la France se si- 
tuait, ou se croyait, à l'avant-garde 
de la transfusion sanguine ; et que 
notre système reposait largement 
sur une idée rédernptrice du don 
du sang - d'où sa pratique en mi- 
lieu carcéral, c'est-à-dire, compté 
tenu de Pétat de nos prisons, à 
hauts risques - et sur le laxisme 
dans la sélection des donneurs : la 
circulaire le réclamant n'a pas été 
appliquée, sous la pression de ceux 
qui y voyaient un signe de discrimi- 
nation. S’y est ajouté le refus, tant 
des médecins spécialistes de l'hé- 
mophilie, que des associations de 
malades elles-mêmes, de revenir à 
des traitements plus lourds - pré- 





parés à partir du don de quelques 
donneurs - et de renoncer à des 
traitements devenus usuels et 
confortables. 

Enfin, comment négliger une 
donnée essentielle, dans les do- 
maines où l'expertise, la science du 
savant, sont décisives par rapport à 
la responsabilité du politique, à sa- 
voir les connaissances scientifiques 
de l'époque ? Or, à l'époque, per- 
sonne, du moins parmi les « ex- 
perts » faisant autorité, n'établis- 
sait de lien entre séropositivité, 
induite par le sang contaminé, et 
maladie. Celui-ci ne s’imposera que 
dans le courant de 1986. Curieuse- 
ment, personne ne semble vouloir 
se souvenir aujourd’hui que le pape 
de l'hématologie, le professeur Jean 
Berard, assurait que « e risque du 
sida est mains grave que celui de 
l'hépatite », Donc l'évaluation du 
risque, telle que pouvait la perce- 
voir un ministre, avait de forts 
risques d’être fausse. 

n 

A travers la relation entre le sa- 
vant-sachant, irresponsable, et le 
politique-ignorant, mais respon- 
sable, voici que réapparaît la ques- 
tion de la place de la justice dans la 
démocratie française. De tous 
temps, la justice, en France, à été 
soumise au pouvoir politique. Les 
dix années qui viennent de s’écou- 
ler l'ont vue, progressivement, 
prendre son indépendance : c'est 
heureux. Mais comme souvent, 
cette évolution se déroule en 
France par à- coups, dans une vio- 
lence symbolique entre l'exécutif et 
le judiciaire. Nous sommes dans un 
de ces moments-symboles, avec un 
risque évident de dérapage : parce 
que ce procès laisse entrevoir la 
prétention à juger de tout, y 
compris dans un domaine où là cir- 
conspection devrait s'imposer au 
juge, celui de la santé publique, 
dans une acception, - qui peut ra- 
pidement devenir absurde -, du 
champ de la responsabilité poli- 
tique. 

Le vieux principe romain du pri- 
vilège du prince, assurément dé- 
suet, ne doit pas céder la place à un 
précepte qui voudrait que le prince 
soit dissous dans la loi. Toute dé- 
mocratie repose sur l'équilibre et La 
séparation des pouvoirs : ce procès 
marquerä, de ce point de vue, le 
franchissement ou non, par la jus- 
tice, de la limite au-delà de laquelle 
il faudrait lyi opposer un contre- 
pouvoir. C’est dire la responsabilité 
des juges de la Cour de justice de la 
République. Si, dans cette affaire, 
nous sommes passés du drame au 
scandale, c'est parce que nous 
sommes passés de la démocratie 
représentative à la démocratie 
d'opinion. Et les équilibres de celle- 
ci restent à définir. 

Cest dire aussi notre responsabi- 
lité à tous, politiques, journalistes, 
militants d'associations, bref, ci- 
toyens : devenu nécessaire, dans 
un irrésistible enchaînement de cir- 
constances dramatiques, ce procès 
doit maintenant avoir lieu dans la 
sérénité, sans passion ni mise en 
scène. Cest la condition pour qu'il 
sait juste et équitable. Er que le 
verdict finalement rendu soit in- 
contestable et incontesté. 





£e Dionde 
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Les « amis » du roi Hussein 


ANS le groupe, au- 
jourd’hul vieillis- 
sant, des dirigeants 
arabes, le roi Hus- 
sein de Jordanie fnt, la plupart 
du temps, un modèle de pondé- 
ration. ll s’est battu contre les Pa- 
lestiniens puis a su faire la paix 
avec Yasser Arafat ; il s'est battu 
contre les Israéliens puis a été le 
deuxième chef d'Etat arabe, 
après l'Egyptien Sadate, à re- 
connaître son voisin de POuest ; 
grâce aux relations informelles 
et clandestines liées de longue 
date avec ce dernjer, Ï a su tenir 
en respect la Syrie, au nord, qui 
ne lui voulait pas de bien; avec 
Plrak, au sud, qui ne Imi a pas 
toujours voulu du bien non plus, 
il a su tisser d'importants bens 
économiques. Enfin, seul de ses 
pairs arabes ou à peu près, il a 
amorcé un début de démocrati- 
sation, qui a permis à un fort 
courant islamiste d'être repré- 
senté au Parlement d'Amman. 
La performance n'est pas 
mince. Et tous les grands de ce 
monde, réunis lundi 8 février à 
Amman pour lui rendre le der- 
nier hommage, le diront à satié- 
té. Mais leur présence massive 
manifeste aussi leur inquiétude, 
De Boris Eltsine à Bi! Clinton en 
passant par Pisraélien Benyamin 
Nétanyahou, chacun saït que la 
Jordanie est le maïllon faible de 
la région. Personme n’ose le dire 
publiquement, mais oul ne 
FPignore : à plus de 60% palesti- 
nienne, la population du 
royaume était animée de senti- 
ments pour le moins ambigus à 
l'égard du rol : elle ne voyait pas 
les bénéfices de la 
normalisation avec Israël ; elle 
n'a pas compris les mouvements 
désordonnés de la diplomatie du 


pays à l'égard de Plrak (d'abord 
pour Saddam Hussein, en 1991, 
puis contre, à partir de 1994...) 

Afin d’exorciser une bonne 
dose d'inquiétude quant à Pave- 
air du pays, les « grands» vont 
dire haut et fort leur inébran- 
lable confiance dans la pérennité 
de la maison hachémite. Pour 
certains d'entre eux, l'exercice 
relévera de l’hyprocrisie. On 
pense, d’abord, à Benyamin Né- 
tanyabow Après tout, si Je pre- 
mier ministre israélien avait vou- 
lu autant de bien à la Jordanie 
qu'il Fa proclamé au lendemain 
du décès du roi Hussein, à 'au- 
rait pas agi comme il Fa fait de- 
puis son arrivée au pouvoir. En 
torpillant les négociations avec 
Yasser Arafat, M. Nétanyahou 
n'a cessé de mettre le roi en 
porte-à-faux face à sa population 
palestinienne. Faut-il rappeler, 
ici, qu’il ne déplairaît pas à une 
boune partie de la droite israé- 
lienne installer en Jordanie le 
futur Etat palestinien ? 

On pense aussi à Bill Clinton. 
Le maintien de l'embargo 
commercial à l'encontre de Plrak 
a privé la Jordanie de son princi- 
pal partenaire économique. 
Après celle de Pirak, La popnla- 
tion jordanienne pale Le prix fort 
de l'embargo. Elle le supporte 
mal Elle comprendrait encore 
moins que les Etats-Unis 
veuillent - comme îls en mani- 
festent Fintention - embrigader 
la Jordanie dans leur bataille 
pour abattre le régime de Sad- 
dam Hussein. Ce ne sera pas dit 
lundi, dans le flot des louanges 
adressées à la mémoire du roi 
Hussein. Mais on peut beaucoup, 
à Jérusalem et à Washington, 
pour assurer une transition pai- 
sible à Amman. 
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EL y A 50 ANS, DANS £e Monde 


La condamnation du cardinal Mindszenty 


IL Y A près de huit cents ans, en 
Angleterre, l'archevèque de Can- 
torbéry, Thomas Becket, était 
assassiné pour avoir obstinément 
défendu les droits de l'Eglise 
contre lJ'absolutisme royal 
d'Henri I Plantagenêt. Le cardinal 
Mindszenty est aujourd'hui rayé 
de la vie publique hongroise pour 
avoir défendu les mêmes droits 
contre le totalitarisme des diri- 
geants communistes hongrois. 

«Le cardinal Mindszenty a 
conspiré contre lu démocratie, 
clame-t-on à Budapest. À ce titre. il 
devait ètre condamné comme 
n'importe quel autre conspirateur. » 
Quelle est donc cette démocratie 
que les activités du prélat hongrois 
ont si gravement ménacée ? La 
démocratie hongroise actuelle est 
le régime d'un pays gouverné des- 
potiquement, sous le couvert 
d'une coalition asservie, par une 
minorité de communistes : 15% 


des électeurs en 1945, 21 % seule- 
ment aux élections de 1947 malgré 
les pressions de toutes sortes. 

Un seul obstacle jusqu'ici à la 
mise au pas intégrale de la Hon- 
grie: l'Eglise catholique. Or. 
depuis 1945, cette Eglise était diri- 
gée par une personnalité hostile 
aux communistes et sans la 
moindre confiance dans leur 
parole. Irréductible, intransigeant, 
le cardinal Mindszenty exigeait 
pour se rallier le maintien de tous 
les droits de l'Eglise et des saran- 
ties précises dont les communistes 
demandaient justement l'aban- 
don. Pour réduire le rôle et 
l'influence de l'Eglise hongroise, il 
convenait donc en premier lieu 
d'abattre son chef. C'est 
aujourd'hui chose acquise grace 
au procès qui vient d'avoir lieu. 


Jean Schwæbel 
(A février 1949.) 


2 CE 
fe Monde SUR TOUS LES SUPPORTS 


Télématique : 3615 code LEMONDE 
Documentation sur Minitel : 3617 code LMDOC 
ou 08-36-29-04-56 





Le Monde sur CD-ROM : O1-44-08-78-30 
Index et microfilms du Afonde : 01-42-17-29-33 





Le Monde sur CompuServe : GO LEMONDE 
Adresse Inrernet : http : wwu:-lemonde.fr 





Films à Paris et en province : D8-36-68-03-75 
JM. €. LE a 


4 


ur 





16/LE MONDE / MARDI 9 FEVRIER 1999 


HORIZONS-ENTRETIENS 





Dans ses mémoires qui viennent d'être publiés en France, celui qui, en 1989, succéda à Ronald Reagan à la Maison Blanche 
de l'URSS, la guerre avec l'Irak, les rapports entre Washington et ses alliés. Avec son conseiller Brent Scowcroft, il exprime 


«Vous qui, d'une crise à 
Fautre, de la réunification alle- 
mande à la dissolution de l'emm- 
pire soviétique en passant par la 
crise irakienne, n'avez cessé de 
consulter vos alliés européens, 
comment voyez-vous jeur 
continent aujourdhui, l'intégra- 
tion européenne, l'avènement 
de Peuro ? 

- George Bush: Pour être tout à 
fait honnête, je vous dirais que cela 
m'inquiète un peu. Comment vont 
se faire les interactions entre nous 
et cétte Europe ? Est-ce que nous 
allons avoir à traiter avec un vaste 
bloc commercial qui interdira cer- 
tains de ses marchés aux produits 
américains ? Cela m'inquiète parce 
que nous avons déjà des difficultés 
avec l'Europe, sur l'agriculture par 
exemple. Je ne suis pas très, très in- 
quiet, parce que je suis sûr que les 
Etats-Unis pourront s'arranger avec 
l'Europe, avec ce qu'elle décidera. 
Je ne m'inquiète pas vraiment mais, 
par exemple, et contrairement à 
beaucoup dans mon équipe, je n'ai 
jamais pensé que l'euro était la ré- 
ponse pour stabiliser l'Europe. Je 
vais être honnète avec vous : il y a 
méme certains aspects de f'euro 
que je ne comprends pas pleine- 
ment Je ne comprends pas com- 
ment cela va se passer quand un 
pays de l'Union ira mal et qu'il fau- 
dra que les autres aillent à son se- 
cours... 

- Brent Scowcroft : Je crois que 
la plupart des Américains sont am- 
bivalents à l'égard de l'intégration 
européenne. Moi, je pense que 
c’est une bonne chose. Je crois qu'il 
faut que nous, Américains, sa- 
chions en profiter pour avoir une 
perspective plus large, pour avoir 
une conception plus globale de la 
communauté atlantique [que for- 
ment les Etats-Unis et l'UE]. C'est 
vers plus d'intégration au sein de 
l'ensemble de cette communauté 
atlantique qu'il faut aller. Après 
tout, ce sont bien l'Union euro- 
péenne et les Etats-Unis qui de- 
vront agir ensemble si l'on veut que 
l'état du monde soit meilleur pour 
nos enfants. 

- Mais vous redoutez des 
conflits d'intérêt croissants 
entre les Etats-Unis et cette Eu- 
rope en formation ? 

-G. B.: Ce n'est pas la relation 
entre les deux ensembles qui m'in- 
quiète, les diMicultés qui peuvent 
être créées par tel ou tel aspect de 
l'intégration européenne, mais les 
différends que nous pouvons avoir 
avec tel ou tel des membres de 
l'Union. Le fait que nous ne soyons 
pas aujourd'hui aussi proches de la 
France que nous l'étions à l'époque 
de ma présidence m'inquiète. A 
l'évidence, Paris et Washington ont 
des points de vue différents sur 
l'Irak. Je ne veux pas voir nos deux 
pays s'éloigner ainsi de plus en plus 
l'un de l'autre. Si une telle évolu- 
tion devait se confirmer, elle ren- 
forcerait le camp des isolationnistes 
et des protectionnistes aux Etats- 
Unis, ceux qui sont indifférents à 
nos relations avec nos alliés. Au 
Congrès, nous avons ainsi Lime coa- 
tion - d'isolationnistes et de pro- 
tectionnistes - qui unit des élus de 
gauche, ceux qui sont proches des 


« Le congrès de la CGT a mou- 
tré que, lorsqu'on parle des 
35 heures, les salariés du privé 
Sont plutôt pour, mais que ceux 
du public sont plutôt réservés. 

— C'est une réalité que l'on ne 
rencontre pas seulement quand on 
parle du temps de travail, mais 
aussi quand Ï est question des re- 
traites... Paradoxalement, les rela- 
tions sociales, la pratique de la né- 
gociation, du contrat, 
l'acceptation du compromis pour 
traiter des choses qui sont 
communes aux chefs d'entreprise 
et aux salariés ne sont pas tou- 
jours aussi développées dans {e 
public que dans le privé. Dans le 
privé, on prend mieux en considé- 
ration les choses comme elles 
sont : on fonctionne moins sur la 
représentation ; on prend la réalité 
comme elle est, on l'analyse et on 
fait des propositions, soumises à 
négociation. Dans le public, à y a 
encore des progrès à faire. 

- Même dans le privé, cepen- 
dant, on ne peut pas dire que 


+ fi 


syndicats, des types un peu cinglés, 
comme Ross Perot, et une partie de 
la droite républicaine. 

+ Quand je suis arrivé à la Mai- 
son Blanche, on m'avait dit : “Mit- 
terrand est quelqu'un de difficile.” 
Mais lorsqu'il y à eu des difficultés 
avec la France, avec Mitterrand, on 
a travaillé dur pour les résoudre. 
Aujourd'hui. ie ne voudrais pas que 
nos deux pays soient de plus en 
plus distants, qu'il s'agisse de pro- 
bièmes palitiques ou économiques. 

- Vous représentiez une ma- 
nière de faire de la politique 
étrangère qui n'existe plus. Vous 
étiez un peu la dernière incarma- 
tion de cet establishment - très 
“Côte est”, grandes universités, 
“Ivy League”, comme on dit- 
soucieux de l'Europe. Au- 
jourd'hui, on a fimpression que 
la politique étrangère des Etats- 
Unis est largement aux mains du 
Congrès, aux mains d'élus qui 
pratiquent volontiers l'unilaté- 
ralisme, qui se comportent 
comme si l'Amérique était seule, 
ou à peu près, sur la scène inter- 
nationale. 

= G. B.: H y a une bonne part de 
mythe dans cette affaire de l'esta- 
blishment de la Côte est; après 
tout, j'ai passé une bonne partie de 
ma vie d'adulte au Texas. Je ne 
crois pas à cette thèse d'une géné- 
ration ou d'une élite qui aurait do- 
miné la politique étrangère des 
Etats-Unis. En revanche, je crois 
que le Congrès est, en effêt, cou- 
pable de ce que vous dites, es- 
sayant de façonner la politique 
étrangère du pays, passant des ré- 
solutions qui n'ont aucun sens, Ce- 
pendant que l'administration n'en 
fait pas assez pour empêcher cette 
dérive. 

+ Je crois que nous vivons un 
moment difficile. Le Congrès ob- 
serve la Russie et ne veut pas dé- 
penser d'argent. Le Congrès re- 
garde la Chine et cultive une 
attitude critique à l'égard de Pékin, 
attitude que je trouve franchement 
préoccupante. Il y a des tentatives 
protectionnistes, un manque de 
compréhension pour l'Europe, Tout 
cela est, certainement, inquiétant. 
Mais cela ne durera pas, cela ne va 
pas nous enfermer dans un 
comportement isolationniste. Le 
Congrès change, les administra- 
tions changent. Sur le Jong terme, 
les Etats-Unis resteront engagés 
dans l'exercice de leur leadership 
dans le monde. 

-B. S.: Moi je suis beaucoup 
moins confiant. Dans l'Amérique 
d'aujourd'hui, 1 y a vraiment une 
tendance au repli isolationniste. Et 
elle pourrait s'installer durable- 
ment. 

-On a l'impression que vous 
avez été surpris par la vitesse à 
laquelle se sont effondrés 
FURSS et l'empire soviétique. 

- G. B. : Si vous nous aviez dit, en 
1989, que nous allions voir, en l'es- 
pace de quatre ans, l'Allemagne 
unifiée, le mur. de Berlin par terre, 
l'URSS en morceaux, je vous aurais 
répondu : pas possible, cela va trop 
vite. Oui, nous avons été surpris par 
la rapidité des événements. Une 
fois le mur de Bertin tombé, l'Alle- 
magne unie —et, parce que Gorba- 


George Bush, ancien président américain 


« Je ne veux pas voir la France et les Etats-Unis s'éloigner de plus en plus » 


ILLUSTRATION THIERRY D'ALBY 


tchev l'a accepté, une Allemagne 
unie dans l'OTAN -, alors on est al- 
lé très vite vers la fin de l'URSS. 
-B. S.: Gorbatchev était vrai- 
ment un dirigeant soviétique à part. 
Aurions-nous eu affaire avec un 
homme du type Brejnev, on aurait 
peut-être toujours l'URSS. 
-Justement, quand vous 
voyez l'état de la Russie d'au- 
jourd'hui, ne pensez-vous pas 
que Gorbatchev a êté trap vite ? 
- G. B.: Les choses ne se passent 
pas comme cela. Quand les gens 
prennent le goût de la liberté, 
quand cette chose-là est dans l'air 
du temps, vous ne pouvez pas VOUS 
y opposer, sauf à utiliser massive- 
ment la force. C'est ce qui est arrivé 
à Gorbatchev. Qu'est-ce qu'on 
pouvait faire nous ? Si, au moment 


de ta chute du mur, j'avais cédé aux 
pressions de tous ceux qui, au 
Congrès ou ailleurs, dans la presse, 
me disaient d'aller danser avec les 
manifestants à Berlin, alors là je 
pense que les Soviétiques auraient 
réagi, ne lauraient pas permis, Et 
cela aurait reculé l'implosion de 
l'URSS. 

— Tout de même, est-ce que les 
Occidentaux ne portent pas une 
part de responsabilité dans la si- 
tuation de la Russie ? C’est nous 
qui les avons poussés à passer 
du jour au lendemain à une 
économie de marché, à importer 
le modèle américain ? Alors que 
les Russes n’y étaient au- 
cunement préparés... 

- G. B,: Je ne pense pas qu'on ait 
jamais fait cela, qu'on aït lié notre 





aïde au passage à me économie de 
marché, je ne me souviens pas de 
cela, mais peut-être est-ce parce 
que je vieillis. 

- Est-ce qu'une Russie qui s’ef- 
fondre, sur tous les plans, qui 
wa toujours pas ratifié Faccord 
Startt 11 sur le démantèlement 
des armes nucléaires les plus 
dangereuses, ne vous paraît pas 
plus dangereuse que Fex-URSS ? 

-G. B.: ]1 y à quelque chose 
d'important ici Il faut que la 
France, la Grande-Bretagne, les 
Etats-Unis continuent à traiter la 
Russie avec respect. J'ai peur que 
nous ne fassions pas ce travail-Æà, 
cette diplomatie-là. Il ne s’agit pas 
de leur signer des gros chèques, aux 
Russes. Ce qui compte, c'est de sa- 
voir rester en permanence en 





IL S'EST RETIRÉ au Texas. Il 
y avait fait fartune dans le pé- 
trole, au fendemain de Îa 
guerre, après avoir été sur le 
front du Pacifique l'un des plus 
jeunes pilotes de l'US Navy. 
C'est au Texas encore qu'il en- 
tra en politique, pour y faire 
une aussi belle carrière, côté ré- 
publicain, que dans les af- 
faires: élu de l'Etat à la 
Chambre des représentants, 
grand mauitou dans le parti, 
puis directeur de la CIA, ambas- 


sadeur à Pékin, vice-président tout au long des 
deux mandats de Ronald Reagan à la Maison 
Blanche, avant d'occuper à son tour les respon- 
sabilités suprèmes (1988-1992). Une belle vie 


d'Américain. 


A 75 ans, l'homme n'a pas beaucoup changé. 1] 
à une façon de porter le costume sombre à fines 
tayures blanches, d'arborer une chemise taillée 
sur mesure et frappée à ses initiales, qui trahit 
l'héritage : la famille aisée de la côte Est, le père 
banquier et sénateur, l'éducation dans les meil- 
leurs collèges et universités, la pratique assidue 


Une vie d’Américain 





si au coin des lèvres, bref la 
touche texanne pour bien mon- 
trer, précisément, que George 
Herbert Walker Bush n’est pas 
que le représentant de la vieille 
élite de Nouvelle-Angleterre. 
Installé dans un salon du 
Ritz, en compagnie de Brent 
Scowcroft, ancien conseiller 
pour la sécurité nationale et 
coauteur de ses Mémoires, À la 
Maison Blanche, quatre ans 
pour changer le monde (édi- 
tions Odile Jacob, 600 p., 190 F, 


ou 29 €), il parle avec toujours autant de passion 
de ce qui l'occupa le plus à la Maison Blanche : la 
politique étrangère. 

A-t-il payé, en n'étant pas élu pour un second 


mandat, à l'issue de la campagne de 1992, le fait 


des sports de plein air. Et puis, très cultivée, il y a 
la manière de tomber la veste, ce petit rictus aus- 


d'avoir donné l'impression qu’il délaissait le 
front intérieur ? Fair play, Bush, le grand sportif, 
dit qu'il n’en croit rien, simplement que BI Clin- 
ton a mené une bonne campagne et que lui n'a 
pas su convaincre les Américains que la reprise 
était là, au coin de la route. Une reprise qui fait 
toujours la bonne fortune du même Clinton. 


AL EF. 


Nicole Notat, secrétaire général de la CFDT, au « Grand Jury RTL-"Le Monde"-LCI » 
«Les relations sociales ne sont pas toujours aussi développées dans le public que dans le privé » 


les 35 heures avancent beau- 
coup. 

- Nous avons comptabilisé, à ce 
jour, 5 000 accords d'entreprise 
- 2900 accords “Robien” et 2000 
ou 2 100 accords “Aubry” -, qui 
concernent 600 000 salariés. Ce 
sont des accords d'entreprise, où la 
réduction de La durée du travail est 
devenue effective et où l'on peut 
évaluer ses résultats. Nous prenons 
en compte les accords passés dans 
le cadre de la loi Robien, parce 
Qu'ils ont anticipé sur La dynamique 
de la réduction de la durée du tra- 
vai et qu'ils étaient inspirés par la 
même philosophie que les négocia- 
tions qui ont lieu en ce moment. 

— Combien d'empiois Fensemble 
de ces accords ont-ils créés ? 

— Ils ont créé 50 OÙ0 emplois, et 
on peut estimer qu'ils en ont sauvé 
20 000. Cent trente branches au- 
ront négocié d'ici la fin du mois de 
mars : cela, c'est donc le privé. Au- 
jourd'hui, il n'y a pas encore énor- 
mément d'accords au niveau des 
branches : on en est à quarante ac- 


fs # 


cords, dont nous avons signé 
vingt-six, ce qui veut dire qu'il y a 
encore de la marge. Si ces 
branches terminent leur népocia- 
tion fin mars, il va y avoir une mul- 
tiplication d'accords d'entreprise, 
qui sont nécessaires parce qu'un 
accord de branche ne crée pas, par 
lui-même, la réduction de la durée 
du travail. 

+ La réduction de la durée du 
travail va devenir une réalité dans 
le secteur privé, et, contrairement 
à tous les pronostics catastro- 
phiques qu'on a pu entendre sur 
l'«erreur » de cette réduction, je 
crois que nous serons en capacité 
de faire un bilan qui ira bien au- 
delà de cé que, les uns et les 
autres, nous espérions en matière 
de développement du dialogue so- 
cial et de modernisation des entre- 
prises. Pensez-vous que, il y à en- 
core un an Ou un an et demi, nous 
aurions parié de la flexibilité et de 
l'annualisation comme on en parle 
aujourd'hui, c'est-à-dire comme 
de réalités qui sont sur la table des 


v 
x. 


négociations - pas à n'importe 
quel prix, bien sûr ? Qu'on aurait 
parlé des conditions dans les- 
quelles les cadres vont, eux aussi, 
bénéficier de la réduction du 
temps de travail ? Qu'on allait trai- 
ter du recul de la précarité et d'un 
temps partiel qui ne soit pas un 
sous-contrat de travail ? 

+ Tout cela permet à la négocia- 
tion de jouer à plein et produit des 
compromis et des équilibres qui 
vont dans le bon sens pour les en- 
treprises, Après tout, si une eotre- 
prise se modernise, si elle est plus 
performante sur son terrain et si 
les salariés y trouvent un bénéfice 
en termes de nouveaux équilibres 
entre leur temps de travail et le 
reste de leur vie, tant mieux ! 

— Les discussions préalables à 
Ja seconde loi ne sont-elles pas, 
tout de même, plus tendues ? 

— Nous avons une demande 
préalable, c'est que la seconde loi 
s'attache à préserver lé mode 
d'emploi actuel, qui fait que [a ré- 
duction de la durée du travail est 


Ù 


effective et qu'elle ne se trans- 
forme pas en nombre d'heures 
supplémentaires à due concur- 
rence de la réduction légale. C'est 
un préalable sur lequel nous ne 
pourrons pas transiger. Il serait 
quand même assez paradoxal 
qu'au moment où l'on affiche la 
réduction du temps de travail, 
avec de l'annualisation et, donc, 
des conditions plus flexibles d'uti- 
lisation des salariés dans la se- 
maine, dans le mois ou dans l'an- 
née, on aït besoin d'heures 
supplémentaires en plus ! 

# Quant au SMIC, ce serait, là 
aussi, un contresens d'imaginer, 
demain, deux SMIC dans ce pays. 
Peut-on imaginer qu'à travail égal 
il n'y ait pas salaire égal pour les 
smicards, alors qu'il y aura salaire 
égal pour d'autres classifications ? 
Ce n'est pas envisageable. H ne 
s'agit pas d'un durcissement ; il 
s'agit de créer les bonnes règles du 
Jeu, qui permettront aux négocia- 
tions de se développer dans de 
bonnes conditions. 


s'explique sur la chute 


ses inquiétudes sur l'avenir 


contact avec eux, à tous les éche- 
lons, de leur faire comprendre que 
nous sommes partenaires, que 
nous savons ce par quoi ils passent, 
que nous n'essayons aucunement 
l'en tirer parti. 

À - Parlons de Firak, de Saddam 
Hussein. On peut comprendre 
votre décision d'arrêter la 
guerre une fois les Irakiens 
chassés du Koweït en 1991. Mais 
on a l'impression que les Etats- 
Unis n'ont jamais vraiment as- 
sumé cette décision, qui Suppo- 
sait que vous laissiez Saddam 
Hussein au pouvoir à Bagdad en 
connaissance de cause et que 
vous acceptiez qu'il y reste. 

- G. B.: Notre mission. celle que 
l'ONU nous avait confiée, celle que 
j'avais donnée à mes généraux, 
celle que les Britanniques, les Fran- 
çais, la coalition arabe avaient at- 
ceptée, était de chasser les Irakiens 
du Koweït. Je suis toujours très of- 
fensé quand on dit: “Bush n'a pas 
fini le travail!" Vous imaginez ce 
qui se serait passé si l’on avait oc- 
cupé Bagdad, ne serait-ce que qua- 
rante-huit heures ! { n'v aurait plus 
eu de coalition arabe, on aurait pla- 
cé nos gars dans upe situation de 
guérilla urbaîne. on n'aurait jamais 
pu réunir la conférence de Madrid 
[qui démarra les négociations israé- 
lo-palestiniennes], etc. 

+ Là où je me suis trompé, c'est, 
à l'époque, à la fin de la guerre, 
quand j'ai pensé que Saddam Hus- 
sein ne résisterait jamais à une pa- 
reille défaite, à une telle hwmilia- 
tion. Je croyais qu'il ailait être 
chassé du pouvoir, qu'il serait dans 
l'incapacité de s'y maintenir. Et 
c'était l'opinion de tout le monde 
alors. Là, j'ai commis une erreur 
d'analyse. 

— On vous accuse d’avoir, vers 
la fin de ia guerre, incité les 
Kurdes et les chiites à se révol- 
ter, puis de les avoir laissé tom- 
ber… 

- G.B.: Là encore, je trouve cette 
accusation très offensante. Je 
croyais vraiment que les traklens al- 
laïent renverser Saddam. Mais nous 
n'avons jamais eu pour politique de 
dire aux Rurdes et aux chütes : “Ré- 
voltez-vous et on vous aidera à le 
renverser !” On nous a critiqués, 
peut-être pas tout à fait à tort, pour 
n'avoir pas empêché les hélicop- 
tères de la garde nationale d'aller 
écraser les gens qui se révoltaient. 
Mais la guerre était finie et vous 
pouvez imaginer quelles auraient 
été les réactions dans l'opinion pu- 
blique américaine, européenne ou 
arabe si nous avions continué à 
bombarder une armée irakienne 
déroute, déjà hors du Koweït. 

—B.S. : Vraiment, ce que nous di- 
sions à l'époque était simple : Sad- 
dam est le problème du peuple ira- 
kien, Si vous appelez cela un appel, 
une incitation à la révolte, très bien. 
Mais nous n'avons jamais laissé en- 
tendre que nous allions aider cette 
révolte, On était d'ailleurs très sé- 

rieusement inquiets de la possibilité 
d'un démembrement de l'Irak, ce 
dont personne ne vouJait. » 


Propos recueillis par 
Jean-Marie Colombani 
et Alain Frachon 


- Que s'est-il passé chez PSA ? 
Pourquoi le projet d’accord a-t-il 
été rejeté par les syndicats ? 

- Il faut se replacer dans le 
contexte de Peugeot, entreprise 
où la négociation sociale n'avait 
pas de grandes traditions. Dans 
un contexte où la concurrence est 
forte, avec, en arrière-plan, des 
problèmes lourds à résoudre {a 
pyramide des âges -, l'équilibre 
est dur à trouver. Dans un secteur 
où la pénibilité du travail est 
forte, quand on annonce encore 
plus de flexibilité pour plus de 
productivité, pour plus d'utilisa- 
tion des équipements - par 
exemple l'ouverture le samedi, 
cela fait un choc sur {a tête des sa- 
lariés. Eh bien, c’est l'occasion, 
pour les nésociateurs, d'aller re- 
discuter, à la fois, avec les salariés 


et avec le patronat ! » 
recuei 
Patrick Tarn 
Olivier Mazerolle 
et Pierre-Luc Séguillon 
L $ 
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Wassily Leontief 


Prix Nobel d'économie et maître en méthodologie 


L'ÉCONOMISTE Wassily Leon- 
tief est mort à New York vendredi 
5 février à l'âge de quatre-vingt- 
treize ans. Considéré comme un 
maître en méthodologie, reconnu 
pour sa fécondité dans une ap- 
proche de l'économie sachant 
combiner études de faits, modéti- 
sation et théorisation contrôlée, 
Wassily Leontief, qui a professé au 
total pendant uatre ans 
à Harvard, avait tenu à poursuivre 
ses recherches à l'université de 
New York jusqu'à Pâge de quatre- 
vingt-cinq ans. Il est décédé dans le 
centre médical de cette institution. 

C'est en 1973 que Wassity Leon- 
tief, d'origine russe mais installé 
aux Etats-Unis depuis le début des 
années 30, avait reçu le prix Nobel 
de sciences économiques pour Pen- 
semble de ses travaux sur l'analyse 
interindustrielle. Maïs c'est en 
1971, dans un discours prononcé 


commerce extérieur, l'analyse des 
effets du désarmement, les pro- 
blèmes d'environnement, voire le 
changement technologique, sou- 
Hignent Michel Beaud et Gilles Dos- 
taler (La Pensée économique depuis 
Keynes, Seuil-Economie, 1996). 

Né en 1906 à Saint-Pétersbourg, 
Jeune diplômé (à dix-neuf ans) de 
l'université de cette ville devenue 
Leningrad, Wassily Leontief quitte 
rapidement la Russie pour étudier 
en Allemagne. Il effectue en 
1931une mission d'un peu plus 
d'un an en Chine, avant de s'instal- 
ler aux Etats-Unis, d'abord au Na- 
tional Bureau of Economic Re- 
search de Washington, puis à 
Faniversité de Harvard où il est 
nommé professeur en 1946. C'est à 
partir de cette date et jusqu’en 
1972 qu’il dirigera [e Harvard 
Economic Research Project avant 
de rejoindre en 1976, trois ans 


statistique très Jourd pour 
l'époque, compte tenu de la faible 
puissance des ordinateurs, il étudia 
concrètement les relations entre les 
différentes branches de l'industrie. 
A travers l'analyse des coefficients 
techniques s'appliquant à ces diffé- 
rents domaines, il construisit une 
matrice des relations établies entre 
quarante-quatre secteurs indus- 
triels, en évaluant les flux d'entrées 
et de sortie de chacun d'eux par 
rapport aux autres secteurs et en 
calculant les différents coefficients 
existant entre eux. 

C'est à partir de cette matrice de 
base interindustrielle, améliorée au 
for et à mesure que se renforçaient 
les capacités de calcul des ordina- 
teurs, que Wassily Leontief a pu 
augmenter le nombre des secteurs 
étudiés, élargir son étude aux 
achats et ventes effectués à desti- 
nation des ménages, des adminis- 





COUR DES COMPTES 
Jean-Plerre Teyssler, ancien 
président de l’Institut national de 
laudiovisuel (INA), a été nommé 
conseiller maître en service ex- 
traordinaire à ia Cour des 
comptes, lors du conseil des mi- 
nistres de mercredi 3 février. 

IN le 26 juillet 1940 à Niort IDeux- 
Sèvres), Jean-Pierre Teyssier est diplômé de 
Flnstitut d'études politiques de Paris et an- 
clen élève de l'ENA (1965-1967 [1 à été no- 
tanment secrétaire général de TF1 (1981- 
1983), directeur de la production et de la dis- 
tribution de la Compagnie luxembourgeoise 
de télévision (1983-1986), chargé de mission 
auprès d'Edouard Balladur, ministre de 
l'économie (1986-1988), PDG de la Société 
du Loto national (1987-1989, délégué séné- 
ral à la communication auprès de jacques 
Chirac, Maire de Paris 1989-1991), conseiller 
auprès du PDG d'Eurocom, devenu Euro- 
RSCG (1991-1994). Depuis juillet 1994 et jus- 
qu'au 20 janvier, Jean-Pierre Teyssier étañt 
président de l'institut national de Faudiovi- 
suel (TNA).] 


CRÉDIT FONCIER 
DE FRANCE 

François Lemasson a été nom- 
mé gouverneur du Crédit foncier 


février 1998, président du directoire de cette 
structure qui a repris les actifs sortis du bi- 
Jan du Crédit tyonnais.] 


DIPLOMATIE 

Hubert Forquenot de La For- 
telle a été nommé ambassadeur 
auprès de la Conférence du dé- 
sarmemént à Genève, en rempla- 
cement de Joëlle Bourgois. nOM- 
mée ambassadrice auprès de 
l'OCDE, par décret publié au 
Journal officiel du 3 février. 

{Né Le 28 février 1942 à Paris, Hubert FOr- 
quenot de La Fortelle est dipiômé de l'Insti- 
tut d'études politiques de Paris et ancien 
élève de l'ENA (1965-1967). LI a été notant 
ment en poste à Tokyo (1968-1971), à La 
Haye (1975-1978), à Bonn (1982-1986) et à 
l'administration centrale du Quat d'Orsay, 
mais aussi membre des cabinets de Michel 
Jobert et de Jean Sauvagnargues, ministres 
des affaires étrangères (1973-1975), de Ray- 
mood Barre, premier rainistre (1978-1981), et 
d'André Giraud, ministre de la défense 
(1988-1987), avant d’être ambassadeur en 
Corée du Sud (1987-1991). Hubert Forquenot 
de La Fortelle a été ensuite directeur des re- 
lations intemationales au Commissariat à 
l'énergie atomique (CEA) et parallèlement 
gouverneur pour la France auprès de 
l'Agence Internationale de l'énergie ato- 


Au Journal officiel du vendredi 
5 février sont publiés : 

@ Catastrophe naturelle : un 
arrété portant constatation de 
l'état de catastrophe naturelle 
dans plusieurs départements. 

© Audiovisuel}: un décret sou- 
mettant les sociétés France Télévi- 
sion Numérique, France Télé 
Films, Régions, Histoire SA et 
Mezzo au contrôle économique et 
financier de l’Etat. 

© Conseil constitutionnel] : une 
décision invalidant l'élection légis- 
lative d'Aubagne {Bouches-du- 
Rhône) du 27 septembre 1998 (Le 
Monde du 5 février]. 


Au Journal officiel du samedi 
6 février sont publiés : 

© Monuments historiques : la 
liste des immeubles inscrits à l'in- 
ventaire supplémentaire des mo- 
numents historiques de 1925 à 
1970 en Picardie, Provence-Alpes- 
Côte d'Azur, Poitou-Charentes, 
Rhône-Alpes et Réunion. 

© Parachutisme : un arrété re- 
latif aux garanties de technique et 
de sécurité dans les établissements 
d'activités physiques et sportives 








— Enire Naisey et Paris : 60 ans. 
9 février 1999, 
Joyeux anniversaire, 
Hélène. 
Michel, Alexandra, Blandine. 


- Veille c'est organiser sa jeunesse 
uu cours des ans. » 





. Thierry. 


Certains. académiquement, d'autres 
rugissants, les Liens, 


allgrement. 


Man' Pa’, 
Mus de Lite. Lot 





Décè 


- Jean-François Combe, 
président du Cesi, 

Murie-Odile Paulet, 
vice-présidente, 

Jacques Bahry, 
directeur général, 

Le personnel du Cesi. 
Aquitaire-Poitou-Charenies, 

Le comité de direction, 
et l'ensemble du personnel du Cest. 


ont là douleur de faire part du décès de 
Moalond AIT ALI, 


à directeur du Cesi, 


Aquitaine-Poitou-Charenies 


uans sa 58° annce. le vendredi 5 février 
1999, 


Nos remerciements pour l'œuvre 
accomplie. 


Mouloud Air Ali était directeur du Cesi 
Aquitaine-Poitou-Charentes depuis 1975 


aprés Jvoir été formateur au Cesi. 
HE a onéé Le formaient d'ingénieur à 
Barécaux et à AngoulCme. 
Précédemment if avait été chargé de 
dos au service de La cipation de 
la direction régionale de ex, lu mi- 
aisiefe du trail. 





ft était diplomé de l'institut des 

sciences politiques de Bordeaux (9651 et 
licencié en devil È 

1 étant chevalier de l'orûre nationai du 

. Mens. 


Cet avis lient lieu de faire-part. 


TBrigine Chevallier travellait au Mamde depuis 
IDE2. an sein du service de la cosrecuoa. Au journal 
comme ailleurs, chacun 3 pu apprécier sn gentillesse 
et sa disponibilité constante envers les autres, 

constemés, expriment à es famille 
leur infime Wisesse et tome leur xympairie. La 
Girectiuo du journal s'amocie à ces condoléances 
navrées.| 





— Mr Sabine Chouchan, 
son épouse, ï 
Catherine Chouchan. 
M. et M= Jean-Eric Chouchan, 
M. et Mr Laurent Chouchan, 
ses enfants, 
Benjamio, Jules, Margaux. 
Ferdinand, Léonard. 
ses pelils-enfants. 
M. et M Jean-Claude.Chouchan, 
M. et M= Gérard Chouchan, 
M.ei M Claude Bari. 
leurs enfants, 
Et toute ta famille, 


ont la douleur de faire part du décès de 
Patrick CHSOUCHAN, 


survenu le 6 février 1999 à J'aube de son 
soixante-qualorzième anniversaire. 


Les obsèques auront lieu mardi 
9 février. 


On se véuniru à l'entrée principale du 
cimetière parisien de Bagneux à 
15 heures. 

Cet avis tien: lieu de faire-part 


1, avenue Paul-Doumer, 
7516 Paris. 





2 Solange et Charles Najrman, 
Esther Welger-Barboza 

et leurs amis 

vous invitent à rendre hommage à 


Maurice NAJMAN, 
décédé le jeudi + février à l'hôpital Brous- 
sais. 


Nous nous réunirons au cimetière de 
Bagneux, le mardi 9 février à 15 h 45. 


Rendez-vous pone principale. 


Nous resterons ensemble de 20 h 30 à 
l'aube, à l'Elysée-Montmarire. 


+ En mu douleur si on cherche 

bien et fnemen:, 

on trouvera que le plaisir 

s'y prélasse : donc elle durera, 
puisqu'elle a de quoi se supporter. 
Car sans plaisir 

La douleur. je crois, se retire de naus. « 


{Le Monde du 6 février.} 





4 février, à 14 h 30. en La chapelle du ci- 
metière du Père-Lachaise, à Paris, 


Cet avis tient lieu de faire-part 





Remerciements 
— Nadine, Marcel et Stéphanie remercient 
l'amour que vous avez su partager aulour 
de 


Frédéric, 
parti vers le soleil 
M. et M® Benguigui Marcel, 


7, aliée du Bois, 
78360 Montesson. 





Q. 


Annÿ 


— Le 8 février 1998, 
Bernard BERRIER 
nous quinait. 


Tous ses amis qui l'ont tant aimé se 
souviennent 

Car ne meurent que ceux que l'on 
oublie. 


« J'ai serré très fort les veux pour 
de retenir 

pour le garder en moi. 

puis je les ai ouverts tue grands 
pour me présenter de nouveau 
devant le monde. » 





Ni y a vingt ans. le 7 février 1979. le 
professeur 
François POTTON. 
médecin des Hôpitaux, 
quittait sa famille. 
Elle demande à lous ses umis de penser 
à lui. 





Souvenir 
— D y u six mois. fe 9 août 1998. dispa- 
raissaït à Ajaccio 
Charles ROUSSEL. 
Sa femme, Viviane, demande à tous 


ceux qui l'ont connu, donc apprécié et di- 
mé, de penser à lui en ce jour. 










vos annonces la veille 
pour le lendemain 
jasqu'à {7h 
Permanence k samedi 
Jusqu'à 16 heures 


4 bis, avenue Hoche, 75008 Paris. Tél. : 
01-12-27-66-18. Fax : 01-46-22-09-18. 
E-mail :adipint@club-internet_ fr. 





Le FW SYMPOSIUM, 
Carrefour mondial des wechnologies 
de l'mformation 
Dur au 5 mars 1999 
au Futuroscope à Poitiers 
La Société mondiale 
de l'information : acteurs 
eL victimes 
Renseignements el inscriptions 
Tél. : 01-47-04-45-25 
bapheww. fwsymposiunt. ang 





Collège des études juives de 
l'Alliance israélite universelle : 


Les beaux lendemains 
de l'antisémitisme... 
Forum 
sous la présidence du P' Ady Sieg, 
avec N. Hansson. R, Redeker. D. Sibony, 
PA TaguielT, J. Tarnero, S, Trigano 
dimanche 14 février 
de 14 heures à 18 heures 
éublissement Georges-Leven 
30. bd Camoi, 75012 Paris 
MP Pte-de-Vintennes - P.C. Sahel (PAF) 
Renseignements : 01-53-32-88-58 
Site Iniernet : hitpi//wanwaiu.org 





Conférences 

— Institut des hautes études de 
l'Amérique latine 

Mercredi 10 février à 10 heures : 

e Globalisation, décentralisation et 
pouvoirs locaux an Mexique et dans In 
région andine » par MM. les professeurs 
Jaime Aboites, Femando Rosero et Guil- 
Jlermo de la Pens. 

Mercredi 24 février à 10 beures : 
« L'évolution récente des débats sur 
l'économie du te, confé- 
rence insugurale de Mw le professeur 
Elsa Assidon. 
28. rue Saint-Guilliume, Paris 7, 
Amphithéätre premier étage, 


à Re rr 
oreril (els De EESTI 


DU BEAU VETEMENT À. 
LA SIMPLE RÉTOUCHE 


LEGRAND 


LÉTIOTERE 


TONER dre) 
RL CENTRO NS) 
de tissus et dép 
Depuis 1894 
PARTENAIRE EPS 


LORS PAU 





après ls conférence. 


Pericipation oux frais : 120 F. 
Renseignements et réservations au siège 
du NULF Tél. : DJ44-57-8-48, 





rmation in 
PARLER EN PUBLIC 
— Développer l'impact de sa parole. ga- 
gner en conbance, présenter efficacemenL. 
Méthodes actives animées par des comé- 
diens formateurs. 
Quilotoa formation : 01-47-48-18-18 





Colloques 


- Le Centre d'études sur Giambattisia 
Vico qui dépend du CERPHI fEcole nor- 
male supérieure de Fontenay/Saint- 
Cioud : dr. : Pierre-François Moreaut, Le 
Centre d'hisioire des systèmes de pensée 
moderne (Puris-[: André Tosel, Jean Sa- 
leme, l'Institut culiurel italien (Pierro Cor- 
sit, la Scuala normale superiore de Pise 
Paolo Crisiofolinis et le Centro di Studi 
Vichiani de Naples (Giuseppe Cacciatore. 
Manuela Sanna) organisent un 


Colloque international 
« Giambattista Vico 
et la pensée classique + 


le jendi 11 février 1999, 
de 9 heures à 18 heures, 
Sorbonne. amphithéâtre Liard 
Perspectives actuelles de recherche 
La question di drait, 
le vendredi L2 février, 
de 9 heures à 17 heures, 
Ecale normale supérieure 
de Fontenay-aux-Rases. 
salle des colloques (RER B 
Mco et Spinoza : 
Les fondements cartésiens 
du sxstème vichien. 
le samedi 13 février, 
de 9 heures à 13 heures. 
Institut culturel italien. 
50. rue de Varenne, Paris-7: 
Les problèmes liés à la traduchon 
de Vice en langue française. 


Souhaïtez la 


SAINT-VALENTIN 


dans le Carnet 


du “Monde” 
le i4 février 
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devant l'American Economic Asso- après avoir reçu son prix Nobel, _trations, étudier dans le temps les de France, lors du conseil des mi-  mique (AIEA} d'avril 1991 à mai 1994, puis qui organisent la pratique au l'en- 
dation, dont fl avait pris la prési- l'université de New York, dontildi- variations des coefficients tech- nistres de mercredi 3 février. Il ambassadeur en Arabie saoudite de mai  Selgnement du parachutisme. 
dence un an plus tôt, quecethéori-  rigera l'institut d'analyse écono- niques, calculer de nouveaux multi- succède à Jérôme Meyssonnier, 1994 à août 1998.] 
cien de l'économie avait présenté mique jusqu'à la fin de sa longue plicateurs de production. C'est en dont le mandat de trois ans n'a Serge Smessow, ambassadeur Au Journal officiel du dimanche 
la forme la plus achevée de son carrière. s'appuyant sur ce concept qu'il dé- pas été renouvelé (Le Monde du au Kazakhstan, a éténomméam- 7 février sont publiés : 
étude sur les input-output (entrées- veloppa, en 1953, le fameux « para- 3 février). bassadeur au Kirghizstan en rési- © Immatriculation: un arrêté 
sorties), qui devait lui valoir cette L'ANALYSE INTER-NDUSTRIELLE doxe de Leontief» selon lequel les  ENé ke 11 décembre 1943 à Hanoï (Viet- dence à Almaty, en remplace-  modificatif relatif à l'immatricula- 
récompensé suprême. : Ses premiers articles publiés exportations des Etats-Unis se-  namj, François Lemasson est diplômé de ment d'Alain Richard, par décret tion des véhicules, obligeant no- 
_Le grand œuvre de Leontief ré- dans des revues économiques alle-  raient plus «intensives en travail» l'Ecole polytechnique et de l'Ecole supé- publié au journal officiel du 5 fé-  tamment les sociétés de location à 
_ side dans ce fameux tableau reliant  mandes et américaines, aussi bien et moins «intensives en capital»  rieure d'électricité, ancien élève de l'ENA Vrier. immatriculer leurs véhicules dans 
& : les flux d'entrée (inpuf, à savoir les sur l'économie de la Russie que sur que leurs exportations. Une théorie (1975-1977. U a été notamment conselller [Né le 25 mars 1947 à Marseille (Bouches. «le département de l'établissement 
facteurs de production, aux flux de l'analyse Statistique de l'offre ou de qui prenait le contre-pied des technique au cabinet de Pierre Mauroy,pre-  du-Rhône), Serge Smessow est titulaire où les véhicules sont mis à la dispo- 
sortie (output) correspondant à ce la demande, avaient permis à Was- thèses développées jusque-là. mier ministre (1981-1982), attaché financier d'une Ikcence d'anglais et d'une maïtrise de sition du locataire au titre de leur 
qui est produit. Son idée de base sily Leontief de se distinguer très au Caire (1982-1984), avant d'occuper di- russe. Îl a été notamment en poste à Buca- premier contrat de location ». 
consistait à mettre au point une re- tôt dans l'art de combiner réflexion Serge Marti  verses fonctions à la direction du Trésor rest (1974-1976), à Vienne auprès de la @ Patrimoine : un décret relatif 
présentation globale de l'économie théorique, travail statistique et (1984-1989). 1 a été ensuite directeur général Conférence sur la sécurité et la coopération à la commission régionale du pa- 
permettant d'étudier les interdé- maîtrise de l'outil mathématique. adjoint de la Caisse centrale de coopération en Europe (198-1989), à Moscou (1990-  trimoine et des sites. 
pendances entre les différents sec- C'est ce savant dosage qui devait ILE ROI HUSSEIN de Jordanie économique, devenue en 1992 la Caisse 1991), à Stockholm (1992-1994) et à l'admi- @ Presse : un décret et un arrêté 
teurs de cette même économie. Un lui permettre de déboucher sur le est mort d'un cancer, dimanche française de développement (1989-1993), nistration centrale du Quai d'Orsay. Ambas- relatif au Fonds de modernisation 
concept dont ï élargira progressi- concept d'analyse interindustrielle 7 février, à Amman. Ii était âgé de PDG du Comptoir des entrepreneurs (1993-  sadeur en Moïdavie à partir de mars 19%, de la presse quotidienne et assimi- 
vement l'application à des do- qui lui valut le prix Nobel. En s’ap-  soixante-trois ans (lire pages 2 et 3 19951 Direceur général du Consortium de Serge Smessow a été nommé ambassade lée d'information politique et gé- 
maines aussi divers que le  puyant sur un travail théorique et et notre éditorial page 15). réalisation (CDR) de septerabre 1995 à fé- au Kazakhstan le 13 janvier.] nérale. 
AU CARNET DU « MONDE » - Alain et Sonia, - Marie-Maxence et Laurent Girerd, Communications diverses MENT inai 
Serge et Jeanine Scibor, Alexandre KovatchefT, PE Re D Séminaires 
Naïssances | «1 leurs enfams, M. et M= Michel Galloni d'Isis et | ACADÉMIE DIPLOMATIQUE COLLÈGE INTERNATIONAL 
M= Colette Chevallier. leurs enfants, INTERNATIONALE vous propose. dans le cadre de son cycle DE PHILOSOPHIE 
Cloude Chevalier, Chantal Peaudecerf M. et M= Marc Galloni d'Isiria ec teurs on internationale de conférence at jui * : 

— ML Jérème CHOUCHAN ei Bo, enfants, : iotergouvemementale a open : 2 
…euM®, née MASARO KOMAMURA. Ses amis, ont la douleur de faire par du décès. fondée en 1926 la première intervention de Jacques RANCIÈRE : « L'idée csthé- 
Font a joie d'annoncer Ja naissance de ont La douleur d'annoncer le décès de survenu le 26 janvier 1999, à l'âge de Colloque nd Shmaël TRIGANO, 1 Fe 12 mars. 18 h 20-20 h AU 10 mars. 

Noé, : Fi s. sn soixante el un ans, de + LA ZONE DE COOPÉRATION maître de conférence, à l'Unitèrsité, 19h 30-25 h 30: 2 et 9 avril. 7 mai. 
B CHEVALLIER, DE LA MER NOIRE + sur Je thème : phi Pmneué, Camé 

: : ; à l'âge de quarante-cinq ans. * Françoise GIRERD. avec [a participation « Eil et retour Le Descartes, Paris. 

rere de Sapain. . née G NI d'ISTRIA, des 11 Etats signataires dans la pensée juive » 
le 2 février1999. Tokyo: © L'inhurmation aura lieu dans l'intimité, 5 ut dredi 12 février 1999 — 9 h-18 b . Marcel DRACH : « La dette et 
mercredi LÜ février. au cimelière_ioter- Tous ceux qui l'ont connue «1 aimée D Jeudi 11 lévrier 1999. 20 h 15. l'échange. Destitutfon et institution de 
s a F communal de Bondy (Seine-Saint-Denisi. | sont priés d'assixier Qu de s'unir d'intcne Renseignemen£s/inseriplion : MILF - 11, rue Gaston-de-Caillavet. La raison économique » 

An A nai: tiun à la messe qui sera célébrée le jeudi Académie diplomatique incernutionale, Paris-15° - Buffet dinatoire AS lès. LS mars. 19 avr. 17 mai et 14 juin, 


15h-15h. Muison des sciences de 
L'homme (alle 214, $4, bd Raspail. Paris. 


Alain BADIOU : « De quoi le XX’ siècle 
a-t-il été Ia fin et de quoi le commence- 
ment ? » 

10 fés.. 10 et 24 mars. 7 avr. S et 19 mai, 
20h-2h, auphi 45. Uni. Paris-VIl 
place Jussieu, Paris. 


Marc BALLANFAT : « L'athéisme dans 
Les philosophies indiennes « 

16 fév, 9 ee 2émars. Enr, 18h 
20h 30. salle RCA. Uni. Parñis-Vil. 
place Jussieu. Paris. 











Véronique FABBRI : « Figures du rsth- 
me : vers une esthétique de la danse » 
His. Llmars, Sat. 6 mai. 18h30. 
20 h 30. salle RC4. 10 juin. 20 h 0-2 h 
salle RCA, Uni. Paris VIT. place Juse 
sieu. Paris, 


Jean-Michel SALANSKIS et Françuis- 
David SÉBBAH : + Les usages contem- 
porains de la phénoménolugie » 

12 Fév. 19 murs, 2 avr. 7 mai. IS h-2Uh, 
28 mai, 19 h 30-21 h 30, amphi à. Carré 
des sciences, L, rue Descartes, Paris. 


Antonia SOULEZ : « Supposez que: 
Jangegr et expérience = 

16 fév. 5 mars, 6 el Lave. 1 et IR mai, 
18h 30-30 h MI. amphi Swurdsé, Camé 
des sciences, 1, ne Descurtes, Paris. 


Claude BIRMAN : + Bible et philoso- 


UL fs, 1 mars et Sanr. IOh-22h. 
20 mai. 20h 30-21h-50. Hjuin. 
20h-22h omphi B. Curré des sciencen. 
1, rue Descartes. Paris. 








Claude GAUTIER. Oliier LECOUR 
GRANDMAISON cet Sophie 
WAHNICH : « Passions et sciences hue 
maines » 

12 fes. 2 avr. et 14 mai. Lt h-15 b. Curapp. 
Faculté de droit. Püle universilaire Cathé. 
drale. Amiens. 


Phibppe PELLETIER. Francis ROL$- 
SEAUX et Bruno SIFANTUS : « Re- 
constitution critique de La décision poli- 
lico-stratégique » 
15 fév. 20h et 15 man, 1h 
30, amphi Stourdzé. Curre des 
sciences, L rue Descartes. Paris, 19 avr. 
1h20 villa Douce. 9 hd de ls Paix, 
Reims. 





© Samedi autour d'un livre 

Le Culte du néant, de Roger-Pol Druit 
avec Marc Bal Luis TESTER, 
Stéphanc Eouail r-Paf Druit et 
Char Makraut 
Lis. SIT 
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uvoirs publics daivent s'atteler 


EURO l'arrivée de la monnaie de consommateurs dénoncent des © MALGRÉ LA DISPARITION du @LES VIREMENTS TRANSFRONTA- Rives les mois qui viennent 


unique a relancé le débat sur les tarifs trop élevés et expriment leurs risque de change entre devises eu-  LIERS font eux aussi apparaître de : ü enini»: 
frais prélevés par les banques. Les craintes de voir les institutions fi- ropéennes, les commissions grandes disparités entre établisse- le problème sp Chèques ni rému- 
dirigeants politiques et monétaires nandères profiter du ge à leu- par les banques lors des ments financiers de l'Euroland. @ En ni Ed spots. 

européens ainsi que les associations ro pour augmenter leurs marges. de conversion n'ont guère baissé. France, banquiers, consommateurs ra 


Les dirigeants européens dénoncent des frais bancaires trop élevés nn ce 














. 


L'ARRIVÉE de l'euro a eu 
comme conséquence immédiate 
de relancer le débat sur les frais 
pratiqués par les banques. Les au- 
torités européennes, la Banque 
centrale européenne (BCE), les 
gouvernements des pays de l'Eu- 
roland. et les associations de 
consommateurs ont dénoncé des 
tarifs wop élevés et exprimé leurs 
craintes de voir les banques proû- 
ter du passage à l'euro Pour aug- 
menter leurs marges. 

Pourtant, rien n'a encore vrai- 
ment changé pour le citoyen, ni 
pour le paiement par chèque, ni 
pour les apérations internes. Les 
transactions en euros restent mar- 
ginales. Les commerçants sont 
plutôt réticents : « Pus de paie- 
ments en euros », mentionnent par 
exemple des autocollants réalisés 
par des banques néerlandaises ap- 
posès sur des vitrines de commer- 
çants! Au-delà de l'anecdote, les 
demandes de particuliers pour Qb- 
tenir des chéquiers en euros 
restent faibles. Les paiements en 
euros effectués hors du pays d'ori- 
gine sont facturés très cher - par- 
fois plus cher que le montant du 
régfement lui-même. 

« On ne peut pas, en un jour, 
transformer des systèmes de paie- 
ment à 99% nationaux en système 
européen, d'autant plus que les ha- 
bitudes culturelles des clients sont 
très différentes », indiquait Pierre 
Simon, président de l'Association 
française des établissements de 
crédit et des entreprises d'investis- 
sement (Afecef), dans un entretien 
aux Echos du 4 février. « On a pré- 
senté début janvier l'euro comme la 
monnaie des entreprises, celle de la 
gestion des patrimoines, et cela ne 
change strictement rien pour le 
consommateur, sauf la suppression 
voire la baisse des commissions de 
changes, ce qui n'est pas le cas», 
s'insurge Pierre Marleix, président 
de FO Consommateurs êt rappor- 
teur du collège des consomma- 
teurs au sein du Centre national 
de la consommation. « Nous de- 
vons donc signaler tous les pro- 


Un mois après le lancement de la monnaie unique, son emploi par les particuliers reste marginal. 
La Commission de Bruxelles a annoncé des mesures pour forcer les banques à faciliter l'utilisation de l'euro et à réd 
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bièmes liés à l'euro», ajoute 
M. Marieix. 

Si les banques ne sont pas suff- 
semment obéissantes, les autori- 
tés de Bruxelles n'hésiteront pas à 
réglementer, a prévenu Yves-Thi- 
bauit de Silguy, le commissaire eu- 
ropéen aux affaires économiques, 
monétaires et financières. 

@ Les commissions de change. 
L'arrivée de l'euro supprime de 
fait tout risque de change entre les 
Onze pays qui ont adhéré à l'euro, 
ce qui devrait en théorie faire bais- 
ser les frais. Mais les risques de 
change ne représentaient en 
moyenne que 20% des commis- 
sions réclamées par les banques 
lors des opérations de change. 
Wim Duisenberg, président de la 
Banque centrale européenne 
{BCE), a tancé mi-janvier les 
banques en « déplorant de devoir 
puver des commissions de change 
excessivement élevées ». La sous- 
commission monétaire du Parie- 
ment européen a demandé, jeudi 
4 février, l'ouverture d'une en- 
quête pour établir si des ententes 
illégales n'ont pas été conclues 
entre les banques qui continuent à 


gratuits 
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percevoir des commissions de 
change dans la zone euro, qui 
étaient déjà très élevées avant 
l'euro. 

Selon une étude rendue pu- 
blique jeudi par Christa Randzio- 
Platz, eurodéputée allemande 
{SPD) et présidente de la sous- 
commission monétaire du Parle- 
ment européen, portant sur six 
pays (Allemagne, Belgique, Italie, 
Espagne, Luxembourg, France), les 
commissions de change s’éche- 
lonnent de 1% pour le Banco San- 
tander espagnol à 3,75 % pour la 
Commerzbank allemande. 
Me Randzio-Platz considère que 
les banques n'ont pas fait profiter 
les consommateurs de l'économie 
que représente la suppression du 
risque de change entre les pays de 
la zone euro, qui devrait se situer 
entre 20 et 50 % de frais en moins. 
Les responsables bancaires de- 
vront s'expliquer lors d’une audi- 
tion publique devant la sous- 
commission monétaire, le 16 fé- 
vrier à Bruxelles. 

@ Les virements transfronta- 
liers. « 11 est très difficile de savoir 
quels sont les frais a priori. Ces frais 





LTCM part à la reconquête des investisseurs 


CERTAINS FINANCIERS n'ont 
décidément peur de rien. L'Amé- 
ricain John Meriwether, qui a 
conduit Long Term Capital Mana- 
gement (£TCM), l'un des plus gros 
fonds spéculatifs (hedge fund), au 
bord de la faillite à l'automne 
1998, fait à nouveau le tour des in- 
vestisseurs qui Jui avaient permis 
de lancer cette machine à spé- 
culer. Le fonds a été sauvé en sep- 
tembre 1998, saus l'égide de la 
Réserve fédérale, par quatorze 
banques américaines et euro- 
péennes, qui ont injecté 3,6 mil- 


sauvetage leur participation dans 
LTCM. Les clients qui ont confié 
de l'argent à M. Meriwether au 
moment où il a créé son fonds 
u'ont rien perdu dans la débäcle 
de septembre. Plusieurs mois au- 
paravant, les gérants du fonds 
leur avaient rendu leur mise de 
départ - et plus s'ils le souhai- 
taient - et ne continuaient à gérer 
que les plus-values. Ils n'ont tou- 
tefois pas encore commencé à le- 
ver ce capital. 

M. Meriwether était à Genève 
au début du mois de janvier. I y à 


Des performances positives en 1998 


En 1998, les fonds spéculatifs, Les hedge funds, ces placements fi- 
nanciers réservés aux investisseurs fortunés et avertis, ont souffert. 
Selon la société TASS Management, spécialisée dans Févaluation de 
leur performance, le total des fonds investis sons cette forme est 
passé de 240 milliards de dollars (212 milliards d'euros) en Juillet 
1998 à 200 milliards fin décembre 1998 (176 milliards d’euros). 

TASS constate que 85 fonds sont sortis de sa base de données pen- 
dant cette période, soit 6,5 %. Si une petite minorité a fait faillite, la 
plupart ont choisi d’arrèter leur activité après avoir touché leurs Ji- 
mites de pertes. Seules trois catégories (les fonds asiatiques, les ven- 
deurs à découvert ou les spécialisés sur les marchés émergents) ont 
enregistré des performances négatives, les huit autres ayant gagné 
de l'argent (de 23,2 % pour les fonds spécialisés dans les valeurs eu- 
ropéennes à 1,83 % pour les fonds exploitant les situations parti- 
culières). La performance moyenne s'établit à 2,69 %. 


liards de dollars (3,15 milliards 
d'euros) dans LTCM et en ont pris 
le contrôle à hauteur de 90 %. 

M. Meriwether, qui détient en- 
core 3% du fonds, et ses parte- 
naires font le tour du monde pour 
expliquer à leurs clients les rai- 
sous qui ont conduit le fonds au 
bord de l'abîme, et surtout pour 
préparer une autre campagne, Ils 
envisagent, indique l'agence amé- 
ricaine Bloomberg, de réunir de 
nouveau des capitaux pour rache- 
ter aux banques du groupe de 


surpris et déçu certains de ses 
clients, envers qui il n'aurait pas 
eu un mot d'excuse. Deux parte- 
uaires de M. Meriwether viennent 
en outre de quitter LTCM : le Prix 
Nobel 1997 Myron Scholes, qui a 
rejoint son épouse à San Francis- 
co et sera conférencier à l'univer- 
sité Stanford, et William Krasker, 
un professeur de la Harvard Busi- 
ness School, ancien de Salomon 
Brothers, qui a conçu les modèles 
informatiques de LTCM. I restera 
consultant pour le fonds. Deux 


autres financiers - l'autre Prix No- 
bel du fonds, Robert Merton, et 
James McEntee -— devraient aussi 
quitter l'entité, a indiqué un 
proche du fonds à Bloomberg. 


CONDITIONS DE SORTIE 

Informées de la démarche pros- 
pective et des intentions de John 
Meriwether, les quatorze banques 
qui ont participé au sauvetage du 
fonds n'ont pas encore totale- 
ment arrêté leur stratégie. Les 
banquiers se sont réunis à New 
York, jeudi 4 février, pour discuter 
de l'avenir du fonds. ils doivent 
notamment définir dans quelles 
conditions le pool de banques 
+ sauveteuses » pourra sortir du 
capital du fonds. Des contacts in- 
fructueux avaient déjà eu lieu au 
moment de la débâcle de LTCM, 
avec des investisseurs comme 
Warren Buffett, l'assureur AIG ou 
le prince saoudien Al Waleed. 

La réunion du 4 février avait 
également pour but de donner 
des informations aux banquiers 
sur la réduction de l'exposition fi- 
nancière du fonds. « Je ne suis pas 
inquiet sur la perspective de ce pla- 
cement et je suis certain que, à 
terme, il peut être rentable, mais 
vis-à-vis de mes actionnaires, je me 
sentirai plus à l'aise lorsque je 
pourrai leur dire que nous n'avons 
Plus rien dans LTCM », indiquait 
récemment le patron d'une des 
banques françaises, qui a dû par- 
ticiper au sauvetage. De fait, de- 
puis qu'il a investi dans le fonds, 
le groupe de sauvetage a vu son 
investissement se valoriser de 
11%, après avoir réglé les 
commissions de gestion que 
continuent de toucher les parte- 
naires du fonds. 
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demeurent trop élevés », explique 
Olivier Eon, chargé des études 
économiques à la Confédération 
de la consommation, du logement 
et du cadre de vie. Par exemple, vi- 
rer une somme d'argent de France 
en Belgique coûte 115 francs 
(17,53 euros) au Crédit lyonnais 
mais 258,18 francs (39,36 euros) au 





Crédit agricole. Le groupe 
Banques populaires pratique des 
frais variables selon les pays desti- 
nataires, de 66.30 à 269 francs 
(10.11 à 41 euros), révélait une 
étude réalisée en septembre 1998 
par la revue Budgets & droits. « Les 
banques pratiquent toutes une tari- 
fication incohérente et disparate », 
concluait l'enquête. H est certes 
normal que les établissements fi- 
nanciers se rémunèrent, mals il ne 
faut pas que « cela se fasse au dé- 
triment du consommateur », SOuli- 
gnaît, Le 4 février, Marylise Lebran- 
chu, secrétaire d'Etat aux PME, au 
commerce et à l'artisanat. En clair, 
elle demande, comme le fait là 
Commission européenne (fire ci- 
dessous), plus de transparence. 

«1 faut être clair: la mise en 
place de l'euro unifie la monnaie, 
mais, hélas, pas encore les systèmes 
de paiement de petits montants qui 
continuent à fonctionner selon des 
architectures nationales sans lien 
entre elles », a expliqué M. de Si- 
guy devant le Parlement européen. 
En effet, contrairement aux 
banques, qui possèdent entre elles 
un système de palement pour les 
gros montants, appelé « Target », 
il n'existe pas de système de paie- 
ment unifié, compatible, peu Oné- 





Bruxelles cherche à faire pression 


La Commission européenne a annoncé, vendredi 5 février, des 
mesures pour inciter les banques à réduire les frais bancaires et à 
les présenter plus clairement pour faciliter Futilisation de Feuro. 


Bruxelles demande aux banques 


de publier avant le 31 mars 1999 


<un état exhaustif de l’évolution, depuis l'introduction de l'euro, 
des frais bancaires facturés pour les échanges de billets et les paiements 
transfrontaliers par chègue, par virement et par carte dans la zone 
euro » : 


Elle invite les consommateurs à lui signaler — par courrier électro- 
nique (europoint@dg15.cec.be) ou par télécopie (00-32-2-295-07-50) — 
les cas où une banque pe respecterait pas la recommandation 
qu'elle a émise le 23 avril 1998. Selon ce texte, La conversion des 
Palements entrants ou sortants Hbellés en euros ou en unité moné- 
taire nationale sur un compte bancaire doit être gratuite, ainsi que 
la conversion des comptes. Les banques ne peuvent pas facturer des 
frais différents pour un mème service selon qu’il est rendu en euro 
ou en monnaie nationale. Elles doivent assurer la transparence de 
toutes les opérations de conversion et d'échange. 


uire les tarifs excessifs 


reux, rapide, pour Les usagers ban- 
caires entre les différents pays de 
l'Euroland. L'objectif doit être 
d'arriver à un « Target du citoven », 
selon les vœux de M. de Silguy. 
C'est dans cet esprit que sont me- 
nées les réflexions sur le porte- 
monnaie électronique, destiné au 
paiement des petits achats, 

@ Les frais bancaires. Si l'ami- 
vée de l'euro ne change rien dans 
Fimmédiat à la tarification ban- 
caire générale, la monnaie unique 
aura à terme pour effet de renfor- 
cer la concurrence entre établisse- 
ments européens. « La facturation 
de la tenue de compte des parti- 
culiers est très hétérogène en Eu- 
rope », révélait l'Afecei à partir de 
l'étude réalisée par le Boston 
Consuiting Group (BCG). Pour les 


banques françaises, proches de la 4 


moyenne européenne en matière 
de tarifs, mais avec unie qualité de 
service très supérieure à celle 
d’autres établissements euro- 
péens. « le principal handicap tient 
au niveau des coûts réels de tenue 
de compte plus importants que pour 
leurs concurrentes européennes », 
indique l'étude du BCG. 

En France, avant 2002, ban- 
quiers, consommateurs et pou- 
voirs publics doivent s’atteler à ré- 
gler un problème trés particulier, 
qui n'existe dans aucun autre 
pays: l'évolution du principe du 
«ni-ni» -ni tarification des 
chèques ni rémunération des dé- 
pôts »-, toujours en vigueur, Un 
groupe de travail présidé par Be-, 
noît Jolivet, président du comit@ 
coûsultatif du Conseil national du” 
crédit, s’y active pour trouver des 
solutions dans les prochains mois 
et mettre [a France au niveau des 
autres pays de l’Euroland, qui ré- 
munèrent les comptes courants au 
taux d'environ 0,5% par an, mais 
font payer des frais de tenue de 
compte et notamment l'usage du 
chèque, qui reste le moyen de 
paiement préféré du consomma- 
teur français. 


Pascale Santi 





La Cour de cassation met en cause 


le fonctionnement des autorités de régulation 


LA COUR DE CASSATION a af- 
fimé, vendredi 5 février, que le dé- 
roulement des procédures de sanc- 
tion devant la Commission des 
opérations de Bourse (COB), 
contredit la 

Convention 

\ européenne 

; des droits de 
l’homme (Le 

Monde daté 

> |7-8 février). 
Les lourdes 

EXPERTISE sanctions pri- 
ses par la COB contre le financier 
pren Oury sont donc annu- 
L'article 6 de cette convention 
exprime le droit pour toute per- 
sonne de bénéficier d'un tribunal 
impartial. Cette exigence implique 
que l'instruction et le jugement 
d'une affaire soient exercés par des 
personnes distinctes. En effet, si 
l'on permet au juge qui instruit 
une affaire de la juger dans la 
phase ultérieure de la procédure, il 
transporte son opinion dans l'acte 
de jugement, corrompant celui-ci 
Cette règle s'impose alors même 
que les personnes considérées 
conservent leur volonté d'impar- 
tialité. Ce que l'on appelle l'impar- 
tialité objective conceme Porgani- 
Dans la perspective européenne, 

Ja COB est traitée comme une juri- 
diction. Elle doit donc respecter le 
principe d'impartialité, alors qu’en 
droit français la loi, le Conseil 
constitutionnel et le Conseil d'Etat 
n'y voient qu'une autorité admi- 
nistrative, une analyse qui n'est 
pas celle de la Cour de cassation. 
Son arrêt est très clair. I approuve 
l'arrêt rendu par la cour d’appel de 
Paris le 7 mai 1997, Celui-ci avait 

A 


annulé les sanctions prononcées 
par la COB contre M. Oury, car les 
juges avaient relevé que «/'un des 
membres de la Commission, nommé 
rapporteur, a été chargé de procéder 
à une instruction sur les faits avec le 
concours des services administratifs 
et à toutes investigations utiles », ce 
qui lui interdisait de « participer au 
délibéré ». Pour lavoir fait, toute la 
procédure, frappée de partialité, 
est annulée. A l'avenir, les sanc- 
tions prononcées par la COB dans 
d'autres affaires en cours le seront 
également 

Faut-il considérer que, par ana- 
logie, l'arrêt remet en cause le 
fonctionnement des autres autori- 
tés administratives indépendantes, 
par exemple le Conseil de la 
concurrence ou le Conseil supé- 
rieur de l'audiovisuel ? Chacun 
exerce un pouvoir de sanction et 
bénéficie d’un rapporteur doté de 
pouvoirs d'instruction. , 


DEUX POINTS DE CONTROVERSE 

Mais deux points prêtent à 
controverse. En prernier lieu, l'ar- 
rèt Oury vise l'hypothèse d'un rap- 
porteur désigné parmi les 
membres de la COB. Lorsque l'au- 
torité bénéficie d’un rapporteur 
qui lui est extérieur, comme le rap- 
porteur devant le CSA, nommé par 
le Conseil d'Etat, cela sufft-1 à 
écarter l'hypothèse de contrariété 
avec l'article 6? Sans doute non 
car la partialité objective de celui 
qui tout à la fois instruit et juge 
m'est pas effacée par la source de 
sa nomination. 

En deuxième lieu, beaucoup plus 
délicate est l'interprétation de la 
«participation » du rapporteur au 
délibéré, dénoncée par l'arrêt Que 
signifie «participer» à un délibé- 





ré ? Celui qui peut voter pour inflé- 
Chir la décision prise à la majorité y 
participe indubitablement. Mais 
qu'en est-il de celui qui a voix 
consultative, c'est-à-dire exprime 
une opinion qui ne pèse pas dans 
le décompte des voix, comme le 
fait le rapporteur du CSA ? Et, plus 
encore, comment apprécier celui 
qui assiste au délibéré sans voter 
du tout, comme au Conseil de la 
concurrence ? On pourrait soutenir 
gine D Rose n'est pas vi- 
€ par l'arrêt Oury: participer au 
délibéré se réduirait à l'acte de vo- 
te Dans ce cas, les procédures de- 
vant les autres autorités que la 
COB peuvent rester inchangées. 
Mais est-ce bien dans l'esprit df 
l'article 6 de ia Convention euro< 
Péenne des droits de l'homme ? En 
effet, celui qui assiste au délibéré 
influe sur l'opinion des autres en 
développant une opinion. Certes, 
on peut soutenir qu'il se tait. Mais 
alors pourquoi assiste-t-il au déli- 
béré ? 11 faut donc présumer qu’il 
prend là parole et que, en cela, il 
Peut convaincre les autres juges. 
La participation à l'élaboration du 
jugement ne s'exprime pas alors 
Par un vote mais par une influence. 
Dans son rapport annuel de 1992, 
la Cour de cassation avait analysé 
la seule présence du rapporteur du 
Conseil de la concurrence au débi- 
béré comme attentatoire au procès 
équitable. Si l'on donne ce sens à 
l'arrêt Oury, c’est l'ensemble des 
procédures devant les autorités ad-4 
müinistratives indépendantes quér. 
les pouvoirs publics français 
nt revoiz 


Marie-Anne Frison-Roche 


(professeur à l'université 
Paris-Dauphine) 
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Avec la reprise du groupe belge Cockerill, Motorola tente de reprendre 


Usinor atteint sa taille européenne 


la première place 
Le sidérurgiste français met en place sa nouvelle organisation dans la téléphonie mobile 
Usinor devait signer officiellement, mardi multiplie les précautions pour respecter au lèle, Usinor a entamé un plan de réorganisa- 
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. POUR USINOR, le défi Cocke- trois domaines où les clients sont 
ril-Sambre commence. Francis mondiaux: l'automobile, l'électro- 
Mer, son PDG, devait signer, mardi ménager et le fer blanc », souligne 
sore ue autorités wal- M. Mer. 

lonnes l'acte vente. « Mainte- La reprise de Cockerill intervient 
nant, la fusion doit se faire très vite. au moment où le marché de l'acier 
Les Personnes doivent connaître ra- se dégrade très vite. « On ne choisit 
pidement leur responsabilité, leur pas. Quand iles occasions passent, i 
domaine d'intervention. Compte te- faut les saisir. Cockerill est un sujet 
nu des investissements lourds que majeur pour le groupe », affirme le 
nous avons à réaliser, notamment à président d'Usinor. Avec ce rachat, 
Carlam, près de Charleroi, tout sera le groupe achève le développe- 
en place dans trois ans», affirme ment de son dispositif européen. 
M. Mer. Grâce à ses acquisitions espa- 

. Longuement préparée, l'intégra- gnoles et italiennes, il est en me- 
tion de Cockerill et de sa filiale Eko sure de fournir tout le pourtour 
Stabl ne devrait pas, selon M. Mer, 
poser d'importants problèmes. « À 
l'image de Sollac, Cockeri! a une Un contrat 

identité très marquée, A est hors de pe 

question de la modifier. » Soucieux POUF Air Liquide 

de s'inscrire dans la réalité belge, 

le groupe français multiplie les Le contrat de 1 milliard de 
précautions. Tout en rappelant francs (152,4 millions d’euros) si- 
que le gouvernement wallon  gné entre Usinor et Air Liquide, 
conservera 25 % du capital de Coc- pour fournir de l'électricité à 
kerill pendant cinq ans, à fera en-  Dumkerque à partir d'une cen- 
ter au conseil du groupe belge des  trale alimentée par des gaz sidé- 
administrateurs indépendants.  rugiques, est-il le premier signe 
Dans sa nouvelle organisation, de la dérégulation dn secteur ? 
Usinor a déjà nommé des respon- EDF, qui postulait pour le renou- 
sables de Cockerill à des postes  vellement de ce contrat, est en 
clés. De même, Usinor a promis de émoi. Usinor figure parmi les 
réspecter scrupuleusement le plan tout premiers consommateurs 
social de Cockerill, qui prévoit le d'électricité. Le groupe sidérur- 
départ de 2000 personnes d'ici à  gique nuance la situation: «ff 
l'an 2000. « Rien ne sera fait au-de- s'agit juste d'un contrat tech- 
là », assure le PDG d'Usinor. nique. Nous aurions pu le signer il 
Dans la gestion courante, les } «à trois ans. » Administrateur 
contours de la fusion sont déjàtra- d'EDF depuis sept ans, Francis 
cés, « Les changements sont limités. Mer se défend de passer à la 
Nous n'avons aucune envie de cen- concurrence: « J'ai dit à EDF 
troliser les approches commertiales, qu'il leur fallait évoluer. Nous de- 
Le plus important est de coordonner  vons trouver des solutions pour 
les interventions, notamment dans que tout le monde soit gagnant. » 





de notre correspondant 


méditerranéen et un peu au-delà. 
Au Nord, !l atteint avec Cockerill 
les marchés scandinaves dont il 
était absent. Enfin, Eko Stahl, la f- 
Hale est-allemande de Cockerill, lui 
ouvre les marchés allemands et de 
Europe de l'Est, qui vont rêver 
Francis Mer. 

La période d’intenses acquisi- 
tions en Europe est achevée. « Pour 
l'instant, notre priorité est d'amélio- 
rer nos comptes. Fin juin, notre 
structure de bilan doit être revenue 
à un niveau acceptable avec un ra- 
tio d'endettement de 50 % », in- 
dique M. Mer. Pour l'avenir, il est 
moins affirmatif : « Vu notre taille, 
nous aurions pour l'instant du mal à 
obtenir de Bruxelles de nous agran- 
dir, Mais, dans les prochaines an- 
nées, les choses peuvent changer. Le 
mouvement de concentration va 
S'amplifier. Les critères pour juger la 
concurrence ne seront plus Jorcé- 
ment les mèmes. La vraie compéti- 
tion, ce ne sont plus les tonnes maïs 
les prix. La réalité devient virtuelle : 
il suffit de savoir qu'il existe quelque 
part dans le monde des tonnes 
d'acier disponibles à un bas prix 
Pour que tout le marché s'en res- 
sente. » 

Le groupe a commencé à perce- 
voir, en 1996, cette modification 
profonde de Ia réalité écono- 
mique, entraînant des ruptures de 
cycle plus rapides qu'auparavant. 
Pendant deux ans, Usinor a engagé 
de profondes réflexions sur la stra- 
tégie « qui ont abouti à la décision 
de se séparer des aciers spéciaux », 
dit M. Mer. « Avec ou sans Cocke- 
ri, nous ourions engagé cette ces- 
sion. Compte tenu des changements 
de l'économie, nous n'avons pas les 





En Wallonie, le groupe français est attendu comme le messie 


BRUXELLES du dynamisme de l'entreprise, 


Le PDG d'Usinor, Francis Mer, doit solennellernentre- Bernard Serin, le directeur général de Sollac, maintenant 


moyens de développer trois métiers 
en parallèle, sauf à en sacrifier un, 
ce que nous ne voulions pas » SOu- 
tient le président d’Usinor, qui re- 
connaît, cependant, que la vente 
des produits plats lui permettra 
d'améliorer ses comptes rapide- 
ment. 


INVENTER D'AUTRES SOLUTIONS 

Le changement d'organisation 
du groupe relève du même esprit, 
assure le PDG : il serait intervenu 
même si le groupe n'avait pas re- 
pris Cockerill. « La nécessité d'avoir 
des unités plus petites, plus proches 
des clients, s'impose. 11 faut créer les 
conditions pour que les gens se 
sentent responsables, suivent leurs 
clients, mesurent leur création de 
valeur. Les technologies de l'infor- 
mation et les mises en réseau nous 
permettent de fusionner logistique, 
transports, achats. et de mieux 
maîtriser nos coûts indirects », SOu- 
ligne Francis Mer. La réorganisa- 
tion ne se fera pas sans coût so- 
cial: «2000 à 2500 emplois 
devraient être supprimés, selon nos 
calculs. Mais nous sommes inca- 
Pables de les identifier pour l'ins- 
tant. » 

Alors que la sidérurgie affiche le 
même problème de pyramide des 
âges que l'automobile, le président 
d'Usinor refuse de s'inscrire dans 
la même logique que les construc- 
teurs. « Nous avons déjà commencé 
à régler certaines difficultés grâce à 
notre accord sur le temps choisi, qui 
nous a permis d'embaucher plu- 
sieurs milliers de jeunes. La loi sur 
des 35 heures peut nous aider à 
Poursuivre ce chemin. Mais nous re- 
Jfusons de recourir à nouveau aux 
préretraites : il n'est pas raisonnable 
de continuer à traiter des problèmes 
sociaux de court terme, en prenant 
des solutions antagonistes avec nos 
problèmes de retraite sur le long 
terme. Nous devons inventer 
d'autres solutions », conclut-il. 


LES PROCHAINES générations 
de téléphones portables seront 
capables de transmettre non seu- 
lement la voix, mais aussi des 
données et des images, via Inter- 
net. Le constructeur américain de 
mobiles Motorola a annoncé lun- 
di 8 février un accord avec son 
compatriote Cisco, le numéro un 
mondial des fabricants d'équipe- 
ments pour réseaux (Le Monde du 
6 février), pour développer en- 
semble cette nouvelle technolo- 
gie. Les deux partenaires investi- 
ront lumilliard de dollars 
(885 millions d'euros) sur cinq ans 
pour développer ce qu'ils es- 
pèrent voir devenir la future 
norme de la téléphonie mobile 
branchée sur Internet. 

« Cette alliance (...) arrive au bon 
moment dans la course à la conver- 
gence entre le téléphone mobile et 
Internet », a déclaré Bo Hedfors, 
vice-président de Motorola, à 
l'agence Bloomberg. L'an dernier, 
Qualcomm, le concurrent direct 
de Motorola, et le géant du logi- 
ciel Microsoft avaient conclu une 
alliance dans la méme perspec- 
tive. « Ceci étend la sphère d'in- 
fluence d'Internet au monde des te- 
léphones sans fil et représente le 
principal déploiement de services 
intégrant la voix, les données et la 
vidéo à partir d'un mobile », relève 
Don Listwin, vice-président de 
Cisco. 


DÉTRÔNÉ EN 1998 PAR NOKIA 
Pionnier et longtemps numéro 
un incontesté de la téléphonie 
mobile, Motorola a été détrôné, 
en 1998, par Nokia, révèle la socié- 
té d'études de marché Dataquest 
dans son dernier classement, pu- 
blié le 8 février. L'an dernier, c'est 
le groupe finlandais qui a vendu le 
plus de mobiles dans le monde 
(22,9% de part de marché), de- 
vant Motorola (19,8%). Un pelo- 
ton d'industriels naguère tournés 
vers la téléphonie classique, 


nadien Nortel, le suédois Ericsson 
et le français Alcatel, ne cachent 
pas non plus leurs ambitions sur 
ce marché, devenu le principal 
moteur de croissance des télé- 
communications. Selon l'Obser- 
vatoire mondial des systèmes de 
télécommunications (Omsyc), en 
1998, le marché des mobiles a gé- 
néré 25% du volume d'affaires 
mondial, services et produits 
confondus, estimé à 881,9 mil- 
Jiards de dollars (780 milliards 
d'euros). 

Voyant ses positions remises en 
cause, Motorola a ressenti la né- 
cessité de contre-attaquer. Outre 
son accord avec Cisco pour le dé- 
veloppement de la prochaine gé- 
nération, il a annoncé vendredi 
5 février un accord de coopération 
mondiale avec AlcateL Sur le plan 
commercial, Motorola mettra à 
sou catalogue les commutateurs 
du groupe français pour complé- 
ter ses propres stations de base. 
Cela lui permettra d'offrir une in- 
frastructure complète de réseaux 
à La norme numérique américaine 
CDMA, utilisée aux Etats-Unis, 
tandis que l'Europe à adopté la 
norme GSM. Dans la recherche et 
le développement, Motorola et 
Alcatel travailleront ensemble à la 
définition d'une autre norme qui 
donnera naissance à des réseaux 
de téléphonie mobile mondiaux, 
et non plus régionaux comme 
c'est le cas actuellement. 

Attendue de longue date par les 
analystes financiers, cette alliance 
devrait générer un chiffre d'af- 
faires de 1 milliard de dollars 
(880 millions d'euros) sur quatre 
ans pour Alcatel, permettant au 
groupe français de rétablir l'équi- 
libre d'exploitation de sa division 
mobile en 1999. Les commuta- 
teurs concernés sont ceux de DSC, 
la societé américaine rachetée par 
le groupe français pour 4,4 mil- 
liards de dollars en 1998. 


Emmanuel Paquette 


mettre, mardi 9 février à Namur, un chèque de 26 mi- disparue avec la réorganisation d’Usinor en centres de 
liards de francs belges (4,4 milliards de francs, 670 mi- profits géographiques (Le Monde du 27 janvier), souli- 
lions d'euros) à Robert Coilignon, le ministre-président  gnait la complémentarité entre Fos-sur-Mer, tourné vers 
socialiste de la région wallonne. Cette somme représente les marchés méditerranéens, et le nouvel ensemble Lor- 
le montant de Ja prise de contrôle de la majorité des ac-  raine-Wallonie, proche des consommateurs d'Europe du 
tions du groupe sidérurgique wallon Cockerill-Sambre, Nord à L 
première entreprise de la province. La Société wallonne Un autre argument en faveur d'Usinor était l'installa- 
pour la sidérurgie (SWS), établissement public, conser- tion en Belgique d'une antenne de la Sodie, cette fllale 
vera encore pour un temps limité 25 % du capital de l’en- du sidérurgiste français spécialisée dans l'aide à la re- 
treprise, mais sans minorité de blocage. Lors de l'an- conversion et à la création d'emplois. Le bureau wallon 
nonce de l'opération, en septembre 1998, le de la Sadie vient d'ouvrir ses portes à Namur et dispose 
gouvemement wallon avait été accusé de « brader»ce d’un droit de tirage de 1,2 milliard de francs belges 
joyau de l'industrie belge. (0,4 millions d'euros, 200 millions de francs) POUr ac- 
compagner des projets créateurs d'emplois. En Wallonie, 
COMPLÉMENTARITÉ la Sodie se donne comme objectif de contribuer, en 
Désormais, les polémiques se sont apaisées. Au quatre ans, à la création de 4 000 nouveaux en 
contrahe Gun étend l'artée d'Uinor à Liège et à Cher- On aurait pu penser que le départ de Philippe Delau- 
leroi, principaux sites de production de Cockerill, avec nois, le numéro deux de Cockerill, Wallon bon teint, au- 
une espérance que le français va devoir éviter de déce-  rait fait froncer les sourcils à des Belges soucieux de voir 
voir Les récents mécomptes d'un autre producteur wal- leurs nationaux conserver des postes de commande. D 
lon d'acier, les Usines Gustave Boël de La Louvière, ra- pen a Den ae SP quoien Dee 
chetées l'an dernier par le néerlandais Hogovens et qui  gigue estime que ce départ marque u 
Se voue semelle sa bou de la farine. rendent époque »et se désole une fois de plus de la fin de la « bel- 
la position de Cockerill encore plus centrale dans un sec- £itude » industrielle et économique, ni les syndicats ni le 
teur et une région sinistrés économiquement. monde politique n'interprètent cette démission corame 
Les dirigeants du groupe français ont fait valoir queles une reprise en main par les Français des leviers de 
synergies créées par la fusion étaient bénéfiques aux commande d'une entreprise symbolique de l'industrie 
deux parties. Fin janvier, la commission économique du belge jadis triomphante 
Parlement wallon était conviée à Pusine de Fos-sur-Mer 
per la direction d’Usinor, pour se rendre compte in situ 


La braderie réussie des licenciés de Weil 


ANÇON d'autres puisque, moi, je partirai dans le cadre d'un 
de ee nonRe FNE>»-, Michel Girardet, responsable de Fopére- 
La cohue, durant cinq jours, fut joyeuse et grave. | tion, ne cachait pas sa satisfaction. Lui qui avait ob- 
Joyeuse, parce que de bonnes affaires, ça ne se re- | tenu le soutien de la mairie (pour le fléchage et les 
fuse pas. Surtout quand il s’agit de costumes de barrières métalliques), de la préfecture du Doubs 
marque à 300 francs ou de pulls et chemises à {pour les formalités administratives), de grandes 
50 francs. L'ambiance fut grave, aussi : chaque dient | surfaces et d'un groupe de restauration {pour les re- 
venu sous le chapiteau de 3 000 mr, dressé sur le par- | pas des vendeurs), du CE de Weil (pour la per 
king de la société textile Weil à Besançon, savaitque | du chapiteau) et d'une société privée gars pe 
les bénéfices de cette braderie de 10 000 pièces de de caisses enregistreuses) voyait son « En 50- 
vêtements iraient aux 215 salariés licenciés. Entre lidorité » récompensé. D'autant que les cadres vic- 
compassion et effet d'aubaine, la foule se pressa | times du plan social avaient accepté, comme a 
donc, du 29 janvier au 3 février. souhaité la CFE-CGC, de laisser leur part de la re- 
" cette aux employés et Ée ARE EE 
FRANCS CHACUN Le PDG du groupe, Denis sil, dressait, lui, un bi- 
“ue entr une prime supplémentaire pour lan nettement plus mitigé. « L'opération se es 
tes licenciés, après ta mise en règlement judiciaire | contre Pentreprise », confiait-il, après avoir La les 
de Weil survenue à l'automne (Le Monde du 12n0- | appels d acheteurs réguliers, mécontents de cette 
vembre 1998), le personnel avait adopté, après ac- | «concurrence » jugée par eux déloyale. «<i _ 
cord entre direction et syndicats, le principe de cette d'un malentendu. Ces 10 000 articles, démodés . d 
compensation en nature. À charge, pour les salariés | pareillés, tous très anciens, provenaient de ns re 
congédiés, de commercialiser les 10000 articles, | vendus que nous aurions de toute façon bradés, e 
avet la perspective de toucher 4 000 francs chacun. | réseaux de soldeurs. Ce qui explique les tarifs, parti- 
Le succès fut tel qu’il fallut, à mi-chemin, débloquer culièrement bas. Cette vente, évidemment ponctuelle, 
un stock d'appoint de 35 000 vêtements, sur lesquels | n'a cousé oucun préjudice à nos clients et au circuit 
les « exiveile ne toucheront, cette fois, que 30 % du | raditionnel de distribution. » 


Phcencié en mars - « mais j'ai plus de chance que Jean-Pierre Tenoux 
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Martine Orange comme l'américain Lucent, le ca- 


Activité et résultats provisoires 1998 
Chiffre d'affaires : progression de 9 % 
Résultat net : progression de 16 % 


Le Conseil d'Administration de Colas, réuni le 4 février 1999 sous la présidence d'Alain Dupont, a examiné les chiffres 
provisoires d'activité et de résultats du Groupe pour l'exercice 1998. 


Chiffres clés consolidés 


Le chiffre d'affaires augmente de 9 % par rapport à celui de 1997 et atteint 29,5 milliards de francs 
(4,5 milliards d'euros). 

Le chiffre d'affaires économique s'élève à 29,5 milliards de francs (4,5 milliards d'euros) contre 27 milliards de francs 
(4,1 mäfiards d'euros) pour l'exercice 1997. 4 se répartit en 17,2 milliards de francs (2,6 milliards d'euros) en France 


mmétropoñtaine et 12,3 miléards de francs (1,9 milliard d'euros) à l'intemabonal et l'outremer. Le chiffre d'affaires réalisé 


en Europe et en Amérique du Nord représente 95 % du chiffre d'affaires total. 
L'augmentation du chiffre d'affaires a été obtenue grâce à : 
e la prise en compte de l'activité des nouvelles sociétés américaines depuis leur acquisition en avril 1998, soit 
1,6 milliard de francs (249 milons d'euros) . 
e une activité routière métropoñtaine en légère progression d'environ 3 % 
e uns orientation favorable dans bon nombre de pays où Colas est présent. 
Le résultat net (part du groupe) progresse de 16 % et atteint 501 millions de francs (76 mällions d'euros), 
Lo résultat net provisoire de l'exercice 1998 s'élève à 514 miliions de francs {78,4 millions d'euros). Le résultat net 
part du Groupe est de 501 millions de francs (76.4 millions d'euros) à comparer aux 433 milfions de francs (66 millions 
d'euros) réalisés en 1997. 
Les comptes de l'exercice 1998 seront arrêtés définitivement par le Conseil d'Administration de Colës qui doit se réunir 
Le 25 mars 1999. 
Perspectives 1999 
En France l'activité routière pourrait être du même ordre que celle de 1998. 
A l'intemational en particulier en Amérique du Nord les marchés routiers devraient rester bien orientés. 
Le développement du groupe se poursuivra par croissance externe avec pour priorités : 
« développement des implantations intemationales 
« renforcement des activités IndustrieBes (enrobés, émuisions et membranes bitumineuses) 
+ croissance dans la production d'agrégats. 
Un proiet d'acquisition de casrières dans le Nord-Est de le France (production annuelle de 2,5 millions de 
annoncé en décembre 1998 se matérialisera au cours du premier semestre 1999. La Smac et sa fillala Axter. 


spécialistes de l'étanchéité en France, qui réalisent un chiffre d'affaires d'environ 2 milliards de francs (300 müions 
d'euros), vont être acquises au prix de 50 mitlions de francs (7.6 millions d'euros). 


Ainsi est-il prévu pour 1909 un chifire d'affaires en progression. 
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La création publicitaire européenne s'affranchit de la référence au produit 


Les Anglais ont encore remporté un grand nombre de récompenses lors du concours des Eurobest 98, 
qui priment les publicités les plus créatives en Europe. Mais les Portugais et les Néerlandais menacent désormais leur hégémonie 


LONDRES 
de natre envoyée spéciale 

Eloge du vide, du blanc, du mi- 
nimal. A Amsterdam, une affiche 
blanche suffit à vendre du Tipp- 
Ex ; à Lisbonne, une farandole de 
fourmis sur une page blanche, un 
insecticide ; à Londres, c'est un ta- 
pis de bain antidérapant au fond 
d'une baignoire qui fait la promo- 
tion d'une voiture. Ces campagnes 
révèlent le niveau de sophistica- 
tion atteint par le marketing en 
Europe : la publicité ne montre 
plus le produit pour le faire ache- 
ter, elle se contente de jouer avec 
notre imagination. 

C'est justement cette liberté 
qu'ont voulu récompenser, ven- 
dredi 5 février à Londres, les on- 
zièémes Eurobest. Ces trois an- 
nonces publicitaires - 
respectivement conçues pour 
Tipp-Ex, l'insecticide Raid et la 
Palo de Volkswagen - camptent 
parmi les soixante meilleures pro- 
duites en Europe en 1998, selon un 
jury de publicitaires qui a évalué, 
dans quatorze pays, 3 760 publici- 
tés, en novembre et décembre 
1998. 

Ces campagnes signent la fin 
d'une domination strictement an- 
glaise. Jusqu'ici, les publicitaires 
londoniens constituaient la réfé- 
rence créative en Europe, la seule 
capable de faire contrepaids aux 
déferlantes venues des Etats-Unis. 
Par un jeu de mots ou une associa- 
tion graphique inattendue, les hot 
shops britanniques {de petites 
agences spécialisées dans la créa- 
tion) parvenaient à faire oublier la 
fonction première de la publicité - 
faire acheter - en divertissant le 
public par des mini-histoires 
bourrées d'humour, libérées des 
vieux tics publicitaires comme la 
démonstration de l'efficacité du 
produit par exemple. 


COMMUNICATION 


LE MONDE / MARDI 9 FÉVRIER 1999 


Certes, {a création insulaire a 
encore été remarquée cette année, 
mais elle n'est plus le fait que de 
deux grandes agences londo- 
niennes, BMP DDB et Lowe Ho- 
ward-Spink, qui se sont octroyé 
seize prix à elles deux. Les hot 
shops habituellement présentes — 
comme Bartle Boggle Hégarty ou 
Leagas Detaney - ont brillé par 
leur absence. 

BMP DDB et Lowe Howard- 
Spink ont présenté des publicités 
à l'impact visuel puissant, parfois 


délirant, qui utilisent savamment 
les effets spéciaux. Le film pour La 
vodka Smirnoff, par exemple, met 
en scène un détective privé, vic- 
time d'hallucinations, qui se re- 
trouve en train de courir, des 
palmes aux pieds, derrière une 
brunette dont il ne sait plus si c'est 
un sex-symbo} ou une mamie be- 
donnante (Lowe Howard Spink). 
Une autre montre un garde immo- 
bile posté devant Buckingham Pa- 
lace, des touristes japonais lui 
parlent, un enfant lui saute au vi- 


sage, il ne bouge pas. Seule l’évo- 
cation d'une Volkswagen le tirera 
de son immobilisme (BMP DDB). 
U y a quatre ans, les publici- 
taires du nord de l'Europe conti- 
nentale - Néerlandais en tête - 
ont entrepris de copier les 
«trucs » anglais. Ds ont utilisé le 
registre de la vie quotidienne pour 
planter des décors - le métro, la 
rue, le canapé du salon, etc.-, en 
général plutôt tristes, dans les- 
quels des comédiens, pas franche- 
ment beaux, jouent leur propre 


rôle sous des lumières crues. Cer- 
taines de ces campagnes qui al- 
lient une simplicité formelle à 
beaucoup de dérision ont reçu un 
Eurobest. 


LES FRANÇAIS EN RETRAIT 

Ou retiendra notamment celle 
conçue par les Suédois de l'agence 
Forsman & Bodenfors : un enfant 
àgé d'environ six ans joue au bas- 
ket sur un terrain coincé entre des 
immeubles de grande hauteur. Ne 
parvenant pas à marquer, il va 





Le court métrage intéresse les agences 


CLERMONT-FERRAND 
de notre envoyé spécial 

Le Festival du court métrage de Clermont- 
Ferrand, dont la vingt et unième édition a eu 
lieu du 29 janvier au 6 février, a conquis son 
rang de premier festival international du 
genre. Il devance d'autres manifestations 
consacrées au court métrage comme les festi- 
vals de Figuera da Foz (Portugal), Flickerfest 
(Australie) ou Uppsala (Suède). Au point 
qu'une sélection des meilleurs films passés 
dans la cité du Puy-de-Dôme est traditionnel 
femement présentée en Nouvelle-Zélande, et 
qu'il est fréquent de citer Clermont-Ferrand 
comme le « Cannes du court »… Ce premier 
rang est dû à sa fréquentation — 120 00 spec- 
tateurs cette année, contre 118 000 l'an der- 
nier - et à sa coloration internationale : sur 
quelque 260 courts métrages en compétition, 
dont la longueur est comprise entre 4 et 
44 minutes, figurent deux tiers de films étran- 
gers, qu'its soient néo-zélandais, tchèques, 
burkinabés, mauritaniens, estoniens, austra- 
liens, britanniques, russes ou italiens. 

Le court métrage italien, hôte invité cette 
année, a connu des hauts et des bas. Très pri- 
sé dans les années 30, il est désormais soumis 
aux aléas des commandes des télévisions. Au- 
jourd’hui, Canale 5, l'une des chaînes du 
groupe Medisaset de Silvio Berlusconi, dif- 
fuse régulièrement des courts métrages ita- 


liens, mais à des heures tardives. La télévision 
publique tente aussi de lui faire de la place 
dans ses programmes ; la RAI 3 prévoit en ef- 
fet d'inscrire des courts métrages dans un 
magazine qui sera diffusé, en mars, en milieu 
de soirée. 

L'aspect international du Festival de Cler- 
mont-Ferrand se manifeste aussi dans son 
« marché du film », avec ses 28 stands (cana- 
dien, néo-zélandais, coréen, américain, etc.) 
au lieu de 18 l’an dernier. Cette profusion 
offre une vue panoramique et sa coloration 
internationale attire à la fois les profession- 
nels du cinéma, mais aussi des publicitaires. 


REPÉRER UN STYLE, UNE TECHNIQUE 

Le spot publicitaire présente en effet une 
parenté évidente avec le court métrage. J} 
pratique aussi le format court (quelques di- 
zaines de secondes à deux minutes en 
moyenne) et use souvent d'effets spéciaux ; 
enfin, il est grand consommateur de réalisa- 
teurs et de comédiens. Le grand prix du Festi- 
val du court métrage de Clermont-Ferrand 
1998 avait d’ailleurs été attribué à Ma place 
sur le trottoir, de Philippe Pollet-Villard, qui 
fut auparavant directeur artistique dans la 
pub. 

Rares sont toutefois les agences ou les s0- 
ciétés de production qui ant compris ce cou- 
sinage et décidé d'en tirer parti. L'agence Eu- 


ro RSCG Babinet Erra Tong Cuong 
(Euro-RSCG BETC) a dépèché la moitié de 
ses créatifs, soit trente personnes, à Cler- 
mont-Ferrand. Euro-RSCG BETC n'est pas 
néophyte en matière de courts métrages : sa 
vidéothèque en comprend plus de 1 200, dont 
des clips, susceptibles de doper ou d'inspirer 
la créativité de ses équipes. 

« C'est la troisième année que nous nous ren- 
dons à Clermont-Ferrand, indique Rémy Babi- 
net, directeur de la création d’Euro-RSCG 
BETC. L'expérimentation, malheureusement, 
n'a pas beaucoup de place dans la pub, qui 
préfère les gens confirmés aux talents neufs. Ici, 
on a une impression d'improvisation, de réa- 
lisme. Les jeunes cinéastes du court maîtrisent 
les techniques de l'image mais ne sont plus fas- 
cinés par elles : celo donne un style et des idées 
qui confèrent un peu plus d'humanité à leurs 
films. Ce que souhaitent de plus en plus les an- 
nonceurs et les consommateurs. » 

Pour l'instant, l'agence n'a pas encore mis 
{a main sur un réalisateur ou des comédiens, 
mais a repéré au fil des projections, ici un 
style, là une technique filmique. Les publici- 
taires savent aussi que les jeunes réalisateurs 
de court métrage susceptibles de les intéres- 
ser ne sont pas insensibles au « confort de 
tournage » qu'offre la publicité. 


Manière de voir 


Le bimestriel édité par 


Najrman. M Pour je « micro-désarmement », par 


Les armes de l’Amérique 
Poudrière balkanique 
Impasse au Proche-Orient 
Des crises au tournant 


Glossaire, bibliographie, sites Internet. 


M Les autres guerres, par Ignacio Ramonet. I L'information, atout maître de l'empire 
américain, par Herbert L Schiller. M Révolution militaire pour le XXI: siècle, par Maurice 


Bernard Adam. M Double échec pour la 


uon-prolifération nucléaire, par Paul-Marie de La Gorce. M Comment la Yougoslavie s'est 
désintégrée, par Catherine Samary. M La paix américaine en panne en Bosuie. par Thomas 
Hofnuug. M Les Kosovars dans le piège balkanique, par Jean-Arnault Dérens et Sébastien 
Nouvel. I Quel statut pour le Kosovo ? par Tommaso di Francesco. IN L’Albanie fragili- 
sée. par Christophe Chiclet. M Guerre sans fn contre l'Irak, par Alain Gresh M Le Golfe, 
vu de Moscou et de Washington, (A. G.) M Clefs pour une guerre avortée, par Eric Rou- 
leau. M La colonisation, obstacle principal à la paix, par Geoffrey Aronson. I Aux inteli- 
lectuels arabes fascinés par M. Roger Garaudy, par Edward Saïd. I Pari irlandais sur l'ave- 
uir, par Richard Deutsch. M La Géorgie face à ses minorités, par Vicken 


Cheterian. M Chypre victime de la crise des fusées. 
Grands Lacs redessinée, par Mwayila Tshiyembe. 


Niels Kadritzke. I L'Afrique des 
Spirale meurtrière au Soudan sud, par 


Claire Brisset. I La guérilla colombienne rève d'une paix armée, par Maurice Le- 
moine. M Timor-Oriental, vers l'autonomie ? par Jean-Pierre Catry. M Glossaire, par Isa- 
belle Avran. BE L'hégémonie et le chaos, par Dominique Vidal. 








Quand Mickey et Picsou rencontrent 
Tom-Tom et Nana pour attirer les annonceurs 


MICKEY, Picsou, Tom-Tom et 
Nana s'associent pour attirer les 
publicitaires. La France a beau 
être l'un des pays où la presse 
pour enfants fait preuve d'une 
rare créativité, les annonceurs 
n'ont d'yeux que pour la télévi- 
sion. Deux groupes concurrents et 
d'univers différents, Hachette Dis- 
ney Presse et Bayard Presse, ont 
décidé de s'unir pour proposer un 
couplage publicitaire rassemblant 
six titres pour les 7-12 ans: Le 
Journal de Mickey (192 149 exem- 
Plaires en diffusion totale payée 
1997, selon Diffusion contrôle). 
P'tit Loup (77 355), Picsou maga- 
zine (226 340), d'une part, Astrapi 
{60 313 exemplaires), J'aime lire 
(79 067) et Images doc (89 638) 
d'autre part. Ces magazines sont 
lus par 2,7 millions d'enfants de 
cette tranche d'âge, soit les deux 
tiers de cette population. 

L'alliance peut paraître contre 
nature. D'un côté, il y a une asso- 
ciation à 50/50 de deux grands 
groupes: Hachette, roi de la 
presse magazine, et Disney, l'un 
des symboles de la « World 
Company » ; de l'autre, un groupe 
propriété de la congrégation reli- 
gieuse des assomptionnistes. En 
réalité, Hachette et Bayard Presse 
sont déjà associés pour la régie 
publicitaire et ont des partenariats 
industriels. 


L'APPRENTISSAGE DES MARQUES 

« On nous oppose de façon cari- 
caturale », explique Bruno Le- 
souëf, gérant d'Hachette Disney 
Presse, rendant hommage à son 
Partenaire et concurrent : «ff y a 
une tradition de la presse enfantine 
unique au monde. En France, la 
culture de la bande dessinée fran- 
co-belge s'est croisée avec la créati- 
vité de Bayard Presse. Le ludique et 
l'éducatif ne s'opposent pas. » 

Cette exception française a eu 
de l'influence sur les publications 
Walt Disney. Le Journal de Mickey 
ne consacre que la moitié de ses 
pages aux bandes dessinées. Le 
groupe a créé des publications 
comme Bambi et Winnie destinées 
aux plus jeunes et s'inspirant du 
modèle français. Depuis, les deux 
titres ont été lancés par Disney en 


Yves-Marie Labé 


Italie. Cette créativité se retrouve 
chez les autres concurrents, 
comme Fieurus ou Milan Presse, 
mais aussi dans La Littérature et l'l- 
lustration pour la jeunesse, voire 
dans la création de CD-ROM. 

Le coupiage appelé « Espace 7- 
12 ans » prévoit sept insertions par 
mois pour 231000francs 
(35 220 euros). Pour Pierre-Fran- 
çois Colleu, directeur général d'In- 
terdéco, la régie publicitaire d'Ha- 
chette Filipacchi Médias, -et 
ancien de Bayard-Presse -, « 7- 
12 ans, c'est l'âge de l'apprentissage 
des marques. Et la presse est pra- 
tiquement absente. Les investisse- 
ments publicitaires pour les jeunes 
représentent 1,6 milliard de francs 
[240 millions d'euros] à {a télévi- 
sion et seulement 55 millions 
[8,38 millions d'euros] pour la 
presse. » Ainsi, la plupart des 


NP 


DÉPÊCHES 


B MUSIQUE : Rupert Murdoch aurait l'intention d'acquérir le 
groupe de production et d'édition musicale britannique EMI, pour 
une somme de 4,2 milliards de livres (6,1 milliards d'euros), a affir- 
mé, dimanche 7 février, l'hebdomadaire britannique Financial 
Mail, qui cite des sources « industrielles ». EMI, qui produit no- 
tamment les Spice Girls, avait démenti en novembre 1998 des ru- 
meurs boursières indiquant que Rupert Murdoch était désireux 
d'acquérir 20 % de son capital. - (AFP) 

ÆTÉLÉVISION : la prochaine édition des 7 d'or sera retrans- 
mise sur TF1, le samedi 2 octobre. Télé 7 jours a confié à la Une la 
treizième édition de cette manifestation au cours de laquelle sont 
remis les trophées décernés par les professionnels de la télévision 
et par fe public. TF 1 n'avait plus retransmis les 7 d’or depuis 1990. 
H Cécile Frot-Coutaz est nommée présidente de Pearson Télé- 
vision France. Elle succède à Michel Bassi, qui a quitté ses fonc- 
tions en juillet 1998. Née en 1966, Cécile Frot-Coutaz était ad- 
jointe du directeur de la direction européenne des opérations de 
production de Pearson Télévision. 

M ÉTATS-UNIS : CBS a enregistré une perte de 18,6 millions 
d'euros (122 millions de francs) en 1998 contre un résultat net de 
486 millions d'euros (3.187 milliards de francs} en 1997, a annoncé, 
vendredi 5 février, le groupe de communication américain. — (AFP) 
= NUMÉRIQUE : Gilles Galud et Denis Didolla ont été nommés 
respectivement aux postes de directeur général adjoint aux pro- 
grammes et directeur financier de Multithématiques. Filiale de 
Canal Plus (30,16 %), Havas Images (30.16 %), Tinta (30,16 %)et 
Part Com (9,5%), Multithématiques. dirigée par Michel Thou- 
louze, diffuse sept chaînes dans huit pays auprès de 9,5 millions 
de foyers abonnés au câble ou au satellite. 

MR INTERNET : lintégralité des programmes de France-| 

est diffusée en direct, 24 heures sur 24, sur Internet en BesAude 
depuis samedi 6 février. L'adresse du site estr WwWw.radio- 


france.fr. 















































































































chercher une échelle. Déséquili- 
bre, se retrouve accroché au pa- 
nier La caméra le montre se ba- 
lançant pendant de longues 
secondes. suspendu par les bras 
au-dessus du vide. Le slogan ? Le 
lait rend les enfants plus forts. 

Une autre, réalisée cette fois par 
des Norvégiens pOur une COmpa- 
gnie d'assurances, joue sur le 
même registre : un couple de re- 
traités partage un modeste repas 
dans une demeure qu’ils n'ont 
manifestement plus les moyens 
d'entretenir. Ils se sourient, ont 
l'air heureux... même lorsque 
l'épouse passe son dentier à son 
mari afin qu’à son tour il puisse 
croquer dans l'unique biscotte. Et 
nos compères de sourire de toutes 
leurs gencives. Message : mieux 
vaut choisir une assurance qui ne 
vous fera pas faux bond lors de 
vos vieux jours. 

Si des pays comme les Pays-Bas, 
le Portugal ou la Suède se posent 
désormais en alternative à l'école 
britannique, la France, elle, ne fait 
pas recette. Même si quelques 
campagnes réalisées par les 
agences CLM/BBDO (Kookaï) et 
DDB8 Advertising ont été ré- 
compensées. 

Seul un film conçu pour les opti- 
ciens Visual par Enjoy Scher La- 
farge pouvait prétendre jouer à 
armes égales avec le meilleur de la 
création britannique : un petit 
monsieur pousse la porte d'un 
magasin de musique. I tourne, 
Vair inspiré, au milieu des clients, 
des musiciens hippies concentrés 
sur leur instrument. Soudain le si- 
lence se fait, l'intrus - qui aurait 
bien besoin d'une paire de lu- 
nettes — vient de se soulager dans 
un saxophone qu'il a manifeste- 
ment pris pour un urinoir. 


“Florence Amalou 





marques de jouets ne font pas de 
publicité dans les journaux, 

Conformément à d'autres cou- 
plages publicitaires, Interdéco 
veut attirer les regards des annon- 
ceurs sur son efficacité auprès 
d'un pubiic qu’il peut cibler, 
contrairement à la télévision. 
« Notre presse n'est pas connue 
pour ce qu'elle est, nous voulons dé- 
montrer aux annonceurs et aux 
agences la richesse de notre offre 
magazine, explique Georges Sane- 
rot, responsable de Bayard Presse 
Jeunesse, La publicité fait partie du 
paysage, mais on fait attention à ce 
qu'elle ne soit pas envahissante. 
C'est auiourd'hui un matériau utili- 
sé dans les écoles. On a des généra- 
tions de sémiologues chez les en- 
fants. » 


Alain Salles 
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LSDIENAZ TES) 








mation des ménages (décembre). 


M ÉTATS-UNIS : estimation de [a . 


productivité au quatrième tri- 
mestre. ‘ 


"RE LIELUTATE) 


M FRANCE : Emile Zuccarelli, mi- 
uistre de la fonction publique, pré- 
sente le rapport Roché sur le 
temps de travail dans Ja fonction 
publique. . 


JEUDI 11 FÉVRIER 


BJAPON : marchés financiers fer- 
Dé QEu De A CORRE 


AIR?) EE 


& POLOGNE : rencontre à Craco- 
vie des" ministres de la défense dn 


«triangle de Weimar ». (polonais, 
français et’ allemand). | 


AFFAIRES __: 


INDUSTRIE 


Le 26 janvier dans la chimie : " 





me 


© GALLAHER : la reine 
Etzäbeth Il a retiré le brevet de 
foumisseur royal au fabricant des 
cigarettes Benson & Hedges. 
Cette décision a été prise après 
que la reine eut décidé de ne plus 
passer de commandes de 
cigarettes, le fait de fumer n'étant 
Plus prisé par la famille royale. 


SERVICES 


© AIR FRANCE : la compagnie 
aérienne et son homologue 
Hbanaise, Middle East Aidines 


FINANCE 
© MATTF : le marché à terme 


2,71 culliards de francs 





(250 000 salariés) et rejeté par les (433 millions del euros) en. hausse 
autres syndicats. de30% 
. VALEUR DU JOUR 





pas à la Bourse de New York. Ge- 


neral Motors, qui contrôlait entiè- 


rement Delphi, a proposé 20 % du 
capital au marché sur la base de 


17 dollars (5 euros) par action. 
tion a progressé de 8,5 %, jusqu'à 


18,43 dollars. De Paveu même du : 


président de Delphi, J.T. Batten- 
berg OL le prix d'offre avait été vo- 
lontairement miporé afin d’ac- 
croître les chances de succès de 
cette opération. ; 

En août 1998, General Motors 
avait annoncé son intention de 
domter une autonomie propres- 
sive à sa filiale. L'introduction 
Bourse de 20% du capital n'est 


“Delphi à ses actionnaires par 
échange de titres Delphi contre 
des actions General Motors, : 

Créé en 1994 par le regroupement 
des différentes filiales d’équipe- 
ment automobile de General Mo- 
tors, Delphi a dB opérer upe vaste 
restructuration POUr 


J.T. Battenberg DL Je groupe a fer- 
mé une quarantaine d'usines, pour 
réduire le nombre d'unités de pro- 
duction à 169. Dans le inème 


-provenaient 


se préparer à . 
cette introduction. Sous Pégide de - 


tr, 





Delphi devra réussir-progressive- 


ment à sortir de l'ombre de son ac-- 
- tionuaire, En 1996, sur les 28,4 mi- 


liards de dollars de chiffre 
d'affaires réalisés par Delphi, 77 % 
.encore. de 
commandes passées par General 


Motors. En accédant à une plus” 


autonomie, à devrait pou- 


grande aut 

voir séduire dé nouveaux clients. 
Pour GM, la séparation de Delphi 
est considérée comme une néces- 


sité stratégique, En effet, le pre- 


mier constructeur. automobile : 


mondial souffre toujours de la len- 


teur et de la faible compétitivité de - 


ses usines d'assemblage. Lantée 


dans k grand bain de la concur. 


he cent: General Motors. 


à. 


EX 
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Vers une amélioration 
de la situation 
économique au Japon 


L'ÉCONOMIE japonaise a touché 
le fond à la fin 1998 mais une re- 
prise totale ne sera possible 
qu'avec un rebond des dépenses 
d'investissements des entreprises, 
a déclaré, lundi 8 février, le chef des 
services économiques dn gouver- 
nement japonais Taichi Sakaiya. 
« L'économie japonaise devrait 
s'améliorer au deuxième semestre de 
Fannée fiscale 1999-2000 », qi dé 
bute en avril, a-t-il poursuivi lors 


cales prises par le gouvernement et 
qui feront sentir leurs effets à par- 
tir de « mars ou avril», Mais «le 
moteur d'une reprise économique 

d'investisse- 


tif gouvernemental d'une 
croissance de 0,5 % pour la pro- 
ue année fiscale allait être at- 


“ NEbuke Sakakibara, vice-mi- 


que, pendant le quatrième tri- 
mestre 1998, Féconomie nippone 
ait en une croissance nulle ou Iégè- 
rement positive en ajoutant que 
<« la période de janvier-mars consti- 
tue un tournant pour l'économie ». 
MKazuo Ueda, membre du 
conseli de politique monétaire 
de la Banque du Japon, pense que 
les taux longs japonais risquent de 
monter si le débat actuel sur Pop- 
portunité pour la banque centrale 
de souscrire directement à des 
fonds d'Etat gagne en intensité. 

Bi Les prix de gros japonais ont 
baissé de 0,9 % en janvier, par rap- 
port à leur niveau de décembre, ce 
qui a poussé leur déclin en gfisse- 
ment annuel à 4,9 %, aannoncé 
vendredi la Banque du JapotL 


M ÉTATS-UNIS : le taux de chô- 
mage aux Etats-Unis est resté in- 
changé à 4,3% en janvier et 
l'économie a créé-245' 000 nou- 
veaux emplois pendant la même 
a ammoncé vendredi le dé- 
partement du travail. Le secteur 
des services a tiré la croissance des 
emplois en créant 252000 nou- 
veaux emplois, a noté le départe- 
ment du travail. Le nombre de per- 
sonnes sans emploi a reculé de 
73 000 à 5,95 millions en janvier Le 
salaire horaire moyen a progressé 
de 0,5 % en janvier à 13,04 dollars. 
C'est la plus forte hausse depuis 
août. Sur l'année, les gains horaires 
sont en progrès de 4 %. 
mi Les crédits à la consommation 
aux Etats-Unis ont augmenté de 


7,3 milllards de dollars (6,4 mi- 
liards d'euros) en décembre pour 
se monter à 1 308 milliards de dol- 
lars, a indiqué vendredi la Réserve 
fédérale. Cette hausse est snpé- 
Jieure à ce qu'attendaient les ana- 
lystes qui prévoyalent me hausse 
de 5,8 Mards de dollars. Elle est 


MBRÉSIL: les sept 
d'opposition réunis vendredi à 
Porto Alegre ont décidé de ne 
payer les échéances de la dette de 
leurs Etats respectifs vis-à-vis de 
Etat fédéral que si celles-ci ne dé- 
passent pas 5 % de leurs fonds dis- 
ponibles. La dette de l'ensemble 
des 27 Etats brésiliens envers le 
gouvernement central s'élevait en 
janvier à queique 55,2 milliards de 
dollars (48 milliards d’euros). Cer- 
taïns Etats consacrent jusqu'à 15 % 
de leurs ressources au paiement de 
leur dette, 

La balance commerciale du 
Brésil a enregistré un déficit de 754 
millions de dollars (667.2 millions 
d'euros) au mois de janvier, soît en- 
viron 100 milliards de dollars de 
plus qu’en janvier 1998, a annoncé 
vendredi à Brasilia le ministère du 
développement. 


R CHINE: les livraisons de pé- 
trole vers le Japon auraient été 
suspendues afin de privilégier Fap- 
provisionnement du marché inté- 
rieur, selon le journal japonais Ni- 
hon Keïzai Shimbun de samedi. Le 
Japon risque de subir en retourune 
augmentation des prix du brut livré 
par l’indonésie et un ralentisse- 
ment de l'activité de certaines cen- 
trales électriques. 5 


R EURO : le commissaire euro- 
péen chargé des affaires moné- 
taires, Yves-Thibault de Sileuy, a 
déclaré samedi que le taux de 
change de Peuro, qui a perdu en un 
mois pins de 4% de sa valeur face 
au dollar américain, ne lui posait 
« pas de problème ». « Un mois 
après son lancement, l'euro se tient 
bien », a-t-il assuré, citant le « test 
fmportant » de l'émission en obli- 
gations. « En janvier, 50 % des obli- 
&ations dans le monde ont été faites 
en euros contre 40 % en dollars », a- 
t-E indiqué. 


consolidé représentant 2,4% du 
produit intérieur brut (PIB), contre 
4% du PIB en 1998, a indiqué Radu 
Vasie], lors de la présentation du 
budget devant le Parlement. Le 
taux d'inflation doit baisser à 25 % 
en 1999 contre 40,6 % en 1998, a-t-Ù 
dit. Le chef du gouvernement a 
également annoncé un recul de 2% 
du PB pour l'année en cours. 








ET LES MARCHÉS 


Iundi 8 février, pour s'inscrire 
hausse vers midi, indice CAC 40 
progressant de 0,09 % à 4151,11. 
Les valeurs françaises faisaient 
preuve d'une grande irégularité, 
mais étaient soutenues par la fer- 
imeté do dollar 


FRANCFORT 


EN FIN DE MATINÉE, la Bourse 
allemande s’inscrivait en recul Fun- 
di 8 février. L'indice DAX cédait 
L25 % à 5 033,57 points lundi 8 f6- 
vrier. Les investisseurs semblent 


ja douter après la défaite de la coaki- 


tion SPD-Verts aux élections ré- 


. Siovales du Land de Hesse. 


* LUNDI 8 FÉVRIER, la Bourse de 


Londres ‘était en baïsse vers 
12 beures à la suite de La publica- 
tion de la production industrielle 
qui s’est contractée en décembre 


‘de 0,8%. L'indice Footsie 100 re- 
‘culait de 0,45 % à 5 829,10 points. 


ENCOURAGÉ PAR LA DÉTENTE 


‘eur les marchés obligataires, Pin- 


dice Nikkei a progressé de 0,7%, 


lundi 8 février, pour clôturer à 
13 992,49 points. Les investisseuns 
.… Sont prudents ea raison des décla- 
*" rations divergentes sur les pro- 


grammès d'achats d'obligations 
par la Banque du Japon qui 
risquent de déstabiliser les mar- 
chés obligataires . 


led. 





VENDREDI 5 FÉVRIER, l'indice 
Dow jones de la Bourse de New 
York est resté pratiquement stable 
à 9 304,24 points. En revanche, 
Tindice Nasdaq de la Bourse élec- 
tonique a perdu 1,51 % à 2 373,62 
points sous l'effet de prises de bé- 
néfice. Les gestionnaires de porte- 
feuilles ont liquidé les valeurs de la 
haute technologie, qui ont enre- 
gistré une forte hausse en janvier, 
pour acheter des valeurs tradition- 
2ellement plus sûres (pétrolières 
et équipements lourds). 


LES MARCHÉS OBLIGATAIRES 
européens étaient mal orientés 
lundi 8 février en début de mati- 
née. Le rendement des obligations 
de l'Etat français à 10 ans s'inscri- 
vait en hausse à 3,95 % tandis que 
celui des bunds allemands émis 
sur la même période se situait à 
38%. Vendredi, outre-Atlantique, 
le taux de l'obligation du Trésor à 
30 ans est remonté à 5,338 % 
contre 5,258 % jeudi. Les interve- 
nants craignent un relèvement des 
taux aux Etats-Unis dans un 
contexte de forte croissance. 


MONNAIES 


LE DOLLAR était en hausse contre 
k yen lmdi 8 février en début de 
matinée, à la faveur d'un redresse- 
ment du marché obligataire nip- 
pon. Le billet vert s'échangeaïit à 
13,56 dollars contre 115,30 yens à 
New York vendredi soir. L'euro 
restait mal orienté et cotalt 1,1244 
dollar contre 1,1260 dollar à New 
York à la veille du week-end. 
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@ Les valeurs de la technonologie 
ont reculé vendredi 8 février. Les in- 
vestisseurs redoutent un recul des 
profits en raison de la baisse des prix 
des produits. ASM Lithography a 
reculé de 2,85 %, à 39,2 euros. Art- 
work Systems Group à perdu 
2.92%, à 16,6 euros. Tieto Corp à 
chuté de 7,09 %, à 32.5 euros. 

© Adidas-Salomon à gagné 6,43 %, 
à 79,5 euros vendredi. Le leader de la 
chaussure de sport en Europe à an- 
noncé qu'il s'attendait à une aug- 
mentation de ses ventes et de ses 
profits en 1999. 

© BMW à progressé de 349%, à 
682 euros vendredi avant que ne soit 
rendue officielle la démission de son 
président, Bernd Pischetsrieder. 







Code Cours ‘5 Var. 
pays enéurms veille 


CONTINENTALAG DE» 2568 +220 
DAIMLER-BENZ AG DE“ 78.98 


FLAT Te 283 +1,07 
FIAT PRIV. Is 149 +207 
LABINAL /RAA FR« 160 - 0.08 
LUCAS VARITY 68 421 -0,34 


MAGNETI MARELLI Te 1,28 +1,59 
MICHELIN-E- RM Fe 36 


PEUGEOT RM FR+ 1354 +0,67 
PIRELLI M 2,52 +0.60 
RENAULT FR+ 4362 +121 
SOMMER ALLIBERS FR« 2,5 -0.84 
VALEO /RM FR+ TAT 
VOLKSWAGEN DE- 671 +0,30 
VOEVO SE 2384 … 
VOLYO -8- EH 24,29 


ABN AMRO HOLDIN He 
ALUED IRISH BA 68 
ALPHA CREDIT BA 6R 


ARGENTARIA RS ES 
B PINTO MAYOR R PTe 
BANÇO ESSI R Te 


BANK AUSTRIA AG AT 
BANK OF IRELAND 
BANK OF PIRAEUS 
BANKINTER 
BARCLAYS PLC 
BAYR.HYPO-U VER 
BCA FIDEURAM 
BCA INTESA 

BCA ROMA 

BCO BILSAO ViZC 
BCO CENTRAL HIS 
ECO POPULAR ESP 


DEXIA FCE RM 
DRESDNER BK AG 
ERGO BANK 
FIRST AUSTRLAN 
FOERENINGSSS À 
FOKUS BK 
HALIFAX 63 
HSBC HOLDS ge 
IMI Ts 
TONIAN BK REGS GR 
IYSKE BANK REG DK 
KAPITAL HOLDING DK 
KBC BANCASSURAN BE 





LLOYDS 158 ss 
MERITA Fle 
NAT BANK GREECE GR 
NATEXS FA 


NATL WESTM BK @B 
NORDBANREN HMD SE 
OBERBANK ATe 
ROLO BANCA 1473 Te 
ROYAL BK SCOTL çs 
S-E-BANKEN A SE 
SPAREBANKEN NOR  NLs 
STE GENERAL AJ FRe 










SV HANDEK -A- SE 

UBSN ch 
UNICREDITO ITAL ITe 
UNIDANMARK 4 DK 

XIOSBANK GA 
EERREENE 

PRODUITS DE BASE‘ 6 
ACERINOX REG ES + —. 
ALUMINIUM GREEC GR 62,14 
ARJO WIGGINS AP GB 1,79 
ASSIDOMAEN A8 se 10,70 
AVESTA SE 819 
BENAERT SE ss 
BILTON ] 4A7 
BOEHLER-UDDEHOL AT* 42,38 
BRMSH STEEL cs 189 
EUHRMANN NV Wie 15,28 
BUNZL PLC ça 37 
CART.BURGO IT+ 508 
DEGUSSA DE 36 
ELKEM ASA OSLO NO 11,58 
ELVAL GR 11,18 
INPARSA PT" 18,83 
JOHNSON MATTHEY GB 6,91 
MAYR-MELNHOF KA AT 48 
METSAE-SERLA A Fr 68 
MODO 5 FR SE MA . 
NORSKE SKOCIND- NO 28,25 
OUTORUMPU ON A Flr 35 
PECHINEY-A- FA+ 30,5 
FORTUCELINQUST  FTe 53 
RAUTARUUKKS K Fle 585 
RIO TINTO a8 10,97 
SIDENOR GA 2143 
SAVER & SARYTE GR 32,08 
SMURFIT JÉFFERS 63 1.685 
SONAE INDUSTRIA  PF« 12,09 
SOPORCEL PTe 1172 
SSAB SW ST À FR SE 
STORA ENSO -4- F4 
STÜRA ENSO -R- fs 


STORA KOPPARB - $E 
SVENSKA CELLULO SE 
THYSSEN DE 
TRELLEBORS 8 SE 
UNION MINIERE 








@ Gucci a clôturé vendredi en 
hausse de 2,47 %, à 62,25 euros. 
L'action a profité de rumeurs selon 
lesquelles E groupe LVMH pourrait 
être prét à payer 100 doëars Faction 
pour contrôler le designer italien. 

@ Henkeï à grimpé vendredi de 
141%, à 7-2 euros, Le numéro un- 
mondial des adhésifs a indiqué qu’il 
réfléchissait à la création d'une filiale 
regroupant ses activités chimiques. 
@ Le titre Scania a bénéficié de Fin- 
formation parue vendredi dans le 
quotidien suédois Dagens Nyheter, 
selon laquelle Volvo pourrait lancer 
une offre publique d'achat sur le 
constructeur de camions. fl a grimpé 
de 2.83%. à 254 couronnes sué- 
doises. 


AGA re 

AGA -B- SE 
AIR LIQUIDE RM FR« 
ARZO NOBEL Ne 
BASF AG DE- 
BAYER AG DE 
BOC GROUP FLC GB 


C1BA SPEC CHEM Ch 





SOLVAY 
TESSENDERLO CHE 
uœ 


AKER RGI -A- no 

ETR a 

CGIP RM FR 

OR LA 

DMIETEREN SA BE« 

GAZ ET EAUX RM FRe 

GBL BE 

GENL SLECTR CO 6 

GEVAERT 8 

HAGEMEYER NV NL 

INCHCAPE PLC ça 

INVESTOR -A- SE 

INVESTOR -B- SE 

KVAERNER NO 

KVAERNER -6- No 

LMH RM FRe 
MYNILINEOS HOLD GR 14,58 
OERUKON-BUEHRL CH 





TÉLÉCOMMUNICATIONS 


BRITISH TELECOM 8 18,41 1.81 
CABLE & WIRELES GE 1204 -1.66 
DEUTSCHE TELEKO DEe 39,2 +0,51 
EUROPOUTAN HLD  $E 

FRANCE TELECOM FRa 
HELLENIC TELE € GR 

KONINKLIRE KPN NLe 
PORTUGAL TELECO  PT« 


SWISSCOM N CH 

TELE DANMARK DK 

TELECEL PTe 
TELECOM ITALIA Lu 
TELECOM ITALIA Te 
TELEFONICA ES» 
TIM TT. 


VODAFONE GROUP GE 
COEUR 

























CONSTRUCTION 


AALBORG PORTLAN DK 
ACOQNA EU 
ACESA REG ES 
AKTOR SA GR 
ASKO OY Fle 


BICC PLC 
BYLFINGER & BER 
BLUE CIRCLE IND 
BOUYGUES /RM 


HELLTECHNODOR 
HERACLES GENL R 
HOCHTIÉF ESSEN 
HOLDERSANK FHIA 
HOLDERBANK FINA 
IMETAL/AM 
(TALCEMENTI 
ITALCEMENTI RNC 
LAFARGE /RM 
MICHANIKI REG. 
PARTEK 

PHILIPP HOLZMAN 





















CONSOMMATION 


ACCDR /RM Fe 189 -00S 
ADIDAS-SALDMON  DEs 80 +061 
AMER GROUP À Fils 11,5 +0,88 
AUSTRIAN AIRLIN ATs 22,3 -1.01 
BANG & OLUFSEN OK 21 +108 
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BARRATT DEV PLC 68 3,50: - 0,41 LAND SECURITIES 68 1455 +19  METHAA L 0 148 -273 
BEAZER GROUP 68 244 -0,59 LIBERTY INTHDG GB 6,68 +025 MORGAN CRUCIBE GE 3,48 … 
BENETTON GROUPE  ITe 148 -0.68  MEDIDBANCA 0,95, +102 NFC GE 25 …— 
BERKELEY GROUP GB 741 -099  MEDIOLANUM 6,11 +0,83  NKT HOLDING DK TEST —… 
BRITISH AIRMAYS- GE 56 +0,82  MEPCPLC 6 +068 OCSANCROUP. ‘GE 4237 +0,51 
BRYANT GROUPFL GB 183 -0.68  METROVACESA PENINSORIENTS GB 9,50 +1,24 
CHARGEURS RM FR PREMIER FARNELL, Of  : 265 +201 
CLUB MED. RM FR° PREUSSAG AG DE 452 0.44 
COATS VIYELLA 68 RAÏLTRACK 8 208 +052 
COMPASS GRP &8 RANDSTAD HOLDIN  NLe 80,3 -0,10 
COURTAULDS TEXT GE 2 143 SCHRODERS AC . 1648,-02B RATIN A ‘ DK. 18290 … 
DTLUFTHANSAN  DE- 10,1 +1,60  SEFIMEGNAÆM 583 -0.51  RATIN-B- DK 18424 1.51 
ÉLECTROLUX-B ‘© SE 1861 …. SIMCO N RM 71 — RAUMA OY El 11,05 +0,45 
EMI GROUP &8 874 +2,85  SLOUGH ESTATES 449-032 RENTOKILINITA GB 848 -1,11 
EURO DISNEY RM FR. 21 -178  SOPHA/RM 3 … REXAM J ” . 278 +1,62 
FINNAIR Fils 473 UNIBAII, RM 108,5 -124 REXEL/RM FR re - 0.69 
GMMPEY PLC a8 171 +085  UNM COS RHI AG DOM +2,12 
GRANADA GROUP PF GE 18,85 -0,49  VALLEHERMOSO ns —… RIETER HLDG N cH 
HERMÉS INTEL FRe 735 -2685  WOOLMECH PLC ATS -0,31 SANDMK SE 
SE 
- ch 
SE 
SE -: 
CH 
EH] Ch - 
 .: SCHNEIDER /RM FR 
&B SEAT-PAGINEGIA [Te 
AT« SECURICOR c8 
FRe SECURITAS -B 7 ‘SE | 
… ATe S$GS GENEVA BR ch 
æ SHANRS & MCŒWAN 6B - 
mx SIDEL RM FR« 
ok BTR SIEBE cm 
DK SITARM FR 
Fie SFA  .. ‘SE 
Li SkF B- SE 
FR SOPHUS BEREND-+ ‘DK 
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qui détient 34 % de son capital. 


@ Le titre CGIP a abandonné 2,71 %, vendredi 5 février, à la SUB +1852 Ne 
suite de l'acquisition de 5 % de son capital par l'investisseur 1Se “BAT 00 PRE 


japonais Noroura International. Un mois auparavant, la 
banque d'affaires britannique Warburg Dillon Read avait 
franchi le seuil de 10 % du capital, estimant que {a décote 
boursière sur la CGIP était trop devée. 
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opinié treté défensive is achevée sur la victoire inattendue 
“ courage sous nd he des joueurs du Chardon (33-20). 
délivrées par leurs adversaires. 


@ PROCHAINE JOURNÉE, le 20 fé- 
@ L'AUTRE RENCONTRE, qui oppo-  vrier, avec Angleterre-Ecosse et pays 
sait l'Ecosse au pays de Galles, s'est 


de Galles-trlande. 





ang nations 1999. @ CŒTTE VICTOIRE 
a été acquise en fin de rencontre, 
grâce à un essai transformé d'Emile 
Ntamack et une pénalité de Thomas 
Castaignède tandis que le buteur ir- 


landais manquait d'offrir la victoire 
aux siens à la dernière minute de 
jeu. @ JEAN TRILLO, ancien entrai- 
neur de l'équipe de France, sou- 
ligne, dans sa chronique au Monde, 


SPORTS Le xv de France s'est im- 

(10-9) face à l'Irfande, sur la pe- 
ouse colorée du stade de Lansdow- 
ne Road, samedi 6 février, lors de la 


première journée du Tournai des 


Les chandelles irlandaises ont manqué d’obscurcir l'avenir du XV de France 


Un essai et une pénalité permettent aux Français de gagner sur la fin (10-9) un match d'une rare âpreté. Selon l'entraîneur Pierre Villepreux, 


le recours systématique aux coups de pied en l'air pa 


DUBLIN 
de natre envove spécial 

Hi était une fois dans l'ouest de 
l'irlande, au bord de la rivière Shan- 
non, un club de rugbv établi à Gar- 
ryowen, un quartier de Limerick. Un 
petit club comme tant d'autres en 
Irlande, avec son terrain battu par 
les vents d'ouest, son club-house îré- 
quenté par les gens de bonne socié- 
té et quelques titres de champion 
d'Irlande qu'on narre en dégustant 
quelque « café » à la mode du coin. 

Un club anodin, ou presque. C'est 
là qu'a prospéré un style qui devait 
connaïtre un grand succès dans 
toutes les Hes britanniques : le jeu de 
rugby aux chandelles. Un rude bon- 
heur goûté par tous les spectateurs 
britanniques. Un immuable cauche- 
mar pour toutes les équipes de 
France de rugby. Mille fois averti de 
la difficulté, le XV de France conduit 
par Raphaël ibanez a appris qu'en 
{lande, la Kgende se méle souvent 
à la réalité : sous le déluge de chan- 
delles, la fameuse furia ilandaise 
était bien au rendez-vous de Lans- 
downe Road, samedi & février. « Une 
guerre des étoiles », disait Pierre Vi- 
lepreux après la victoire étriquée 
{10-9) conquise par $es joueurs dans 
les tous derniers instants du match. 
Ancien arrière international, l'en- 
traïneur de l'équipe de France se 
souvenait à quel point ce type de 
match n'est «pas une Sinécure » 
pour une défense française. 

Les rugbymen de Garryowen 
n'ont pas inventé les coups de pied 
en cloche. mais le recours systéma- 
tique à cette technique, alors que le 
jeu à quinze vivait encore son pre- 
mier âge, a rendu célbre leur club 
dans tout le monde du rugby: on 
parle de « chandelle » en France, d' 
< up and under » dans l'hémisphère 
sud, mais, en Grande-Bretagne, on 
prononce aujourd'hui garrouen 
pour désigner ces coups de pied qui 
font tourbillonner les ballons haut 
dans les airs et trembler sur terre les 
arrières les plus courageux, tétanisés 
à l'idée des mauvais coups qui 
manquent rarement de pleuvoir en 
mème temps que les ballons. 

Face à la France, David Hum- 
Phreys a fait honneur à la tradition. 
L'homme de Belfast, héros de La vic- 
toire de la province d'Uister en 
Coupe d'Europe, avait justement 
êté préféré au titulaire habituel, Eric 
Elwood, pour sa capacité à expédier 
sans répit ces chandelles millimé- 
trées qui déroutent les défenses 
françaises. 

Un sélectionneur aussi avisé que 





Avec des « têtes 
de Schtroumpfs » 


Pour profiter de la retrans- 
mission télévisée, deux parte- 
naires du Tournoi des cinq na- 
tions avaient décidé de 
peindre leurs logos en grand 
sur la pelouse du stade de 
Lansdowne Road, samedi 6 fé- 
vrier. Le procédé n'est pas une 
première, et il s’est assez rapi- 
dement banalisé depuis quel- 
ques années sur les terrains de 
rugby dans les îles Britan- 
uniques. 

Ce qui n'était pas prévu. en 
revanche, c'est que, sous Peffet 
de la tempête de pluie qui a 
noyé Dublin, la peinture de ces 
publicités géantes s'est rapide- 
ment diluée pour s'accrocher 
aux corps et aux tenues des 
joueurs irlandais (habillés de 
vert et blanc) et français (vètus 
de bleu et blanc), à Chaque fois 
qu'ils tombaient sur les empla- 
cements occupes par les publi- 
cité sur le terrain. 

Peinturlurés de taches rouge 
et bleue difficiles à faire dispa- 
raître, ils se sont découvert 
« des têtes de Schtroumpfs » en 
rentrant aux vestiaires. 

En 1998, à l'occasion du 
match France-Angleterre, déci- 

sif pour l'obtention du grand 
chelem, France Télévision 
avait prévu de diffuser des pu- 
blicités en incrustation, avant 
d'y renoncer, finalement. 


Warren Gatland saït que le XV du 
trefle. toujours victime de la fai- 
blesse de ses lignes arrières, doit 
jouer a ds peux dans les yeux v de ses 
adversaires, et nulle part ailleurs. 
Dans fa tourmente de pluie et de 
vent qui s'était installée sur Lans- 
doune Road, il n'était donc pas 
question, pour ses hommes, de se 
lancer dans un jeu plus osé que ce 
rugby « à 10», combinant la force 
du pack à l'adresse des deux demis 
dans le jeu au pied 

Garyouen après garrvowen, Da- 
vid Humphreys a parfaitement me- 
ne sa mission. il a su plonger La dé- 
fense française dans l'embarras, 
noyer ses certitudes sous un déluge 
de ballons aériens et la conduire à la 
faute, faute de ieu ou indiscipline, 
peu importe. « { donne des ballons 
toujours entre deux :ortes, toujours à 
la lutte, observe Emile Ntamack, 
premier visé par les chandelles 
d'Humphress. Avec son jeu au pied 
exceptionnel, il ne donne jamais un 
ballon trop lain. il ne laisse jamais de 
champ pour remonter le terrain. Avec 
le vent, le ballon part à droite, à 
gauche, accélère. On n'est pas des 
corrus. On savait qu'on allait tomber 
quelques ballons. + Cinq ou six, selon 
Jean-Claude Skrela 

Sous la tempète de Lansdowne 
Road, le XV de France, héroïque en 
défense, à souvent semblé proche 
de l'asphyxie « Dans les regroupe- 
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NOUS EN AVONS EU la preuve samedi : en se 
donnant les moyens de rapatrier ses meilleurs 
joueurs exilés dans le championnat anglais, Fir- 
lande bêtit une équipe pour la Coupe du monde. 
Difficile pour autant de balayer en quelques mois 
la culture de l'échec accumulée au cours de la 
dernière décennie. Les joueurs au maillot vert 
frappé du trèfle ont perdu l'habitude de gagner. 
Face aux Français, ils ont eu la victoire au bout 
du pied de David Humphreys, à la dernière mi- 
nute de jeu. Sa défaillance à sonné la défaite de 
son équipe. Comme si une fatalité s'acharmait à 
ne pas récompenser Fengagement physique et 
mental de Pirlande. 

Les Français, eux, ont prouvé qu'après deux 
Grands Chelerns, ils ont suffisamment de séréni- 
té et de confiance pour ne jamais douter dans la 
tourmente, Pour avoir su se maîtriser sans jamais 
lächer prise, les coéquipiers de Raphaël Ibanez 
ont pu revenir doucement dans la partie. Oui, 
cette équipe a une grande qualité : elle croit en 
son étoile. Sa capacité à s'adapter aux cir- 
constances en est la preuve, quitte à négliger [a 
méthode Villepreux. Résolument tournés vers un 
rugby offensif, les Français ont surtout montré 


… Restés debout dans la tempête 


des qualités défensives. Certes, il y a eu des er- 
reurs au niveau du premier rideau, des duels aé- 
riens perdus maïs ils ont su utiliser les quelques 
ballons de récupération grappillés. 

Le revirement tactique effectué après ke repos 
a été judicieux : choisir le petit côté plutôt que les 
grands espaces. La solution pour réduire les 
risques en cas de faute de main, car les mala- 
dresses furent nombreuses en première période. 
Les Bleus, dans un registre délibérément offensif, 
ont perdu trop de ballons sous la pression des 
plaquages dévastateurs irlandais. Chaque 
contact, chaque impact était gagné par un ad- 
versaire. Dans les regroupements, les hommes 
en vert étaient plus nombreux au soutien. Du 
coup, les libérations de balles françaises, trop 
lentes, ne permettaient pas de dynamiser le jeu. 

Plus inattendues étaient les difficultés en mê- 
lées ordonnées. Comme en 1998, au stade de 
France, la lutte a été âpre entre les deux pre- 
mières lignes mais la tolérance de Justin Mars- 
hall, l'arbitre de Fhémisphère sud, plus enclin à 
favoriser fe spectacle que le règlement, est sus- 
pect. Pourquoi ne pas avoir sanctionné Paul Wal- 
lace, le pilier droit irlandais, qui refusait de se lier 


à son vis-à-vis ? Malgré le manque de rythme 
d'éléments-cés comme Emile Ntamack, Thomas 
Castaignède, Christian Califano ou Fabien Pe- 
lous, les hommes de Raphael Ibanez ont réussi ce 
que peu d'équipes de France auraient pu faire 
dans de telles conditions : tenir, faire bloc, re- 
pousser les Irlandais, grignoter mètre après 
mètre ke territoire adverse pour, finalement, mar- 
quer un essai. Un essai d'avants inscrit par les 
trois-quarts, symbole d’une réelle volonté cofec- 
tive. Cette volonté, Thomas Castaignède Fin- 
carne également parfaitement. {I n’est pas le bu- 
teur le plus régulier du rugby international, 
pourtant if transforme le tir au but de la victoire 
au moment où tout le poids de la rencontre re- 
pose sur ses épaules. ! ne craque pas là où David 
Humphreys s'écroule. Un champion ne manque 
jamais œ qu’il faut réussir. Et cette victoire de 
gladiateurs dans l'enfer de Landsdowne Road, si 
Pauvre rugbystiquernent, restera pour eux une 
référence de valeur. 


Jean Trillo 
* Jean Trillo, anden international, a été en- 
traîneur du XV de France. 


uerre des étoiles » 


ments, on a vu des gestes qu'on ne 
voit même plus dans notre chmpion- 
nat », assure Philippe Benetton, seul 
joueur français à perdre, momenta- 
nément, ses esprits en assomant 
d'un coup de poing l'ébouritfant ta- 
Jonneur irlandais, Keith Wood. Pour 
le reste, les Français n'ont pas été à 
la hauteur de la réputation que leur 
a collé la presse anglo-saxonne. Et 
cest heureux : leurs manquements à 
la règle et à la discipline ont été 
rares dans ce match « d'hommes ». 
Maimenés comme is ne l'avaient 
jamais été, les avants français ne 
sont pas tombés dans Je traquenard 
iriandais. Ils n’ont concédé que huit 
pénalités dans leur propre camp. Le 
pilier Franck Tournaire lui-même 
était étonné de sa capacité à garder 
ses « mains dans les poches ». David 
Humphreys, moins inspiré pour vi- 
ser entre les barres que pour en- 
voyer ses garryowen meurtrières, er 
a tenté sept et réussi seulement 
trois. Sa dernière tentative, man- 
quée à 25 mètres, dans les arrèts de 
jeu, aurait sans doute apporté à l'Ir- 
lande sa première victoire sur la 
France depuis 1983. Parfait jusque- 
là, le botteur a raté son dernier 
geste ; il en a pleuré de rage, avec 
toute l'itande. « Encore une défaite 


2 héroïque pour l'Irlande », déplorait, 


dimanche 7 février, le Sunday Tri- 
bune de Dublin. 

Le XV de Francé, muet pendant 
une heure, a attendu les derniers 
instants pour convaincre les Irlan- 
dais qu'une malédiction française 
plane toujours sur Lansdowne 
“Road. Un essai du tandern Richard 
Dourthe-Emile Ntamack poussés 
par le pack (61°), la transformation 
et une pénalité de Thomas Castai- 
gnède (7%) ont suffi pour faire la 
différence : un point, c’est peu. 

Cet Irlande-France n'était certai- 
nement pas un beau match C'était 
même la négation du beau jeu.-Peu 
de courses, peu de passes. du 
combat pendant 80 minutes. + Vi- 
rulent », « sauvage », entendait-on 
dans les vestiaires français. Ce 
n'était pas du grand rugby, ce n'était 
pas du jeu formaté pour les télévi- 
sions à péage du magnat Rupert 
Murdoch. Ce n'était pas un beau 
match, certes. Mais les visages 
éprouvés par la pluie, Ja boue et les 
couleurs envahissantes des publici- 
tés peintes sur le terrain disaient 
aussi que cette rencontre était de 
celles qui font la légende du Tournoi 
des cinq nations. 


Eric Collier 
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Le pays de Galles fait Les frais du réveil écossais 


John Leslie, Néo-Zélandais 
d'Ecosse, a sûrement inscrit l'un 
des essais les plus rapides de l'his- 
toire du Tournoi des cinq nations. 
Les supporteurs terminaient à 
peine l'hymne Flowers of Scotland, 
samedi & février, dans les tribunes 
de Murrayfield que ie trois-quarts 
centre de Glasgow récupérait le 
coup d'envoi de son derni d'ou- 
verture, Duncan Hodge {victime 
par la suite d'une fracture du pé- 
roné et indisponible pour la suite 
de Ja compétition), et portait le 
ballon dans l'en-but gallois. La 
chronomètre de l'arbitre anglais 
de la rencontre décomptait le 
temps de jeu depuis à peine 10 se- 
condes. Le 78° Ecosse-pays de 
Galles démarrait à la vitesse d'un 
Grand Prix de formule 1. 

Une heure et 35 minutes plus 
tard. il s'achevait sur le même 
rythme. Au terme d'un match dé- 
bridé et d'une intensité roujours 
égale, les Ecossais de Garry Ams- 
trong l'ont emporté 33-20, mar- 
quant quatre essais par John Les- 
lie (1*), Gregor Townsend (481, 
Alain Tait (3 et Scott Murray 
(77). et en cuncédant deux aux 
Gallois de Robert Howley, inscrits 
par Dafvdd lames (34-} et Sçott 
Gibbs End 1. 4 Nous grans hoau- 
coup travaille voit scmMuine, pour 
PIN ts te hariques de 
te LUS de passer 
desire fe tfle ts arrières, ex- 
pliquait Scott Murray, auteur de 


* #, 






l'essai de la victoire. Maintenant, 
nous allons fêter cela avec quelques 
bières. » 

Une fète méritée car le rugby 
écossais revient de loin. On le di- 
sait miné par une déplorable sai- 
son 1998 - une seule victoire dans 
le Tournoi des cinq nations et 
deux défaites face à la Nouvelle- 
Zélande (8-24) et l’Australie (10- 
35)-, de graves problèmes finan- 
ciers - la fédération écossaise 
(15 000 licenciés) accuse une dette 
de 170 millions de francs (près de 
29 millions d'euros) à la suite des 
travaux de rénovation de son 
stade de Murrayñeld -, l'incapaci- 
té, faute de moyens financiers, à 
mettre en plate une politique 
sportive cohérente à l'heure du 
professionnalisme et le cynisme 
des bookmakers qui ont eu l'ou- 
trecuidance d’en faire les meil- 
leurs prétendants à la dernière 
place du Tournoi. 


« AVEC LA CONFIANCE... » 
Quelques heures avant la ren- 
contre, Jim Telfer glissait toute- 
fois : « Dans un grand jour, avec la 
confiance, qui sait.» La 
confance, justement, a habité les 
Ecossais face à des Gallois 
souvent fébriles et à court d'ima- 
gination. «Aujourd'hui, nous 
n'avions rien à perdre », COM- 
mentait Gregor Townsend, le seul 
Ecossais à n'avoir pas manqué un 
match du Tournoi depuis 1993. 
-. 


« Nous étions derrière à la mi- 
temps mais, toute la semaine, toute 
l'équipe a vraiment cru qu’elle pou- 
voit gagner ce maich », assurait le 
capitaine, Gary Armstrong. 

Ni la botte de l'ouvreur gallois 
Neil Jenkins, ni les percussions 
des centres Scott Gibbs et Allan 
Bateman -tous deux venus du 
rugby à XII -, ni l’arrivée d'un en- 
traïneur néo-zélandais - l'ancien 
coach des Auckland Blues, Gra- 
ham Henry -, füt-il le mieux payé 
du monde, n'ont su finalement ré- 
sister au réveil écossais. « L'Ecosse 
nous a battus à l'avant et mérite 
beaucoup de crédit pour cela. Au- 
Jourd'hui, l'organisation écossaise 
était meilleure que la nôtre. Nous 
ne méritions pas de gagner », a 
commenté Graham Henry. 

Faut-il voir dans ce succès un 
simple sursaut du XV du Chardon 
dont la dernière victoire dans le 
Tournoi remonte à 1990 -les 
hommes de Gavin Hastings 
avaient décroché le troisième 
grand chelera de leur histoire -—, sa 
résurrection ou, au contraire, une 
rechute du pays de Galles, pour- 
tant annoncé comme l'équipe à 
suivre en 1999? La prochaine 
Journée du Touruoi, samedi 20 fé- 
vrier, avec Angleterre-Ecosse et 
pays de Galles-Jrlande, devrait 
fournir quelques éléments de ré- 
ponse. 


Yves Bordenave 


+ Temps trais, pluie en 2° période » Terrain bon » 
Arbitre Marshall (Angleterre) 


Stectionnéur. Warren Gañiand 15. Conar Q'Shes + 13. Justin Bishop, 13. Kavin 
Jonathen Bel |: 


Bemet-Sabes, 13. Richert Dourthe, 12. Frank Combe, 11. Thomas Lombard {18 Arte 
Momas 


Pnippe 7. 
rem Je 10. Thomas Castalgnède, 9. 


Pnisppo 
Liévremont, s Benetion » 5. Fablen Pelous, (20. 
8. Froñck Toumaie, 2. Rapheël Benez (cap.}, 1. Christian Cakiano (21. Sylvain Marconnet, 41% ° 





b_ 3-0. Après une tentative échouée à la 
8° minute, Davié Humphreys ouvre le score. 


ER? 6 - 0. Conte le vent, le pack (rançais 
soufre face aux Irienchis, très virulents. Après 
écroulement d'une mtés, David Humphreys 
pesse une pénelhé, mas manque la cible 
avant le retour eo. vestiaires (399. 


ÉS}> 9 - 0. La plie s'abat violemment sur 
Lansdowme Road. Nouvele réussie de David 
Humpheeys, qui met son équipe à l'abri d'un 


par les avants et 17 (1245) par 
les arrières. FRANCE : 38, dont 
23 (12+11) déclenchées per les 
avents ot 13 (3+4} déclenchées 
per les arrières. 


SES nes : ne Fa IRLANDE : 
13 (+5), dont 1 perdue (1:03.  lOUSleS poinisde son équ- ; dent sucune de parue. 
FRANCE : 16 {7+%, dont 2 per- Pe Mais 8 manqué le coup : 

ps de PedT : FRANCE : 18 pu a ee 
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el Roë Henderson, 5°,11. Girman Demsey «10. David ® 
Canor Mc Guiness; 7. Dion O'Cuinnesgain, & Vies Comsle (0. Tioue Breonran 818 EC 
S. Jeremy Davidson, 4. Padüy Johns. (cap) » 3. Pauf Waïoce, 2 Kekh Wood, 1. Peter 





FRANCE 10 








Pierre Vilepreux «15. Emèe Niamack » 


Carbonneau «= 7. Olivier Magne, 5. . 
Thiony Ciéda. 699. 4. Olivier Erouzet ©. 





EDP 9 - 10. Un hors-jeu de Paul Walisoe 
permet à Thomas Castasgnède de transformer 
une pénafié d'une trentaine de rnètres. Quek- 
Ques Instants après, dns une position ÉQUiVa- 
lents, David Humphreys manque l'occasion. 
brocurée par une faute de Rapheëf Ibanez, de 
donner la vicioie à Son équipe. 


France : 51 f25+26}, dont 8 per- 
Gus (424). 


COSESRERS Fénsiités 
contre l'iriande : 2 @+2, dont? a 





3 pour hors-eu m4 2 krs 
une mêlée (2:01, 2 pour bataf- 
"tés (240). 
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VAIL (Etats-Unis) 
de nos envoyés spéciaux 

Encore essoufilé par la violence 
et l'engagement total de sa course, 
Hermann Maier ne lâche pas Je 
grand écran 
des yeux 
Dans l'aire 
d'arrivée, il 
ne perd pas 
une image de 
la descente 
du Norvégien 













ment. Maiér sait quil a gagné, déjà 
certain que personne, pas même 
ses compatriotes, Hans Knauss où 
Stefan Éberharter, pourtant forts 
aux entraînements, ne pouvaient 
«faire mieux » que lui. 

La raison de cette indifférence 
est simple: plus encore que de 


























deurs : « Bou la piste, sinon c'est 
elle quite bouffe.» 


UNE COURSE « OPTMALE » : 
À le voir dévaler la piste « Birds 
of Prey» (oiseaux de proie) sis 


POUE BABDÈT: 
« Mémner Margreir, mor entra- 


double champion du-monde. Mal- 


que <e skieur. “était orné & 


gré ma médaille d'or, ü avait l'im- 
pression que je ne m'étais pas donné 
à 100 %. 1 voulait donc que j'efface 
ce mauvais souvenir. Ma victoire en 
super-G m'a complètement libéré, 
J'ai réalisé une course optimale et 
cette victoire est la plus importante 
de ma carrière. » Avec ce titre, Her- 
mann Maier affine avoir atteint 
les sommets de sa discipline. 

«J'envisageais de prendre ma re- 
traite à la fin de la saison, mais fai 
tellement de plaisir à skier que je ré- 
serve ma décision Pour le prin- 


«Auparavant, 1m bon skieur, soit 


rene Roanne 
la différence, analyse Luc Alphand, 
adeniratif. Hermann Maier, lui, de- 
Puis la saison dernière, est le pre- 
emier à réunir au même momenttous 

ces ingrédients. Concrètement, pour 
atteindre son niveau, i faudrait que 
ses adversaires lèvent 1m peu plus de 
fonte afin de gagner en puissance et 
ee ee 
trêmes. » L'harmonie, la puissance 
et la densité musculaire de cet an- 





L'amertume d'Antoine Denériaz 


Autoine Denériss, seul'réprésentant français dans 1a descente . 


“masculine, organisée samedi 6 février sur la piste Birds of Prey, aura 
nee de sa solitnde. A vingt-deux aps, le Haut-Savoyard s’est 


1isqu quand 

serrent les coudes face à Péchéance. Lol n'aura pas connu la Chaleur, 
la solidarité et Famitié qui tissent en conisse les fits du succès. Na 
prés la 22° place, loin de son objectif. Skieur en devenir, 1 était en- 
core trop tendre face an carré d’as autrichien et aux collectifs norvé- 
gen on suisse « J'ai fie ce que j'ai pr, a-til confié à Parrivéé. Avec de 

telles conditions météo, je n'ai pas pu prouver ma vraie valeur. Ce n'est 
pas de chance. Mais c'est une expérience supplémentaire. J'apprends. » 





>  . É y 
‘ Depüis deux ans, la réussite de 
Hermann Maier est un bonheur 


talogne aussi qualités. : 
On avait déjà parlé de «sk total », 


du temps de Jean-Claude Killy ou 


‘ de Franz Klammer, ce mythique 
descendeur 


autrichien à qui la « fu- 
ria ». de Hermann Maier faisait 
penser samedi 6 février. Le ski total 


on et Farhlète de bant niveau. 


cien maçon fui confèrent un équi- 
libre physique rare, au service 
‘d’une technique os exi- 

explosive. Cela se mani- 


Lors des reconnaissances de 
piste, Hermann Maier analyse 
chaque centimètre de neige, 
chaque bosse, chaque porte. Et cet 
esprit mériculeux se retrouve 
quement dans Je choix de ses skis 
ses spatulés présentent des 
formes 


logi-' Maïs, pour les 
ka différence 


Ÿ Avec un supplément de rage, Hermann Maier 
incarne un nouveau style de descendeur 


Le skieur autrichien réussit une brillante démonstration aux championnats du monde 


per-G}, samedi, les Autrichiennes se 
{après dimanche les quatre premières Ac, d’une 
Norvégien Lasse Kjus celle du su épreuve gegnée par Renate GütschL 


Hermann Maier possède en 
outre une sensibilité et une acuité 
visuelle telles qu'il sait se jouer 
mieux que quiconque des situa- 
tions extrêmes, même dans des 
conditions de visibilité réduite. De 
ce potentiel, peaufiné avec travail 
et abnégation, il a su tirer le meil- 
leur pour aïiguiser 1m 


BRISER LES RÈGLES 


vingt-quatre ans, dans le monde 
des compétitions grâce à Alex 
Maier, le président de la Fédéra- 
tion de ski de Salzbourg, cette 
montagne de muscles a tout de 
Suite brisé les règles élémentaires 
du milieu. Conséquence : Her- 
mann Maier na jamais perdu l'en- 
thousiasme de ses jeunes années. 
Mieux, à vingt-six ans, Ï a conser- 
vé we fraîcheur que d’autres ont 
perdue depuis longtemps. Au 
point d'être considéré comme 1m 
«fou » En certains, à cause de le 


prises de 

les pistes et de son oc renent 
violent dans les chambres d’h6- 
teL.. 

Architecte de la piste de des- 
cente du « Birds of Prey », l'ancien 
Champion suisse Bernhard Russi 
avait expliqué, avant l'épreuve, 
que seul un « skieur parfait » pour- 
rait s'imposer sur ce tracé. Her- 
mann Maier ne l'a pas fait mentir 





Avec Werner Margrlte, le ski autrichien a trouvé un nouveau sorcier 






















Hdnes os 
c'est son «truc». Bien avant 


La pédagogie, 
de prendre les rênes de l'équipe masculine 
d'Autriche de ski alpin én 1992, une fois que la 
flamme 


années sentent au concours d'entrée, très sélectif, des : 


nées 80, un système de formation dont la. 
pertinence n’est plus à prouver. 


À Veil les Aucichiens dominent les cham- - 


pionnats du monde de ski alpin, et seuls les des- 
ee 
contester cette 

Quel est donc le secret de l’école autrichienve 
de Werner Margreiter ? « Chez nous, explique-t- 
il, le ski alpin est d'abord le premier sport natio- 
naL Contrairement aux footballeurs, les skieurs 
ont toujours ramené des médailles au pays et les 
Jeunes se sont toujours identifiés à ces cham- 


pions. » «Les premières compétitions, détaille-t- 


éu : 
Diane depuis fn des ; 
D ais L Le . Cher cent vingt perles rares qui feront l'honneur 


il, commencent à l'âge de six ans grâce aux struc- 
dures sportives des neuf régions autrichiennes. La 
Fédération nationale possède des antennes lo- 
cales et développe sa propre politique dans les pe- : 


tits clubs. A partir de dix ans, les meilleurs sont - : 


orientés dans des classes de sport-études. » 
DEUX CENTRES NATIONAUX 

Ehtiste, la méthode autrichienne ne laisse au- 
cune place au hasard : « Entre quatorze et quinze 
arc, les meilleurs éléments du sport-études se pré- 


deux grands centres de ski nationaux: l'école de: 
Stoms et celle de Schladmine ». 
Trois jours sont alors nécessaires pour déni- 


ie Srams et quasre vingrs génies dés Dejers qi 
bätiront la réputation de Schladming. Mais 

OUR LPO N TE. 
tionales Guniors, Coupe d'Europe et Coupe du . 
monde) puisent enfin dans ce vivier pour 
constituer leurs effectifs. Actuellement, 80 % 
des skieurs antrichiens sont passés par Staras 
ou Schladmine, Même Hermann Maier, qi a 
construit sa légende sur une carrière d” 


duc a passé me année du cé de Sad 


ming. 
«A partir de sese ans, certaines filles peuvent 


prétendre à la grande équipe nationale, Pour les 
£arçons, le grand saut ne se fait pas avant dix-huit 
ou dix-neuf ans, assure Werner Margreiter. 
Chaque année, nous intégrons cing ou huit skieurs 
dans la sélechon. Jamaïs plus. » À ce moment-là, 
les champions en herbe doivent choisir trois 
spécialités. « Un descendeur doit faire ses preuves 
en slalom et un slalomeur en super-G. C'est 
comme ça et i n'y a pas d'exception », dit le ma- 


« L'Autriche est aujourd'hui la référence, com- 
Iwente Didier Bonvin, l'entraîneur suisse de 
l'équipe de France masculine. Primo, leurs en- 
traîneurs sont très, très bien formés. Secundo, une 
Place énorme est accordée à la psychologie. Pour 
moi, il n'y a pas une école autrichienne mais plu- 
sieurs. Le style de chaque skieur est décortiqué et 
les entraînements sont adaptés à chaque indivi- 
dualité, » « Le boulot de Werner Margreiter est 
simple, note avec envie Michel Vion, le directeur 
des équipes de France. N se place sur un monti- 


-cule de neige et observe les lions se battre. À la fin 


du combat, il recrute les rescapés. » Le ski autri- 


Chien ignore la pitié. 


Pa. M. 


Même pour ses rs Renate Gütschl était «invincible» 


VAIL (Etats-Unis) ” 
d'un de nos envoyés spéciaux 
exception- 





ce que l'on pourrait gentiment appe- 


ler une invasion féminine, une 


: ns rt osRuRE dci ie 
Régine Cavagnoudiles Françaises 


| Renate Gôtchl, 23 ans, avait . 
comme la malchance aux Jeux om : dach 


tn 
k TA S 


| piques de Nagano (1998), où elle 


n'avait terminé que 5° du super-G. 
Riche d'un titre mondial au combiné 
(1997) et défà nantie à Vail de deux 
médailles d'argent (saper-G et 
an elle a pris une belle re- 

À Fissue d'ime descente» par: 


Be 
<Hny pas: ‘de secret, dit-elle. 


‘Comme toutes les autres files de 


* une inédaille et j'en ai trois dont une 
en. 07 Je moublerai jamais celle se- 
- maine » 


PLUS VITE SUR LA AN ee 
et Ebérée, 


Détendue, conquérante 
* Renate Gütschl a skié à la perfec- 


fon. Les bras tendus vers l'avant, les 


élastiques, la skieuse d'Ob- 
Gén pou à 





temps 
wa jamais renoncé et refait son re- 
tard sur La fin du parcours où elle a 
su effacer toutes les bosses. 
: «J'ai fait ue grande course du dé- 


. * but à la fin. Je ressentis une forte . 
* pression avant le départ parce que je 


savais que deux de mes 

RS AE 
parcours, a expliqué, sim 
Renate Gôtschl Je savais qu'il fallait 
que je me lâche et que je prerme des 


risques. » Elle les a tous pris. Et à 


Masnada, 
que se rendre à Pévidence : « Actuel 
“lement, elle est invincible: » 


Pa. M. 


Stockholm soupconnée 
d'avoir voulu acheter 
les voix de délégués du CIO 


Des « accords d'assistance » en Afrique mis en doute 


de notre correspondant 

Candidate malheureuse à l'ac- 
cueïl des Jeux olympiques d'été en 
2004, Stockholm prétendait orga- 
niser une manifestation sportive 
« propre ». de Fenviron- 
nement et droiture scandinave, 
«contrôle » et «élégance » de- 
vaient caractériser l'événement. 
S'il était hors de question de déni- 
grer les villes rivales (Le Cap, 
Rome, Buenos Aires et Athènes, la 
future gagnante), le dossier de 
Stockholm exhalait une 
supériorité bien suédoise. En résu- 
mé : pas de pollution ni de corrup- 
tion chez nous... A voir. 

Le quotidien suédois Dagens Ny- 
keter à affirmé, dimanche 7 fé- 
vrier, que Stockhohm n’est pas au- 
dessus de tout soupçon elle non 
plus. Depuis le mois de janvier, on 
Savaît que, juste avant le vote dé- 
cisif du Comité international 
sep (CIO) le 5 septembre 

Lausanne, le Comité olym- 

Eu suédois (SOK) avait signé 

des accords d'assistance avec six 

pays africains. Le SOK s'était en- 
Er à financer le transport, le sé- 
jour et Fentraînement en Suède de 
sportifs originaires du Kenya, du 
Swaziland, de la Côte-d'Ivoire, du 
Togo, de FOuganda et du Zimbab- 
we. Montant total de l’aide: 
1,5 million de couronnes 
{170 000 €). Mais le SOK démentait 
jusqu’à présent tout lien entre ces 
accords et la candidature scandi- 
nave. 


ACCORDS À POINT NOMMÉ 
Dagens Nyheter affirme qu’en 
réalité Stockhoïm 2004, la société 
qui menait la campagne de la cab 
tale suédoise, était l'initiatrice de 


deux factures de 1,5 million de 
couropnes chacune. La 

est adressée par le SOK à Stock- 
hoïm 2004 «pour prise en charge 
de l'échange sportif » ; l'autre, rédi- 
gée par cette dernière dès le len- 
deruain, est destinée à Investor, le 
holding d'investissement de Ia fa- 
mile Wallenberg, qui contrôle 
près de la moitié des sociétés co- 
tées en Bourse à Stockholm. En 
termes clairs, Investor à sponsori- 
sé Stockholm 2004 pour le finan- 
cement de ces accords, ce qui à été 
confirmé dimanche 7 février par 
plusieurs responsables impliqués. 


One Tel) 


DES PRIX 


INCROYABLES 


Mais le SOR, tout comme Stock- 
holm 2004, s'est refusé à y voir 
une tentative d'achat de pré- 
cieuses voix « H était de 
notre intérêt que les accords soïent 
signés, mais Ils l'ont été entre des fé- 
dérations olympiques nationales 
€...) et ce soutien n'était pas condi- 
tionné à l'obtention des Jeux », a as- 
suré Oilof Stenhammar, le direc- 
teur de Stockholm 2004, une 
société financée par le secteur pri- 
vé et par la municipalité. Pour le 
président du SOK, Carl-Gustaf 
Anderberg, il ne s'agissait pas de 
« corruption », mais d'une pra- 
tique « assez naturelle + de la part 
de villes candidates. 


« C'EST INACCEPTABLE » 

La municipalité de Stockholm 
- dont la majorité a changé depuis 
1997 — ne l'entend pas de cette 
oreille. «11 faut être bien naïf pour 
croire que la signature de ces ac- 
cords avec six pays africains déte- 
nant des voix-clés, quatre jours 
avant le vote, n'ait rien eu à voir 
avec l'élection », a répliqué Jan 
Bjôrklund, membre de l’équipe 
municipale aux affaires. «11 est 
clair que Stockholm 2004 a essayé 
d'acheter des voix, et c'est inaccep- 
table », a-t-il ajouté, annonçant 
une enquête sur les activités de 
cette société. La ministre des 
sports, Ulrica Messing, va convo- 
quer les dirigeants du SOK pour 
entendre leurs explications. 

Selon Dagens Nyheter, deux des 
accords bilatéraux signés entre le 
SR FH ys africains l'ont été 
par des délégués du CIO démis- 
sionnaire (David Sikulumi Siband- 
ze, du Swaziland) ou suspendu (le 
Kenyan Charles Mukora) pour 
avoir «terni la réputation » du 
mouvement olympique. Dans son 
édition du lumdi 8 février, le jour- 
nal indique que le SOK n'a toute- 
fois pas encore versé d'argent aux 
six nations concernées, ayant jus- 
qu'au mois d'août 2000 pour le 
faire d'après les accords signés 
avec elles. 

Par ailleurs, samedi à Nagano, à 
l'occasion du premier anniversaire 
des JO d'hiver de Nagano, le pré- 
sident du CIO, Juan Antonio Sa- 
maranch, a présenté «es excuses 
du mouvement olympique pour le 
scandale de corruption » qui le 
frappe depuis plus d’un mois. 


. Antoine Jacob 
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AUJSOURD'HUI-SPORTS 


Bordeaux perd la tête mais pas l'espoir de trouver un repreneur 


Les Girondins ont été tenus en échec (1-1) à Rennes, à l'occasion d'un match émaillé d'incidents, 
alors que l'Olympique de Marseille s'imposait (3-1) face à Bastia, et reprenait la tête du championnat de France 


Après avoir longtemps mené au score, les 
hommes d’Elie Baup ont dû concéder le 
match nul, samedi 6 février, face au Stade 
rennais, lors de la 23° journée du champion- 
nat de France. L'égalisation des Bretons, sur 


un coup franc indirect dans la surface de ré- 
paration, a provoqué la colère des Borde- 
lais. L'entraineur et le meneur de jeu, Ali 
Benarbia, ont été expulsés, tandis que Jo- 
han Micoud, Michel Pavon et François Gre- 


net recevaient un avertissement. Ce résul- 
tat fait l'affaire de l'Olympique de 
Marseille, qui a profité de sa victoire sur 
Bastia pour s'emparer à nouveau de la pre- 
mière place du classement. l'avance des 


deux animateurs du championnat est telle 
(l'OM compte treize points d'avance sur 
Lyon, troisième, et Bordeaux neuf) qu'ils 
semblent d'ores et déjà qualifiés pour la 


Ligue des champions 1999-2000. 


RENNES 
de notre envoyé spécial 

Le football ne serait-il rien d'autre 
qu'un éternel recommencement ? 
Ce n'est pas parce que vous avez 
étrillé l'Olym- 
pique de Mar- 
$eile 4-1 en fai- 
sant montre de 
sérénité et de 
tranquille inso- 
lence que vous 
ne craquèrez 
pas, nerveuse- 
ment, la sernaïine suivante devant un 
autre adversaire. 

Les Girondins de Bordeaux ont 
perdu la face, samedi 6 février. Pas 
longtemps, l'instant de quelques mi- 
nutes. En déplacement à Rennes, les 
hommes d'Elie Baup n'ont que très 
modérément apprécié de devoir par- 
tager le point du match nul à l'occa- 
sion de la 23: journée du champion- 
nat de France. Alors qu'ils menajent 
au score à la suite d'une magnifique 





Wiltord (3691, les postulants au titre 
sont brutalement sortis de leurs 
gonds, en fin de rencontre. 

Le but égalisateur de Patrick Weiï- 
ser (S&) précipita les Bordelais au- 
tour de l'arbitre, Alain Sars, cou- 
pable à leurs yeux d'avoir sifflé un 
coup franc indirect « injustifié » 
dans la surface de réparation. La 
confusion sé propagea jusqu'au 
banc de touche. Fait peu banal, 
M. Sars renvoya aux vestiaires l'en- 
traineur, Elie Baup, et le meneur de 
jeu, Alf Bernarbia, qui venait d'être 
remplacé. Au coup de sifflet final, 
d'autres scènes d'énervement ternis- 
saïent un peu plus la soirée. 

Ce qui ne pouvait que consolider 
la conclusion du jour: s'ils veulent 
devenir champions de France cette 
saison, les Girondims de Bordeaux 
devront apprendre à contrôler leurs 
nerfs. 

lean-Didier Lange et Jean-Louis 
Triaud, les deux coprésidents du club 
aquitain, se seraient bien passés de 
cette vérité. La journée avait mal 


commencé pour eux : dans son édi- 
tion du 6 février, Le Figaro révélait 
que la chaine de télévision M 6 était 
sur le point de racheter les Girondins 
de Bordeaux. 

Cela fait près de deux ans que les 
deux hommes essaient de 
« vendre » la société anonyme à ob- 
jet sportif (SAOS) qu'ils dirigent, en 
duo, depuis 1996. « Nous en sommes 
actuellement à la constitution d'une 
liste de candidats. Pour des raisons de 
confidentialité entre ces derniers, nous 
ne pouvons rien infirmer, ni confir- 
mer », indiquait Jean-Didier Lange, 
samedi, juste avant la rencontre. 


DIVERSIFICATION 

Comme l'a précisé Jean Drucker, 
le PDG de M6, sa chaîne n'a jamais 
eu l'intention d'acquérir le club bor- 
delais, Une proposition d'investisse- 
ment, en revanche, a bel et bien été 
faite par l'un des actionnaires de 
M6, en l'occurrence la société aBle- 
mande UFA, qui, associée avec fa 
compagnie luxembourgeoise CLT, 


des filiales du groupe, UFA-sport, est 
justement spécialisée dans le foot- 
ball En 1998 elle a pris une participa- 
tion de 25 % dans le groupe de mar- 
keting d'événements de Jean-Claude 
Darmon et a négocié, l'an dernier, 
les droits télévisés d'environ 
200 matches, dans une quarantaine 
de pays différents. 

Dans un but de diversification, 
elle commence également à organi- 
ser elle-même des compétitions, 
comme la Fuji Cup, un tournoi ami- 
cal réunissant avant le début de la 
saison les quatre mellleures équipes 
du championnat allemand. Basée à 
Hambourg, UFA-sport a également 
la responsabilité du marchandisage 
du Borussia Dortmund et du Hertha 
Bertin. Les négociations avec les Gi- 
rondins de Bordeaux datent du prin- 
temps 1998. Un courrier d'intention 
a été envoyé à la direction du club 
au moment où celle-ci était en 
pleine négociation avec la société 


action collective conclue par Sylvain 





Shabani Nonda, le George Weah du Stade rennais 


RENNES 
de notre envoyé spécial 
Quelques mètres d'accélération suffisent, deux 
ou trois dribbles sont nécessaires, et la ressem- 
blance saute aux yeux: Shabani Nonda, jeune 
attaquant burundais de vingt et un ans portant 
les couleurs du Stade rennais depuis cette sai- 


PORTRAIT 
« Je veux prendre mon temps. 
Mon objectif est de rester 


à Rennes jusqu'à la fin 
de la saison prochaine » 








son, rappelle de manière confondante George 
Weah, l'avant-centre du Liberia qui fit les beaux 
jours de l'AS Monaco puis du Paris-Saint-Ger- 
main avant de rejoindre le Milan AC. Même 
puissance, même obsession du but et mème 
nonchalance trompeuse. Samedi 6 février, dans 
le match au sommet face aux Girondins de Bor- 
deaux, Shabani Nonda n'est pas parvenu à amé- 
liorer son crédit au classement des meilleurs bu- 


teurs du championnat (quatrième avec 10 buts). 
Marqué de très près. et parfois de façon musclée, 
par les défenseurs adverses, il aura pu vérifier 
que sa réputation montante lui garantit déjà des 
surveillances étroites, quelques douleurs aux 
chevilles et, bientôt, l'attention des plus grands 
clubs. 

Shabani Nonda possède un autre point 
commun avec George Weah. Tout joueur d'ex- 
ception qu'il est, il ne connaïtra probablement 
jamais une phase finale de Coupe du monde. On 
peut en dire de mème du Tchadien Japhet N'Do- 
ram (Monaco) ou encore du Togolais Bachirou 
Salou (Borussia Dortmund). Shabani Nonda le 
Burundais vient en effet d’un des pays les plus 
démunis d'Afrique. Samedi, après la rencontre, 
l'attaquant se réjouissait de la décision des sept 
Etats de la région de lever l'embargo sur son 
pays. « Je pense que ie retournerui là-bas sitôt la 
Jin du championnat », confiait-il 

Si elle n'en est qu'à ses débuts, la carrière de 
Shabani Nonda se lit déjà comme un roman. 
Exilé pour cause de guerre, l'apprenti footballeur 
en est à son quatrième club et à son quatrième 
pays. Arrivé en Tanzanie à l'âge de dix-sept ans, 


puis transféré en Afrique du Sud, il pose ses 
crampons en Suisse, un matin de février 1996, au 
FC Zurich. Le pur buteur suscite sans tarder la 
convoitise de plusieurs grands clubs allemands 
et italiens. Repéré du côté du Stade rennais par 
Jean-Michel Moutier, il décide alors de s'installer 
en Bretagne, attentif à ne pas se brûler les ailes. 
Le montant du transfert s'élève à 23 millions de 
francs (3,5 milions d'euros), ce qui est un record 
pour ke club repris par l'industriel François Pi- 
nault. 

Combien de temps le Stade rennais va-t-il 
pouvoir garder son buteur ? La Juventus Turin 
est repartie à la charge ces dernières semaines, 
en vain. «Je veux mon temps. Mon ob- 
jectif est de rester à Rennes jusqu'à la fi de la sai- 
son prochaine. Je n'ai pas encore vingt-deux ans », 
rappelle le Burundais, dont Le contrat court jus- 
qu'en 2003. Si l'attaquant poursuit son chemin 
avec la mème efficacité devant le but, le montant 
de son futur transfert pourrait, dit-on, approcher 
les 100 millions de f rancs (plus de 15 millions 
d'euros) d'ici dix-huit mois. 


FE P. 


d'investissement English National 
Company Investment (ENIC). Diri- 
gée par l'homme le pius riche de 
Grande-Bretagne, Joseph Lewis, 
cœtte entreprise possède déjà 25% 
des Glasgow Rangers, 30% de Vi- 
cence, 54% du Slavia Prague et 79 % 
de l'AER Athènes. Récerament, elle 
était sur les rangs pour devenir pro- 
priétaire du mythique stade de 
Wembley (finalement racheté par la 
Fédération anglaise de football). 
En avril 1998, le conseïl d'admninis- 
tration des Girondins de Bordeaux 
rompait les discussions avec ENIC 
pour plusieurs raisons. La première 
est liée au litige qui oppose la firme 
britannique à l'Union européenne 
de football (UEFA). Pour des raisons 
d'éthique sportive, l'UEFA interdit 
en effet le muitiactionnariat dans les 
clubs professionnels. L'autre motif 
est d'ordre financier. ENIC se disait 
prèt à investir 120 millions de francs 
{plus de 18 millions d'euros) sur trois 
ans, ce qui représente assez peu 
pour un club comme Bordeaux, fort 
de quatre titres de champion, de 
trois Coupes de France et d'une f- 
pale de Coupe d'Europe). Quand est 
arrivée la proposition d'UFA, les diri- 
geants girondins ont décidé de déca- 
ler l'opération d’une saison. 
Plusieurs grands groupes ont déjà 
fait acte de candidature et ENIC est 
toujours en course. « ils sont moins 
de dix et la plupart sont étrangers », 
affirme jean-Didier Lange. Une fois 
désigné, le lauréat devra répondre à 
un cahier des extrêmement 
précis. Il lui faudra notamment 
construire des bâtiments pour le 
centre de formation du club, accep- 
ter de vivre à côté d'une association 
de loi 1901 (qui a la charge des en- 
fants et des amateurs) et, bien sûr, 
augmenter les salaires des joueurs 
en cas de qualification pour la Ligue 
des champions. Tendu vers cet Ob- 
jectif, l'effectif professionriel est res- 
té éloigné des négociations. Au len- 
demain de la victoire sur Marseille, 
Elie Baup s'est acheté un tracteur 
pour cultiver les terres familiales de 
Montespan (Haute-Garonne). 


Frédéric Potet 





LES NERFS des Girondins de 
Bordeaux ont läché. L'Olympique 
de Marseille (OM) n'a pas laissé 
passer l’occasion. C’est par un 
nouveau chassé-croisé en tête du 
championnat de France de foot- 
ball que s'est soldée la 23° journée, 
disputée samedi 6 février et di- 
manche 7 février. Marseille a re- 
pris les commandes d'un Cham- 
pionnat qui voit également le 
FC Nantes se positionner à la qua- 
trième place. 

Etrillés lors de la journée précé- 
dente à Bordeaux (1-4), les joueurs 
de l'OM ont « repris les choses en 
main v, comme a tenu à le souli- 
gner Robert Pires à l'issue d'un 
match victorieux, à domicile, face 
à Bastia (3-1). Le club phocéen, 
porté par un Fabrizio Ravanelli en 
verve {deux buts, 40° et 81°), au- 
quel Daniel Bravo (33) avait mon- 
tré l'exemple, a ainsi signé sa neu- 
vième victoire au 
Stade-Véladrome, en douze mat- 
ches. 

< Nous voulons nous imposer à 
Toulouse, dimanche, et creuser un 
écart suceptible d'atteindre le mo- 
rul des Bordelais, a annoncé Daniel 
Bravo. Je pense que nous sommes 
les plus costauds et que notre 
équipe est celle qui possède le plus 
de chances d'être championne. » 
Les Toulousains, revigorés depuis 





L'Olympique de Marseille a «repris les choses en main » 


le retour d'Alain Giresse, au point 
de s'imposer (2-1) à Auxerre, 
semblent prêts à relever le défi 


UN JEU LIMPIDE ET VIVACE 

Derrière l'OM et Bordeaux, à 
treize longueurs du premier et on- 
ze du second, Nantes s’est replacé 
dans la course aux places euro- 
péennes. Sous les yeux d'«es- 
pions » de la Lazio Rome, de clubs 
espagnols ou allemands, les 
jeunes Canaris se sont imposés 
face au champion en titre Lens 
(2-0). Déployant un jeu limpide et 
vivace, ils ont signé leur neuvième 
match d'affilée sans défaite. 

«On a énormémemt pris 
confiance en nous en cing mois. 
Maintenant on rentre dans les mat- 
ches sans appréhension et toujours 
sans pression. Je crois que l'on a dé- 
passé cette phase d'acclimata- 
tion », explique le milieu récupéra- 
teur Sébastien  Piocelle. 
« Maintenant, renchérit le gardien 
de but, Mickaël Landreau, on im- 
pose une certaine crainte chez nos 
futurs adversaires. » 

Le FC Nantes est désormais à 
égalité de points avec l'Olympique 
lyonnais, qui, endeuillé par la 
mort de son gardien de but rem- 
plaçant, Luc Borelli, l'a malgré 
tout emporté (2-1) face à Nancy. 
Lyon compte toutefois un match 


en moins et possède une diffé- 
rence de buts supérieure (+11, 
contre + 9). 

L'AS Monaco à également fait 
une bonne affaire en allant s’im- 
poser au Havre (2-1). L'équipe 
monégasque occupe désormais le 
sixième rang du championnat. De 
quoi faire - temporairement ? - 
oublier la crise de confiance que 
traverse l'équipe. Mais aussi les 
coups de semonce du prince Al- 
bert, qui, dans les jours précédant 
la rencontre, s'était montré très 
critique sur la gestion du président 
du club, Jean-Louis Campora. 

Dans la mème catégorie des 
clubs traumatisés, le Paris-Saint- 
Germain a également donné de lé- 
gers signes d'embellie. L'équipe de 
la capitale, qui n'avait plus gagné 
depuis sept matches de cham- 
pionnat, s'est reprise, au Parc des 
Princes, face à Sochaux (2-1). Le 
club sochalien ne constitue certes 
pas une référence, puisqu'il oc- 
cupe la dernière place du classe- 
ment. Mais ÿ n'avait plus perdu 
depuis trois rencontres. Et le PSG 
avait déjà prouvé qu'un promu 
avait toutes ses chances face à lui, 
puisque, en cinq matches contre 
Lorient, Nancy et ce mème So- 
chaux, il avait cédé quatre fois, ar- 
tachant tout juste un match nul en 
Lorraine. 


18 Bastia Soc 
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1 Bordeaux 49 buts + 2 Marseële 42 buts - 3 Montpellier 40 buts. 


SRERRFEFUEE : Marsoïle 19 buts » 2 Bordeaux, Lyon 20 buts 
+4 Monaco, Paris SG 22 buts. 





+ 3 Meurice (Marseille) 11 buts. 


24 JOURNÉE : Samod 13 février : Sochaux-Le Havre, Monaco-Rennes, Lens-Paris SG, 
Bordeaux-Bastia, Stasbourg-Auxerre, Lorient-Morupeliier. _: 
Toulouse-Mtarseile. 

















La France gagne ‘ | 
une médaille | 
de bronze | _ 
au mondial me es 
de bob à deux | . 


DÉJÀ MÉDAILLÉS de bronze en 
bob à quatre aux Jeux olympiques 
de Nagano, en 1998, Bruno Min- 
geon et Emmanuel Hostache ont ë 
obtenu la médaille de bronze aux & 
championnats du monde de bob à 
deux, dimanche 7 février, à Cortina 
d'Ampezzo (itañeL Les deux Fran- 
çais, licenciés à Macôt-La Plagne 
(Savoie), ont terminé derrière les AÏ- 
lemands Christoph Langen-Markus 
Zimmerman et les Italiens Guenther 
Huber-Ubaldo Renzi « Nous nous 
attendions à un résultat entre les # et 
é places, a déclaré l'entraineur, Na- 
no Pourtier. Muis Bruno a très bien 
piloté et cette médaille de bronce est 
une superbe récompense gprès une 
année de gros travail » 


DÉPÊCHES 

A CYCLISME: le Français David 
Lefèvre (Casino) a gagné, di- 
manche 7 février, la 29° édition de 
rEtoïe de Béssèges. 

M FOOTBALL : Saint-Etienne a 
creusé Pécart en tête du cham- 
pionnat de France de deuxième 
division, en s'imposant face au 
Mans (1-0), samedi 6 février. Les 
Verts, abordent le dernier tiers du 
championnat avec quatre longueurs 
d'avance sur Troyes, qui s'est fait 


E L'équipe nationale d'Allemagne 
a concédé une étonnante défaite 
(0-3) face aux Etats-Unis, samedi 
6 février, lors d'un match amical. La 
presse germanique n'a pas épargné 
son équipe. « Honte sur vous v, a ti- 
tré le quotidien populaire Bild au 
lendemain du match ; « L'Allemagrie 
ridiculisée » a choisi Die Wek: « A 
pleurer de rire », a ironisé Fagence 
de presse Sid. 

M La Fiorentina a concédé le nul à 
domicile (0-0) face au Milan AC, di- 
manche 7 février, lors de ia 20° jour- 
née du championnat d'italie. Au 
classement, La formation toscane ne 
dispose plus que d'un point 
d'avance sur la Lazio Rome, qui a 
enregistré son neuvième succès 
consécutif, devant Pérouse (3-0). La 
défaite (4-2) de la Juventus, à domi- 
cile, face à Parme, a provoqué la dé- 
mission de l'entraîneur, Marcello 


ss 


Lippi 

M Le club itaïien du Torino à dé- 
boursé 400 000 francs (60 000 €) 
pour un contrat d'exclusivité avec la 
famille d’un enfant de dix ans, origi- 
naïre de Naples. Vincenzo Samo 
(136 cm, 36 ke) a été remarqué alors ; 
qu'i jouait un tournoi annuel, au- *. 
quel participent 70 clubs et près de 
1400 jeunes. 11 ne pourra signer un 
prernier contrat qu'à Fäge de qua- 
torze ans. Le quotidien France-Soir 
précisait, samedi 6 février, que le 
Jeune prodige aurait plutôt souhaité 
devenir champion de karaté. 


M LOTO: résultats des tirages 
n° Ti effectués samedi 6 février. 
Premier tirage : 9, 20, 29, 36, 42, 47, 
auméro complémentaire : 6. Pas de 
&agnant pour 6 numéros. Rapports 
pour 5 numéros et le complémen- 
taire : 512 745 F, 78 167 € ; 5 numéros 
7495F, 1142€ ; 4 numéros et je 
complémentaire : 342F, 52.13€: 4 
numéros : 171 F, 26,06 € ; 3 numéros 
et le complémentaire : 34F, 5,18€; 
3 numéros : 17F : 259€. 

Second tirage : 6, 27, 34, 39, 41, 46,#, 
numéro complémentaire : 4. Rap- 
ports pour 6 numéros : 16 051 840 F, 
2447 087€: pour 5 numéros et 
le complémentaire: 97470F, 
14859,20€: pour 5 numéros: 
6320F, 93,47€; pour 4 numéros 
et le complémentaire : 332 F, 50.6 €; 
pour 4 numéros: 166F, 25,30 €: 
pour 3 numéros et le complémen- 
taire: 36F 5,48 €, pour 3 numéros : 
18F,2,74€ 
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Encore un peu de neige dans le nord 


MARDI, la dépression, ainsi que 
la perturbation qui l'accompagne, 
s'enfonce sur le sud du pays, ame- 
nant des pluies en plaine et de la 
neige en montagne. Avec un flux 
de nord, la moitié nord passe pro- 
gressivement en ciel de traîne, avec 
de l'air froid et quelques averses de 
neige. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Poussé par un vent 
de nord l'air froid s’installe. Nuages 
et éclaïrcies alterneront. Quelques 
averses pourront se produire près 
de k Manche. De rares flocons ne 
sont pas exclus en Normandie. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Les passages nuageux al- 
terneront avec quelques éclaircies. 
Des averses de neige se produiront 
encore çà et là. Le vent de nord, qui 
soufflera jusqu'à 50 km/h, accen- 
tuera la très nette impression de 


plaine l'après-midi. En Bourgogne, 
ce sera tantôt un peu de pluie, tan- 
tôt un peu de neige, avant le déve- 
loppement d’éclaircies. Le vent de 
nord accentue la sensation de 
froid. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - La journée sera 
Pluvieuse en Midi-Pyrénées. En 
Aquitaine, des éclaircies se deve- 
lopperont l'après-midi, comme en 
Poitou-Charente, où le soleil fera 
des apparitions dès le matin. L'air 
fraïchit par le nord. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. — Journée pluvieuse et ven- 
tée avec des pluies sur les versants 
ouest des reliefs et de la neige au- 
dessus de 1000 m en Auvergne et 
de 300 m dans les Alpes, Des éclair- 
cies se développeront Paprès-midi 
en Limousin. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur, Corse. 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


SM ALLEMAGNE. Lufthansa an- 
nonce des « prix légers + sur quel- 
que cinquante destinations long- 
courriers. Citons New York (2170 F, 
330€), San Francisco (2733F, 
aié €, Toronto (2 166 F, 330 €), Rio 
de Janeiro (3 546 F, 510 €), Acapul- 
co (3250 F, 495 €), Johannesburg 
(3420F, 521€). Bombay (3172F, 
483 €). Pékin et Shanghaï (3361F, 
512 €). Pour en bénéficier, acheter 
son billet avant le 15 mars et voya- 
ger entre le L2 avril et le 31 mai. 
Réservations au 0802-020-030. 

M HÔTELS. Estonie, Togo, Maroc, 
Madagascar, Australie et Thaï- 
lande figurent parmi les pays ve- 
nus étoffer le réseau des hôtels 
Mercure dont les 420 établisse- 
ments sont présentés dans le 
Guide Mercure 1999. Parmi les 








froid qui domine. — Pluies et vent d'ouest n’épargne- 40 nouveaux venus, 32 se trouvent 

Champagne, Lorraine, Alsace, ront personne. Il neigera au-dessus en Europe, dont 11 aux Pays-Bas. 
Bourgogne, Franche-Comté. - I de 500 m en soirée sur les Alpes du Mercure est désormais implanté à 
neigera en Franche-Comté au-des- Sud. Le vent atteindra 90à Cuba et en Colombie. Renseigne- 
sus de 500 m le matin et jusqu'en 100 km/h sur la pointe varoise. ments au O803-88-33-33. 
PRÉVISIONS POUR LE 09 FEVRIER 1999  PAPEETE 25/30 P KIEV -6:3 C VENISE 06 N 
Ville par ville, les minima/maxima de tem) POINTE-A-PT. 19/28 S LISBONNE 915 P VIENNE AN 
et Pétat du cieL S : ensolellé: N : nuageux: ST-DENISRÉ 2428 C LIVERPOOL 32 N 
C: couvert: P: plaie: *: nelge. EUROPE LONDRES 3/3 S BRASILA 20729 s 

AMSTERDAM 3 P LUXEMBOURG 4.3 C BUENOSAIR 17/25 S 
FRANCE métropole NANCY -an *  ATHENES 613 S MADRID am P 2128 N 
AJACCIO 6/12 P NANTES W4 N° BARCELONE 25 S MILAN -210 N 7 N 
BIARRITZ 5h1P NICE 412 P  BELFAST 32 € MOSCOU -14.5 C UMA 278 N 
BORDEAUX 30 N PARIS 11 * BELGRADE -3/6 P MUNICH “11 € LOSANGELES 715P 
BOURGES 5 N PAU V8 P BERUN -342 S NAPLES 311 P MEXICO 1224 5 
BREST 144 N° PERPIGNAN 572 P BERNÉ -522 © OSLO 1549 N MONTREAL  “-IV1N 
CAEN w2 N RENNES 144 N° BRUXELLES 371 C PALMADEM #16 C NEWYORK 056 S 
CHERBOURG -144 N° ST-ETIENNE O4 P BUCAREST -5f4 S PRAGUE 543 € SANFRANGS. &IDN 
CLERMONT,  -16 N STRASBOURG  -2/1 + BUDAPEST -31 P ROME 613 P SANTAGOCH 14315 
DLON -2P2 * TOULOUSE ANO P COPENHAGUE -522S SEVILLE 616 N TORONTO 22 S 
GRENOBLE -22 * TOURS 14 N DUBLIN -22 N SOFIA 3 N WASHINGTON -1/14 N $ 
Li 11 * FRANC FRANCFORT  -341 N ST-PÊTERSS. -19-13 C AFRIQUE N 
UMOGES -27 N° CAYENNE 24/28 P GENEVE An C STOCKHOLM  -8:5 C ALGER 516 C P 
LYON OS P FORT-DEFR 2227 S HELSINKI -12-13 © TENERIFE 10/14 N DAKAR 1623 N° SYDNEY ZP4 P 
MARSEILLE a2 P NOUMEA 25/28 5 ISTANBUL 39 S VARSOVIE 613 C KINSHASA 2130 C TOKYO 210$ Situation le 8 février à 0 heure TU Prévisions pour le 10 février à O heure TU 
ASTRONOMIE ‘ 
Pluton conserve son statut de neuvième planète du système solaire 
QUI CROIRAIT, en pensant à la de 17 degrés par rapport au plan de jourd'huï, ces «objets transneptu-  hannes Andersen. Plus tard, on m'a 


très lointaine Pluton, que la neu- 
vième planète du système solaire 
était, sans qu'elle en aît la moindre 
idée, au cœur d'un débat passionné 
entre astronomes. Une polémique 
qui vient de connaître un terme 


— provisoire ? - mardi 3 février. 


« C'est une très longue histoire, qui 
m'a dévoré me quantité de temps in- 
croyable », en sourit encore Jo- 
hannes. Andersen, .le secrétaire g6é- 
néral de l'Union astronomique 
internationale (UAT). Cette dernière 
était ni plus ni moins accusée de 
vouloir déciassifier Pluton, de lui re- 
tirer son grade de planète. : 

C'est que ce corps, découvert le 
18 février 1930 par l'Américain 
Clyde Tombaugh, n'entre dans au- 
cune des deux grandes catégories 
reconnues au sein de notre système 
solaire : les planètes telluriques 
(Mercure, Vénus, Terre et Mars) et 
les géantes gazeuses (Jupiter, Sa- 
tune, Uranus et Neptune). 

Avec un diamètre de seulement 
2 200 kilomètres, Pluton est plus pe- 
tite que notre Lune. Si la Terre pe- 
sait 1 kilo, sa lointame homologue 
ne pèserait qu'un peu plus de 
2 grammes. Un petit caillou à côté 
d'une grosse boule de pétanque. De 
plus, son orbite est inclinée de plus 


MOTS CROISÉS 


l'écliptique alors qu'aucune des 
autres planètes n'en dévie de plus 
de 7 degrés. 

Enfin, et ce n’est pas la moindre 
de ses « bizarreries », Pluton décrit 
une trajectoire si excentrée par rap- 
port au Soleil que, au cours de son 
parcours de 247 ans autour de notre 
étoile, ellé se retrouve, vingt ans du- 
zant, plus proche du Soleï que ne 
Test Neptune, la. « huitième pla- 


nète ». C'est le cas depuis le 21jan- 


vier 1979. C’est encore le cas à 
Phevre où ces lignes sont impri- 
mées. Cela ne le sera plus le 9fé- 


COLLISION IMPOSSIBLE 

Ce jour-là, Pluton croisera le plan 
orbital de Neptune et reprendra sa 
dernière place dans le cortège pla- 
nétaire pour 227 ans. Qu'on se ras- 
sure, selon les calculs des astro- 
nomes, les orbites de ces deux 
planètes sont telles qu'elles n’entre- 
ront jamais en collision Fune avec 
Vautre. 

Le cas de Pluton lPexcentrique, 
petite bille recouverte d’azote et de 
méthane gelés, ne s’est pas arrangé 
avec la découverte, en 1992, du pre- 
mier représentant d'une nouvelle 
catégorie d'astres lointains. Au- 


PROBLÈME N° 2623 





+ SOS Jeux de mots : 


3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 








HORIZONTALEMENT 


I. Coupe du monde. - I. Cou- 
verture légère. Mit en couleur. 
— Ill. Sa prise déclenche les hostili- 
tés. Souvent en ville, ils travaillent 
à la campagne. - IV. Bien engagé. 
Ouvre la valise. Dans la farine. - V. 
Sans bavure. Qui remonte vers les 
parents. - VI. Plutôt irrégulière 
cette attirance de la Lune par le 
Soleil. Ignoble. - VIT. Chanté à 
l'office. Aide au tirage. - VIL Pré- 
position. Devient intéressant avec 
la cure. Exclamation. —IX. Fermât 
son corset. Paroles et musique 


allemandes. - X. Une fin pour 10.‘ 
Comme lo, elle fut aimée par 
Zeus. 


VERTICALEMENT 


1. Mise à l’eau ratée pour le bäti- 
ment. -2. Couleur de fonds. -3. 
Poussent un peu loin le régime. 
Petit et craquant. - 4. Vieilles 
habitudes. Compresseur depuis 
peu dispart. 5. Elle suit de près, 
parfois dangereusement — 6. Fait 
le bon poids. Victoire qui ouvrit 
les portés de Berlin à l'empereur. 
—7. Sa scène est ouverte à tous. 


b “ 


Font leurs trous. -8. Bien plein. 
— 9. Ensemble. Réservés en théorie 
aux revenus les plus modestes. 
—10. Dans ces lieux. Du mauvais 
côté dans la séparation. -11. 


- Rapace qui crie moins qu’on le dit. 


Article retourné. - 12. Comme une 
voix sortie des fosses. 


Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N° 2622 
HORIZONTALEMENT 


1. rrésistible. - Il. Moulinée. 
Rab. - IN. Butane. Noé (Eon). - 
IV. Ré. Négatif. - V. OLR Caresser. 
— VI. Globule. Mi. - VII. Leurre. 
Piouf. — VIL. Lue. Iles. - EL Open. 
Adoubée. - X_ Sites. Etrier. 


VERTICALEMENT 


1. Imbroglios. - 2. Rouelle. Pi. 
—3.Rut. Poulet. — 4. Elan. Brune. 
—5. Sinécure. — 6. inégalé. — 7. Se. 
Are. Ide. - 8. Tente. Plot. — 9. Oise- 
leur. -10. Brefs. Osbi (bois). 


PENSANT 


LAND 


niens » (TNO, selon l'abréviation 
anglaise) composent une famille 
comptant environ soixante-dix 
membres mesurant au maximum 
quelques centaines de kilomètres de 
diamètre. Pluton, selon certains as- 
tronomes, dont Jane Luu (université 
de Leyde, aux Pays-Bas) qui codé- 
couvrit le premier TNO, ne seraït 
que le plus gros d'entre eux. 

La discussion s'est donc ouverte 
au sein de l'UAI, qui fédère les as- 
tronomes professionnels du monde 
entier, pour savoir s’il fallait donner 
un numéro à Pluton dans cette liste, 
ou bien l'intégrer dans la classifica- 
tion, beaucoup plus vaste celle-là, 
des petites planètes. L'Américain 
Brian Marsden, responsable du 
Centre des petites planètes à l'UAI, 
proposait d'attribuer à Pluton Fho- 
norifique numéro 10 000. 


LA SEULE x AMÉRICAINE » 

Levée de boucliers ovtre-Atlan- 
tique : on s’attaquait au statut de la 
seule planète découverte par un 
Américain ! « À mon avis, juge le se- 
crétaire général de l'UAI, ce débat 
était complètement farfelu et décalé 
par rapport à une mise au point tech- 
nique. Faites la comparaison avec 


EEE OL Depuis que je suis né, je suis Jo- 


donné un numéro de Sécurité sociale 
mais je n'en suis pas redevenu singe 
pour autant ! » 

Mardi 3 février, l'UAI a, pour cal- 
soer les esprits, publié un commumi- 
qué indiquant qu'elle n'avait jamais 
« proposé de changer le statut de Plu- 
ton ». L'incident est donc clos, mais 
pour combien de ternps ? « La clas- 
sification actuelle est basée sur des 
caractéristiques historiques et non 
Physiques. Pluton est l'obiet le plus 
brillant au-delà de Neptune mais il se 
pourrait bien que, d'ici dix ou quinze 
ans, on découvre un corps plus mas- 
si. plus grand et plus sombre... » 


Pierre Barthélémy 
SOLEIL ET LUNE DE LA SEMAINE 
* vendredi 12 février 1999 (à Paris) - 
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Le train 
d'engrenages 


UN TRAIN d’engrenages est 
formé de quatre roues dentées À, 
B, Cet D de 36, 10, 35 et 9 dents, 
disposées sur trois tiges, comme 
indiqué sur la figure ci-contre. 

€ De combien de tours, ou frac- 
tions de tour, tournera la roue D 
lorsque la roue A fait un tour 
complet ? 

e Si vous pouviez modifier le 
nombre de dents des roues C et D. 
combien en meéttriez-vous pour 
que la roue D fasse 15 tours quand 
la roue À en fait 1 


Elisabeth Busser 
et Gilles Cohen 
© POLE 1999 


Solution du problème dans 
Le Monde du 16 février 
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Solution du problème n°107, paru dans Le Monde du 2 février 


Un 11999 de page coûte 70 F, et un V/13: de page coûte 1280 F. 

@ Si une annonce occupe 153 de la page, d'après la loi 2, elle coûte la moitié du 
prix d'une page, soit 4 480 F. Mais en vertu de la loi 4, une annonce occupant 2/3 
de page est facturée le même prix, et d'après la loi 1. toute surface comprise entre 
13 et 2/5 de page est facturée 4 480 F. En particulier, une surface de 724/199%e 
coûtera ce prix. Donc, d'après la loi 2, 243/199%e coûteront 2 fois moins, 81/1999° 
encore 2 fois moins, et ainsi de suite jusqu'a 1/199% de page, qui coûtera 70 E. 

© Appelons x le prix de 1/13: de page, et $ = 8 960 le prix d'une page. 

L/13 coûtent S - x d'après La loi 4, 4/13 coûtent {S - x\2 d'après la loi 2, 9/13 
coûtent (S + xÿ2 d'après la loi 4, 3/13“ coûtent {S + xW4 d'après la loi 2, VL coûte 


{S+sV8 d'après laloi2 


On résout l'équation x = (S + xV8, qui donne x=1 280 F. 
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3, : (À deux pas da célèbse parc des Bunes-Chaumont, venez découvrir 
Appelez dès maintenant le 01 SS 35 25 d À 
de 9 h à 19 b, du hdi au vendredL a te résilience de standing, da stoaio eu 5 pièces. 


Prix À pari de : inclus 
Er nd 
= 2 plècos : 977 000 F TIC 
= 3 pièces : 1 350 000 F TTC 
S Teroau de vente : 30, rue des Alouettes Paris » ouvert Lanéi. jeudi 
ne vendredi de 14H à 19h, le wook-end de 10h30 à 12h30 es de 14h 
AÉrnT] à 19%. TEL 0 801 152 164 


TT IMMEUBLE NEUF, FACADE TYPIQUEMENT PARISIENNE. 
| FROCHE DE L'EST. VUES DÉGAGÉES 


+ muxlio, 3 pièces, 144 pièces 


allèges 
Lol Le 
rl À nes] Rite rain et premtions de quai : un on mr parties 


Periciès +01 5S 21 07 21 
TE : 01 55 21 87 21 2000. 
Fax : 01 68 21 0722 


Ê] DEFISCALISATION PERISSOL 
en Tmeuble de smanding de 42 appartements du stndio au 4 plèces. 
Prix à de 


russie K9D 000 F hocs parti 
A O0 OUO F pan ct. 


d tromédlaic 
Fondatioe Rossial, des appartements xcepthonnels au 
qe ride de am Aa eee épais ei 


Renseignements ef vente : à 55 38 25 38 


5 ouveat eur place du Mundi em vendredi de Lab à CONSTRUCTEURS CPL. Exemple de 4 à : 
de 1030 à IAA et de LA à 19h. ; Ar pri qour em 4 pièces de 78 me : 1 540 000 F 
40 58 L2 10 [ 5 É TA. : 61 40 92 00 00 








= Libraiie- 


erie presse 
F2, CA : 2105 000 F 
retraite bénéf. 400 000 F 
OFL : 01-53-00-98-08 


78 LIBRAIRIE-papet. 
160 m°, informatisée. 
CA : 4 61 000 F. 
Prix : 2 600 000 F 
OFL : 01-53-00-38-07 





LUXUEUX 5 PCES 
Volume. Moulures, parquets 
bel imm. pierre de t., asc. 
ALM. : 01-53-01-99-01 





à rénover 72 mé, parquet 
moulures, 
chf ind. gaz. 01-43-35-18-96 


Châtelet imm. XVII 
2/8 P. CHARME 
Vue très dégagée 1 385 000 

AM. :01-53-01-0001 





DANTE-LAGRANGE 
2p.. 43m, poutres, charme 
5 ét. ss asc., bon état 
NSMI : 01-47-66-68-17 


5" VAL-DE-DEGRACE 


PARIS 6° 


& JACOB STS-PÈRES 
pied-ë-terre raffiné 6° sc. 
_UTTRÉ : DHABMAAS 


SÉVRAES-BABYLONE 
STUDIO + TERRASSE 
6* sans asc., 620 000 F. 
A.LM. : 01-53-01-99-01 
St-Germain-des-Près, style 
maison, super duplex 170 m° 
5t et Gr ét. asc. même 
imm, 1° ét. charmant 48 me 
Agence s'abstenir. 

Tà. : 01-43-29-07-79 
EE 
Paris 7° LA 
TOUR-MAUBOURG 5 P. 


1400 000 F. Tél. 
01-53-50-50-50 





+ 





L'article 36 de la Loi de Finances pour 1999 a unifié le régime des 
réductions de droits de mutation à titre gratuit entre les différents 
types de donations, qu'il s'agisse de donations Simples, de 
donations-partages, de donation-partage à enfant unique et autres 
donations. Les taux de réduction sont désormais les suivants : 


- 50 % lorsque le donateur a moins de 65 ans 





- PARISS 
MADELEINE 226 KP 


6p. caractère 2 asc. balc. 
4 600 000 F. 01-44-94-04-40 


PARIS 9°." 
TRUDAINE. Siudio 32 m° 
6° asc., vue, 670 000 F. 
X'IMMO : 01-40-25-07-05 


MARTYRS-TRUDAINE 
beau 7 p., 86 m°, dbia axpo. 
pierre de t balc, 4 450 000 
X'IMMO : 01-40-25-07-05 


RUE DES MARTYRS 
GPCES 160 M 


% asc. + 2 chbres serv. avec 
douches + box 4 600 000 F. 
VALMONT 01-44-94-04-40 








7 900 000 F. Of-47-00-77-27 


BASTILLE IMM: 1992 
SON INDIVIDUELLE 
5 p. + jardin + terrasses 
+ balcon, calme : 3 480 000 
ALM : 01-55-01-99-01 


GARE DE LYON, 3 P. 


Bel imm. pierre de 1, asc. 
80 m2. Bon plan 1 680 000 
AM. : 01-53-01-98-01 
BERCY 4 P, 93 M 
+ balcons 9° ét Imm. récent 
Stand. Parkg vue 2 000 000 
VALMONT 01-44-94-04-40 
SES 
PARIS 13° 
Près parc Montsouris 
récent, 1975 
sé. 3 chbres, gde cuis. 
2 bains, 92 m° 





à rafraichir, park. 
o1-43-35-18-36 
BUTTE-AUX-CAILLES 
BEAU 4 P., 6° ASC. 
Balcon, Parking, 1 580 000 
_ AIM: 0500 

LE NOUVEAU MONDE 
69, rue Dunois 
—2p. 775 000 F 
— 8 p. à partir de 900 000 F 
— 4 p. à partir de 1 000 000 F: 
Bir. vie s/pl. 26° étage 
merceé 11 h-12 h 30 et 15h 
18h et vendredi 15 18h 
GERER : 01-53-61-29-90 
ou 06-07-62-63-00 


Le Monde 


interactif 


Ces dispositions sont applicables depuis le 1er septembre 1998. 





PARIS 14° 
14" OBSERVATOIRE 
grand charme, lumineux 
loft étonnant 167 m? 
LITTRÉ : D1-45-44-44-45 


ALÉSIA. Imm. 1930, asc. él él 
4p,, 95 m* parfait éL sans vis- 
&wis, calme. 01-49-35-18-36 


DENFERT. im. 78 p. 











PARIS 16-. 
RUE FRANQUEVILLE 
Bel ancien, 4 p., 154 mé 

NSMI. 01-47-66-66-17 


nes 





:PARIS 17°. 


EE mue de TOCQUEVIES 
4p,, 91 me, 5* ét, park. 
cave, frais réduits. 
Px: 2,620 MF 
Tél. : 06-08-71-26-28 
PE 
PARIS 19°... 
Rus Fessarl, studio impec. 
métro Butiss-Chaumont 
ent. avec rot, Koh, belc., sdb. 
WC, CAVE, 7°, ef avec RSC. 
Park s/so Prix : 470 000 F. 
T. O1-39-56-46-12 AGIMMO 


SPÉCIAL PERISSOL 
Paris 19e stuin, 2 pces, 3 poBs 


LR nee PE 
| : 01-53-69-50-50 





PARIS 20° 
20° Maison, atelier 
alypique 210 m*, 4 chbres 
lerrasse, pelile cour 
2 800 000 F. 

LP. : 01-45-83-32-88 


SPÉCIAL PERISSOL 


92 Courbevole-Chätillon 
studio, 2 p., 3 p.. à partir 
de 389 130 F. 

FBI PARIS 7° 01-53-59-50-50 


LEVALLOIS config. MEUELLY 
Part à part. appart 2 pièces 
ENT. NEUF 
GRAND STANDING 
51,36 mt, & étage. Park. s'sol. 
Frals notaire réduits. 











- 30 % lorsque le donateur a plus de 65 ans et moins de 75 ans. 








2850 000 F. AG : 01-48-08-59-59 
SAINT-MANDE 
Beau 9 pces avec 1 sé, 2 chbres 


 tourb, ist. à 
Pos. lc, si abs, 70 US CAN 
TÉL : 00-1450-227-4100 
Fax : 00-1-450-277-7324 





Gds 
annexes 150 m° pisc. tennis 
cave gar. 3 200 000 F 
A. Tel. : 04-42-26-93-26 


L'article 36-11 de la même Loi de Finances a, par ailleurs, 
introduit un dispositif transitoire, applicable jusqu'au 31 
décembre 1999 seulement. Ainsi, les donations effectuées entre 
le 25 novembre 1998 et le 31 décembre 1999 bénéficient 
d'une réduction de 30 % de droits sans aucune limite d'âge. 


Compte tenu du dispositif exposé ci-dessus, on notera 
qu'en pratique, cette disposition vise essentiellement 
les donateurs âgés de 75 ans et plus. 






HONS ET DONATIONS-PARTAGE - UNIFICATION ET REDUCTION. DES HRÔUS 


INTER PROJETS recherche 
sfParis et Est parisien 
volumes atypk 
rchogaaret LOCATIONS 
TL : 01-42-83-46-46 0149034340 
We ue a 
LOCATIONS VERRIÉRES-LE-BUISSON 
Belle residence 
— Chambre 15 m°, park. 
loyer 1 398 F ch. comp. 
Ë Comm. 802 F 
; : 2 p. 56 mé, jardin 70 mé 
PLAINE. MONCEAU 1 Loyer 5 088 F ch comp. 
tm. pierre de tale Gonm. 
BELLES PRESTATIONS 
APPTS REFAITS NEUF FEU 
4p. 150 m7, 4 700 F + ch À de 
6 p. 229 m', 20 000 F + ch 30 mn de Paris, petite résid. 
park. possibles dans limm. dens cadre verdoyant 
SAGGEL TRANSACTIONS. t calme 
01-35-07-69-95. —2p. 55 m° cave + park 
Enr Loyer 3 529 F ch. comp. 
Comm. 1 876 F 
PROX. MONTAIGAE (8) -49.65 one + ut. 
mm. pierre de taille balcon. Dispo. de suite. 
D ae en Loyer 5 598 F ch. comp. 
Aphts entièrement rénovés Comm. 3 001 F 
cuisine aménagée, s. de 
bains et s. d'eau marbre 
—8p., 74m, 8 500 F + ch. 
2,56 D. dupe Un. LOCATIONS 
+ : 
So RE à 01034340 
“Parking dans MnMEublé. 
SAGGEL TRANSACTIONS. 
01-55-07-60-95 
Cannes, loue 4/4 pièces, 
83 m° dans agréable malson 
de vile. Jardin, 
dépendances. 
Tél. : 01-45-32-65-28 
ou 04-93-39-27-38 


Le Spécialiste 

(OT du Financement 
RE Immobilier 

@ Les taux les plus bas du marché* 

© Financement 100 % 

e Accord spécial fonctionnaire 

e Défiscalisation PERISSOL : 

{Nombreux produits clefs en mains) 
e Refinancement de Crédit 


27, avenue de Tourville - 75007 PARIS 
& OZ 53 59 50 50 


AIX-EN-PROVENCE 
VAUVENARGUES 
Exception. proprieté de 300 m' 
sur 2 niv. S/2,5 ha, n 
beaucoup de charme 
gd sé. chem. 6 chbres, 2 sdb, cu. 
Bureau, Dépendances 120 m° 
+ remise el eteker 100 m* 





LOCATIONS 
01903440 


Sur les hauteurs de St-Cloud 


Sludio 58 m* bon état, 4 
cave et chaufiage inclus. 
Loyer 5 000 F ch. comp. 





100 à 120 m, Paris 
pré, 5e, 6e, 7, We, 19, 16° 
01-48-73-48-07. même so 


F4, 87 m 5 MOF 


u Toute l'information 
au quotidien. 33 





LOCATIONS 
01034340 


Face jardin des Invalides 
D 5 105 m°, refait neuf 
séj. dble, 3 chbres, 2 sdb 
Cave el parking inclus. 


Madeleine, superbe studio 
+ 85 n° jardin 5 500 + ch. 
— Passy vue Seine beau 
2p. 78 m°, 6 900 + ch. 
— Pasteur 3 p. 90 m* balcons 
7 étg., park. 9 500 net 
— Marais 5 ét. beau 4 p. 
100 mé charme, 12 500 net 
— 17e Wagram superbe 6 p. 
140 m°, 3° ét., 14 000 + ch. 
VALMONT 01-44-94-04-40 


HÔTEL PARTICULIER 
& VILLAS OUEST Paris 
VIDES 1 MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE 


01-47-20-30-05 


Pour plus d’information : www.paris.notaires.fr 














Loyer 18 681 F ch. comp. 
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DER TT jscrvires 


























Loue près Ares-Avignon 
appt ds mais. 18', jardin 
213 pers., semaine ou mois 
Hbre fév. a ocl. 


Appartements dé vacances 2 Have 
Monts métalitères (Saxe) Tél.Aax : 04-90-91-44-67 
à partir de 155 F pour 2 
pers.fjour (hors saison). À louer 
Infos : M. Bochmann, Venise dans palais XVI] 
Rosental 29, 2 appts. jardin, terrasse 5/7 
Schneeberg pers. 6 000/7 000 Fisem. 
Fax : 0049-377221825 TIF 00-39-07-33-65-84-03. 
CERF 
CE ai $ EE 
HITS 
sn SI DE FOND 
mach. à écrire mécanique. 
{près Métabiet, 
Merci d'adresser vos JURA eue) 
sous la référence 9902 3h de Paris par TGV, 
au Monde Pubfcité en pleine zone nordique 
21 bis rue Ciaude-Bemard 1000 m aktitude, chez 
75226 Paris Cedex 05. ancien sélectionné olymp. 
ms Chambres en pension 
ME 3 ou de: 
ppm nat salle de remise en forme, 
l'anglais, si jusqu'à ambiance lamiliate 
D 208 po 1 ___Réserv. 03-81-49-00-72 
SKI DE FOND 
… Haut Jura, 3 h Paris TGV 
Yves el Liiane vous 
accueillent 
ds anc. femme comioise 
du XVIIe 


Gd ch, ambiance conviviale 
table d'hôte, produits mais. 


IMMOBILIÈRE 
TARIFS 1999. - 


D PARTICULIERS : 


FORFAIT 5 LIGNES 
{26 caractères ou espaces par ligne) 


2 Parutions : 510 F TTC / 77,74 Euros 
4 Parutions : 705 F TTC / 107,47 Euros 
2115 F TIC / 17,53 Euros la figne supplémentaire. 


b ABONNÉS : 


FORFAIT 5 LIGNES 

(26 caractères ou espaces par ligne} 

2 Parutions : 430 F TTC / 65,55 Euros 

4 Parutions : 600 F TIC / 91,46 Euros 

100 F TTC / 15,24 Euros la ligne supplémentaire. 


& 01.42.17.39.80 
Fax : 01.42.17.21.36 































DANSE Sylvie Guillem signe avec 
Giselfe, pour le Ballet national de 
Finlande, sa première création. Elle 
aborde ainsi une nouvelle étape de 
sa carrière, se mettant à diriger les 


interprètes, créant les costumes, 
tout en jouant le rôle-titre. © LA 
DANSEUSE ÉTOILE de l'Opéra de Pa- 
ris a revisité ce classique, c'éé en 


1841 par Marius Petipa, aves le Jési: Eforce. C1 Î'EST 


CULTUR 
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très vif d'en dire la modernité. Pour 
ceia, eïle n'a pas craint de « bätir, 
areivser et recréer; voire créer de 
toutes pièces », e-t-elle déclaré au 





le directeur du Ballet nationai de 
Finlande, qui a demandé à Sylvie 
Guillem de se lancer dans cette cho- 

fe. 1! compose à Helsinki un 


JORMA UOTINEN, répertoire classique en même temps 


E = 
PP 






a EE PL 






qu'il commande des créations 
contemporaines, et déclare qu 5 
n'hésiterait pas à « arrêter tout » s'il 
ne trouvait « plus de satisfaction in- 
tellectuelle ou artistique 2. 


Sylvie Guillem offre à Heisinki une Gisele mise à nu par l'amour fou 


Pour sa première chorégraphie, qu'elle interprète avec le Ballet national de Finlande, : 
la danseuse étoile choisit une des pièces les plus romantiques du répertoire et en révèle l'ardente modernité « 


HELSINKI 
de notre envoyée spéciale 

Sylvie Gulllem est trop orgueil- 
leuse, ou trop modeste, pour faire 
semblant. Est-elle ou n'est-elle pas 
chorégraphe ? Elle pose la question 
frontalement, en signant sa pre- 
mière création pour le Ballet natio- 
nal de Finlande. La voilà qui ne peut 
plus reculer. Depuis plus d'un an, 
elle a décidé de se faire violence, en 
mettant à plat sur le plateau tout ce 
qu'elle a appris de son corps d'ex- 
ception, de son intelligence (très 
grande, très angoissée), ses doutes, 
ses terreurs. Elle, Sylvie Guillem, 
s'expose, paradoxalement cachée, 
protégée, tout là haut, dans cette ci- 
té du nord de l'Europe, en ce mo- 
ment prise dans les glaces, les 
neiges amoncelées. Avec un ther- 
momêtre voisinant — 17 degrés, Evé- 
nement comparable à Nÿinski lan- 
çant toutes ses forces créatrices 
dans Le Sacre du printemps, prou- 
vant, au risque de sa santé mentale, 
et contre l'avis de tous, qu’un dan- 
seux hors du commun peut aussi 
être un chorégraphe qui invente 
tout. À l'inverse de Nijinski, Sylvie 
Guillem part de ce qu’elle connaît le à 
mieux : le répertoire classique du 
XD: siècle. Et s'attaque au ballet le & 
plus comu: Gisele. Avec ce désir # 
très vif d'en dire la modernité. Car 
comment pourraît-elle, elle, la plus 
bupressionnante danseuse de son 
temps, consacrer sa vie à interpréter 
des histoires démodées ? 

« Dans Giselle, à filfait retrouver 
ce rôle puissant de femme devenue 
au fü des ans une bécusse. Ce ballet 
m'agaçait tellement, à cause de son 
invraisemblance historique, théâ- 
trale ! Je ne savais pas dans quoi je 
me lançais, mais je savais ce que je 
ne voulais plus voir 1 fallait bâtir, 
enalvser, et recréer ; voire créer de 
toutes pièces », dit l'étoile au lende- 
nain d'une première représentation 
crépitante, émouvante, devant le 
public élégant d'Helsinki. 


SA VOLONTÉ EST UN COUTEAU 

Les spectateurs ont l'habitude, en 
artivant aux vestiaires, de troquer 
les gros godillots contre des escar- 
pins. Le passe-montagne contre un 
décolleté. Cet Opéra du Grand 
Nord a de l'allure. Des filles aux 
cheveux de lin. Et un exceptionnel 
directeur de la danse : Jorma Uoti- 
gen, sorte de Méphisto habillé en 
Hamlet, aussi inquiet que Sylvie 
Guillem. Une paire magnifique. 
«Au départ, ce Gisele à été conçu 
pour être un film, reprend la dan- 
seuse. /ornma m'a alors proposé, 
après avoir lu le script, d'en faire une 
version scénique pour le Ballet natio- 
nal de Finlande. I a pris ce risque 
avec bonheur. » 


+ 





# 


Nombril à l'air, petit haut miaus- 
cule dégageant épaules et bras mus- 
dés, elle vient de prendre La leçon 
donnée par Jarmo Rastas. Enfile 
une chemise blanche, des chaus- 
sons fourrés rouges. « Je n'ai pas eu 
le temps de visionner la vidéo du 
spectacle d'hier soir, dit-elle, Maïs les 
danseurs sont là, I attendent des 
corrections, » 

Il faut le voir pour le croire : Guil- 
lem, la timide, née pour diriger. 
Sans élever la voix. Sachant le pou- 
voir du verbe, des mots qui magné- 
tisent. Observer le regard d'amour 
de ceux qui l'écoutent.… « Elle peut 
tout, murraure David Garforth, chef 
de la Philharmonique de Monte- 
Carlo, partenaire musical de cette 
Giselle. Elle donne du sens à tout ce 
qu'elle touche. De plus, elle est si mu- 
sicale que tout devient plaisir. Elle est 
dorénavant taillée pour diriger une 
grande maison, » La maturité est Là. 
L'étoile en a fini d'exister à travers 
ses refus. Elle est entrée dans la 
phase où l'on construit. Décidée à 
être positive. A croire en sa force. 
Des années qu'elle s’entraîne, tel le 
samouraï, à affronter cette initia- 
tion. 

Elle reprend le pianiste qui pa- 
tauge, chante le passage qu'elle 
veut. Sa volonté est un couteau. 
«Th peux changer les pas L'impor- 
tant est la manière dont tu te ra- 


contes ton histoire, dont tu la 
communiques au public », explique- 
t-elle à Asla Jääskeläinen et à Joyce 
Kitseroo. Mais qui est cette Giselle ? 
Vaut-elle encore le coup qu'on lui 
consacre tout son temps, toutes ses 
pensées ? Une petite paysanne qui 
tombe amoureuse d’un beau gar- 
çon (Albrecht), qu'elle prend pour 
un paysan alors qu’il appartient à La 
noblesse. Jeu de masques. Elle en 
oublie son soupirant (Hilarion). 
Amour brisé net entre classes s0- 
ciales différentes. Giselle, devenue 
folle, meurt d'amour. Et se trans- 
forme en willis, c'est-à-dire en créa- 
ture qui revient .sur la terre pour 
tourmenter les hommes infidèles, 


jouer avec leurs sentiments, À cha- 
cun son tour de souffnir. 


MERVEILLEUSE FOLLE 
Apothéose du romantisme ? Mo- 
- nument de réalisme social ? «J'ai 
rendu à l'histoire sa logique. Je vou-. 
… fais un premier acte qui reconstitue 
vraiment une vie de avec des 
é qui soient autre chose 
que des potiches sur le bas-cûté. J'ai 
responsabiisé les danseurs. À eux de 
trouver l'histoire de leur personnage. 
J'ai été jusqu'à écrire des dialogues. 
Toi, tu es un ivrogne, ta femme t'a 
qué en emportent ton môme. Toi, 
tu es l'idiot, invente tes tics. M fallait 
cependant que tout reste compréhen- 





Une certaine idée de la femme 


Le livret de Giselle, ballet en deux actes, est signé Théophile Gautier, 
amoureux de la danse et des danseuses. IT s'inspire du spixitisme en 
vogue à Pépoque. L'héroïne, petite paysanne, se réincarne en elfe (Wi- 
lis) maccessible. Jales Coralli et Jules Perrot ont écrit la chorégraphie. 
Ce ballet fut dansé pour la première fois, à Paris, le 28 juin 1841 Le 
rôle-titre est créé par Carlotta Grisi (Giselle), Lucien Petipa incarnant 
celui d'Albrecht. Puis, en 1884, à Saïnt-Pétexsbourg, le maître de ballet 
français Marius Petipa donne sa propre version. 

Giselle est l'héroïne par laquelle les étoiles triomphent (Aticla Mar- 
kova, Margot Fonteyn, Yvette Chauviré, Alicia Alonso, ont toutes mar- 
qué le rôle). En 1982, le Suédois Mats Ek présentait une Giselle mar- 
xiste, victime de la lutte des classes, Sylvie Guillem a préféré pour sa 
version, qui est anssi sa première chorégraphie, revenir à la logique 
d'un personnage féminin plus charnel, au réalisme des situations. 


Jorma Uotinen, équilibriste et directeur de ballet 


JORMA UOTINEN, actuel direc- 
teur du Ballet national de Finlande 
(fondé en 1921), est un dandy aux 
cheveux blonds-blancs. « C'est un 
chat sauvage enfermé dans un bu- 


PORTRAIT 


il préfère la scène 

à son poste, chante, 
Joue dans des téléfilms. 
Et reste un écorché 





reau », dit de lui Sylvie Guillerm. 
L'homme a l'air hanté, C'est aussi 
un pragmatique. Après avoir été 
un danseur inoubliable chez Caro- 
In Carlson, il est retourné en Fin- 
lande il y a dix ans. Prenant la di- 
rection du Théâtre municipal 
d'Helsinki, puis celle du Ballet na- 
tional au sein du nouve] opéra, où- 
vert en 1993 (ce bâtiment est 
Tœuvre du cabinet d'architecture 
Hyvamaki-Kathumen-Parkkinen). 
Jorma Uotinen sera l'homme qui 
a su convaincre Sylvie Guillem 
d'oser la chorégraphie. «La lo- 
gique qu'elle a trouvée à l'histoire 
rend son Giselle très moderne. Très 
cinématographique aussi, avec tous 
ces mouvements circulaires qui arti- 
ment l'acte 1. J'ai déjà demandé à 


Syivie Guilem un autre ballet. » 
Dans son bureau dont la simplicité 
surprend, Jorma Uotinen, qui est 
aussi un chorégraphe contempo- 
rain, laisse entendre qu’il n’est pas 
homme de pouvoir traditionnel : 
« Le jour où je n'ai plus de satisfac- 
tion morale, intellectuelle, ou artis- 
tique, j'arrête tout. J'y ai songé il y a 


deux ans. J'avais choréeraphié un . 


ballet que je n'aimais pas. Tout rou- 
lait, maïs je me sentais vide. Avec 
l'aide de textes de Fernando Pessoa, 
je suis reparti à la recherche de mon 
mouvement, Un solo à vu le jour, 
The Man who never was. J'en aï 
fait un film qui a gagné le Prix Italia 


en octobre 1998. je viens d'achever . 


Kolmas YO, une pièce pour seize 
danseurs. J'ai enfin retrouvé la subs- 
tonce de mon travail, la profon- 
deur, » 


« FAIRE AVANCER LA DANSE » 
Uotinen reste un écorché. Il 
chante. H joue dans des téléfilms. 
« Si je dois faire un choix, j'opte 
pour la scène. Mon contrat de direc- 
teur court jusqu'en l'an 2001.» Cha- 
cun reconnaît qu’il sait l'art délicat 
de composer un répertoire. «/J7 a 
tous les classiques, dans de très 
bonnes versions, dit Syivie Guillem, 
difficile en la matière. ff {ui manque 


2 A] 
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seulement un Cendrillon. 4 travaille 
avec Forsythe, Kylian, Ohad Naha- 
rin, tous les grands contemporains. 

Le matin même, nous avions as- 
sisté à une répétition très sportive 
de Noces du Français Angelin Pret 
Jjocai. «Je vois beaucoup de jeunes 
talents à Melsinki, explique Jorma 
Uotinen. Je viens de passer 
commande à une chorégraphe indé- 
pendante Sanna Kekalainen. Quant 
à Tero Saarinen et Kenneth Kvarnsr- 
trôm, ils ont déjà tous deux choré- 
graphié pour la compagnie. Mon 
rôle consiste à faire avancer la 
danse en Finlande. L'opéra est deve- 
nu un pôle culturel fort. Nous 
n'avons plus à partir en tournée, Le 
public vient à nous en bus. H voit 
ainsi nos programmes dans de très 
-bonmes conditions de salle et de pla- 
teau. » 

Le Ballet national de Finlande 
compte quatre-vingt-cinq dan- 
seurs. Son budget s'élève à 30 mil- 


lions de marks finjandais (5 mil- 


lions d'euros). Jorma Uotinen a 
enfilé une houppélande à la coupe 
impeccable. Et a dispan Telle me 
divinité sylvestre qu'un traîneau, 
attelé à des loups argentés,.. attend 
quelques étages plus bas. 


D.F. 


Kare Lansivuori (Albrecht) et Sylvie Guillem (Giselle) sur la scène de l'opéra d'Helsinki, dans les décors de Ramon B. Ivars. 


siblé. Je voulais des nobles qui 
mangent bruyamment après une par- 
tie de chasse, des mains aux fesses. 
Sinon, on s'ennuie dans ce premier 


‘ acte qui r’arrête pas de raconter la 
. même chose. Je voulais des paysans 


qu'on puisse encore trouver au- 
Jourd'hui. Des vendangeurs qui aient 
l'air de savoir le poids des'raisins. je 
ne pouvais pas tout apprendre ax 
danseurs, je leur ai donné tout ce que 
Je pouvais. Je les ai dirigés comme 
moi-même je ne l'ai jamais été. 
Comme je l'ai toujours rêvé. Toujours 


disponible pour répondre aux ques- ‘ 


tions, Ne jamais dicter son savoir. » 
Dégraissage, lifting. Coupe au sé- 
cateur de ce qui vient aloardir, dé- 
uaturer la diagonale de cette mer- 
veilleuse folle de Giselle. Le 
deuxième acte, l'acte blanc des wi- 


lis en longs tutus, a radicalement - 


changé. 
La chorégraphe a dessiné pour 


chacane des femmes une robe de - 


mariée adaptée à sa personnalité. 
Elle a voulu que ces créatures, habi- 
tuellement éthérées. phtisiques, 
soient heureuses de s'amuser, à leur 
guise, avec les hommes. Qu'elles 
cessent d’être des victimes. « FPai 
partiellement réussi ce pari Minna 


Térvamäki, reine des willis, aussi belle : 


que Sharon Stone, incame cette sen- 
sualité affirmée que je désirais obte- 


nie. » 


Tenter que les danseurs en- 
tendent des choses nouvelles. Pas 
seulement sur Gisele, mais sur eux- 
mêmes, sur la complexité de leur 
travail. Credo de Guillem : la scène 
est ie lieu idéal de la psychanalyse. 
S'y Hivrer tout entier, y révéler sa vé- 
rité. Chercber up rôle n'a pas 
d'autre sens que d'oser la liberté 
d'être unique. 


MÉCONTENTEMENT MOTEUR 
«Je suis venu à bout de ce Gisele, 

mais je n'y croyais pas. Au début, j'ai 

perdu beaucoup de temps. Tout est 

écrit sur le papier, tout vibre dans la 

tête. H faut jeter sans arrêt. J'étais là 

de neuf heures du matin à onze 

heures du soir Je faisais tout au fur et 

à mesure. Les lois smdicales m'empé- 

Chaïent d'avoir tout (e monde en é 

même temps. Les règles sont strictes. ?' 

Les pauses inviolables. Par exemple, je 

n'avais pas le droit de parler aux 


‘ danseurs dans les couloirs, ou à la 
- cantine, car ces échanges étaient 


considérés comme des heures supplé- 
mentaires ! » 

Tout est organisé dans la vie de 
Sylvie Guïllem. Non pas en fonction 
de sa vie personnelle, mais en fonc- 
tion de ce qu'elle veut vivre en 
scène. Des analyses lai indiquent 
ses besoins alimentaires, exacte- 
ment ce qu'il lui faut absorber pour 
waximiser son énergie. A Helsinki, 





peuse d'Himalaya, mais plissé 
Müyake pour la robe qu’elle dé- 
couvre. Air d'une star en exil. D'une { à 
jeune Greta Garbo qui, à l'aube de ‘- 
ses trente-cinq ans, maîtrisant le ré- 
gard des autres, descendrait sou- 
dain dans Farène de la vie. . 
Tofu grillé et eau plate. « Je vis un 
éternel mécontentement. Le senti- 
ment de culpabilité est une 
conscience plus forte que la volonté, 
qui travaille à votre insu. Et derrière 
la conscience, E y a l'instinct Autant 
de moteurs qui, au bout du compte, 
ont permis immense plaisir de ‘cet 
aboutissement. » Sylvie Guillem 
parle des noyés qui peuplent son 
sommeil. Evoque les paroles de cet 
stéopathe avengle qui la troubient 
encore: «je sens une petite fille qui 





.aimerait faire sentir son besoin; “ } 
LE 


d'amour. ». En la réalisatrice Eran- 
çoise Ha Van, en Gilles Tapie (1 est 
aussi l'homme qui partage sa vie), 
elle sait avoir trouvé son équipe. 
L'amour fou? «Pour que les dan- 
seuses comprennent la scène de fa fo- 


fe de Gisele, je leur ai fait écouter 


Orly de Jacques Brel Savoir chanter 
à ce point les sentiments est capital 
pour la compréhension de l'être hu- 
maur 


Dominique Frétard 





Le commentaire joyeux d’un classique rajeuni 


GISELLE, de Sylvie Guillem 
(après les versions de Corall/ 
Perrot, et de Petipa), assistée 
d'Otivier Chanut. Adam 
(musique). David Garforth (chef 
d'orchestre). Ramon B. Ivars 
(scénographie, costumes), Syivie 
Guillem (costumes des Wilis). 
Kimmo Ruskela (lumières). 
OPÉRA D'HELSINKI, les 2 et 
4 février. Le spectacle sera repris 
en l'an 2000 au Sadier's Wells à 
Lovdres et en 2001, au Châtelet, 
à Paris 


.… HELSINKI 
de notre envoyée spéciale 
A Fangle de Mannerheimintie et 
de Helsinginkatu, POpéra d'Helsinki, 
tout bla, lumineux, se fond dans 
le paysage de neige et de glace qui 


enserre la ville. Un cadre parfait 


pour raconter l'histoire de cette Gi- 
selle que le désespoir et la mort 
transforment en créature de la nuit, 


appelée Will Les Jumières . 


s’éteignent. Musique. Lever de ri- 
deau Nulle trace de paysans de 
carte postale, maïs un décor de fa- 
çades grises, bistres, qui se déplace, 
se déroule, s'enroule. L'oeil du spec- 
tateur devient travelling. D va, il 


vi 6 ks : 
Des gens s'apprêtent à partir chas- 
sex. Là, un dépenaillé boit au goulot ; 
ii, un idiot s'agite (superbe Javier 
Torrès). Vie de village. Lavandières 
et D'entrée de jeu, on 
sent La patte Guillem: le désir de 
PE VER: TN pas HOOATEU ér 

La danseuse connaît le classique à 
travers chaque fibre de ses muscles. 
Elle à enfin l'occasion de le débar- 
rasser de son côté « cucul ». Les pas 
de deux, les adages, les variations ne 


fées) — n’étouffe pas les actions se- 


* condaires, D’ordinaire, quelqu'un 


trouve grotesque cette pantomime 
exagérée. Sylvie Guillem a cherché 
le geste juste, l'ellipse qui favorise la 

son de vitesse, de raccour- 
ci n'en est rien. [l s’agit seulement 
de raconter autrement une même 
qu'Albrecht'est de famille noble, que. 
son amour est sans issue, elle de- 


4 








de dédoublement: qui parfois la 


vient Httéralement folle de douleur - 





Cette «grande scène de la folie », ! Re 
Guillem, avec culot, avec sang-froid, î ri 


danser autant de douleur. Syiviegÿ 
Guillem pleure. La chair de poule 
Mon voisin soupire, à bout d’émo- 
tion : « How touching I » Fin du pre- 
mier acte. Deuxième acte : forêt de 
tubes d'acier figurant des bouleaux. 
Nuit de hme. La reine des Wilis ap- 
paraît Grande Minna Tervamäki. 


+8. 


tumes, aux lumières ? {L y a des ins- ; 
tants fugitifs où l'étoile n'est pas . 
entièrement dégagée de sa création 4 
toute neuve. Dans Fargument origi- Î 
ne] du ballet, Giselle est décrite É 
comme «une jeune file qui ne 

s'empêcher dé danser ». Une GR À 
Sion pour Sylvie Gulillem, qui ob- ! 
serve les uns, les autres, d'accompa- | 
gner en l'esquissant, la danse de gÿs. t 
tous ses partenaires. Une sorte de'#* |\ 
jeune. Ainsi la chorégraphe re- 
tourme-t-elle en sa faveur le risque 
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Paris-Mexico-Paris avec Catherine Marnas 
au Conservatoire d'art dramatique 


La metteur en scène présente « Alors, Entonces », spectacle créé au cours d'un atelier dans la capitale mexicaine 


petit bout de 


Mexique s'est installé dans le présente, jusqu'au 11 février, Alors, entonces, cg che rpe een peer Ut 
ont éd ai 


Un 
cadre néodassique du Théâtre du Conservatoire,  spectade qu'elle a œéé à l'été 1998 à Mexico au  tès, Lagarce, Mazev, Py), Le + _ 


à Paris. La metteur en scène Catherine Mamas y cours d'un atetier 


SOIR DE FÊTE Files en robe 
noire, épaules nues. Garçons en 
costume gris, cravate. Ecrasés par 
la touffeur de une, deux, trois, dix 
versions de Besame mucho qui 
s'abattent sur eux. Dans le cadre 
néoclassique du Théâtre du 
Conservatoire, devant un chaos de 
peintures pompéiennes et de ten- 
tures accordées, un petit autel 
brûle à jardin, où pointe le 
Mexique. Chaque acteur s'avance 
dans l'ovale brutal d'un projecteur 
pour dire un moment d'enfance. 
Le français et l’espagnoi se frôlent. 
se croisent, s'emmélent. 

Traduction, entraide, déguise- 
ment dans la langue de l’autre. 
rires juvéniles. Reflux soudains, 
dans l'exercice de corps qui re- 
viennent chercher leurs marques. 
A chaque nouvelle avancée vers le 
micro, chacun dépose un peu de 
l'histoire de sa rencontre avec 
l'autre sur {a sciure qui recouvre la 
scène. Elle est le sable de Vitez, ci- 
té ultérieurement : « L'acteur est 
un poète qui écrit sur le sable. » 

Ainsi s'engage Alors, entonces, 
spectacle créé par la metteur en 
scène Catherine Marnas l'été 
1998 à Mexico au cours d'un ate- 
lier franco-mexicain dirigé par elle 
et réunissant des élèves issus de 
l’enseignement supérieur du 
théâtre en France et au Mexique. 
Expérience menée autour d'une 
poignée de textes contemporains 
{Gabily, Koltès, Lagarce, Mazev, 
Py), auxquels ont été ajoutés des 
œuvres mexicaines (Rahlo, Re- 
vueltas). Le double «alors », de 
Alors, entonces, dit le lien qui les 
unit, le passage de témoin entre 
les textes et les individus, les his- 
toires, les écoles. Une démarche 
inséparable de l'itinéraire person- 
nel de Catherine Marmas, de sa 


liaison passionnée avec le 
Mexique. 

La rencontre remonte à 1990, 
dans les pas de Georges Lavau- 
dant, qu'elle assiste à l'époque de 
Vera Cruz. La jeune femme vient 
de vivre la disparition soudaine et 
successive de ses proches, lépui- 
serment de leur accompagnement. 
« Soudain, j'ai reçu le choc d'une 
civilisation qui n'a jamais poussé 
aussi loin le tabou de la mort. Venu 
de la tradition indienne, le rappel à 
chaque vivant qu'il est mortel, que 
chaque seconde peut être la der- 
nière. + Le Mexique lui offre son 
sol pour donner le coup de talon 
qui la fait remonter à la vie, lavée 
de l'esprit de sérieux, de l'idée de 
carrière, de pouvoir. 


LE RÔLE DE KOLTÈS 

Trois ans plus tard, elle vient en- 
seigner au Foro de la Ribera, une 
école de théâtre. Son maniement 
de la langue est encore insuffisant 
pour diriger les cours. TI ne ralentit 
en rien sa volonté d'éclaircir «ce 
mystère croissant que représente le 


jeu de l'acteur ». Elle sait déjà ce 


que le Mexique doit lui apporter : 
éviter que le théâtre ne se referme 
sur lui-même, autour d'elle, l'aider 
à repérer et combattre les effets 
de mode, de plus en plus rapides à 
s'imposer et à s'effacer. 

Entre -elle et le Mexique, un 
autre intermédiaire s’est imposé : 
Koltès. En 1995, Catherine Marnas 
met en scène Roberto Zucco à 
Guanajuato, avec des comédiens, 
scénographes, techniciens mexi- 
cains. La pièce va tourner durant 
une saison. La metteur en scène 
mesure mieux ce qui sépare les 
deux côtés de l'Atlantique, dans le 
comportement du public notam- 
ment. Elle repère ce que cet « ange 
doux » de Zucco, son « déraille- 
ment» dans la violence gratuite, a 
d'incompréhensible sur un terti- 
toire où les violences n'ont jamais 
cessé. Elle n'en démord pas: « La 
force de révolte de Koltès est adé- 
quate, accordée au pays ». Après 
son atelier « Matériau Koltès » au 
Conservatoire en 1998, c'est en- 
core l'auteur de Dans la solitude 
des champs de coton qui jouera les 
passeurs des deux mondes, avec 


Une classe de théâtre itinérante 
L'ateller qui a donné naissance à Alors, Entonces est la première ma- 


nifestation de la Classe internationale itinérante issue 


da Laboratoire iti- 


Artes. Pour donner plus de relief aux Catherine a 
voulu des participants différentes, de formations différentes, 
pe parlant pas leurs idiomes 


franco-mexicain. L'expérience tés des œuvres mexicaines (Kahlo, 


un dernier texte partiellement imé- 
dit, laissé inachevé, qu'elle intègre 
à Alors, Entonces. 

Cette fois, « adéquat » est bien 
le mot. Le ton est radicalement 
nouveau. plus joyeux et plus in- 
quiétant. 1 devient l'une des mé- 
taphores possibles de la ren- 
contre. Il oppose une Coco 
chanelissime, haute en chapeau 
{Fred Cacheux) et sa soubrette in- 
dienne, Consuelo, rebelle forte en 
plumes (Giovanni Ortega). Entre 
le texte et la réalité s'ouvrent des 
extrêmes de l'aventure franco- 
mexicaine menée par Catherine 
Marnas. Au centre, loïn des tem- 
pêtes, resteront des ouvertures 
sur la vie et les personnes qui dé- 
bordent toute acquisition tech- 
nique. Les élèves auront pu «ap- 
prendre à désapprendre », comme 
dit Fred Cacheux, et trouver, avec 
Jorge Sepulveda «Ia base 
commune d'un langage universel ». 

Le Mexique n'en finit pas d'opé- 
rer son travail souterrain chez les 
Français. Certaïns y sont déjà re- 
partis, comme Nicolas Martel et 
Chloé Réjon. La jeune femme a 
voulu retraverser «dans les deux 
sens le miroir entre les deux 
mondes », et est revenue « avec un 
sentiment autre du cœur du 
temps ». Tout le poids de sa voix 
porte sur le mot cœur. 


Jean-Louis Perrier 


% Alors, Entonces. Mise en scène : 
Catherine Marnas. Avec les élèves 
de la classe internationale itiné- 
rante franco-mexicaine. Théâtre 
du Conservatoire, 2 bis, rue du 


Gallimard rachète 
ses parts à Havas 


imard ont racheté au groupe Havas la participa- 
don tige 1990, dans leur capital (12,5 %). Menée à 
Yinitiative d'Antoine Gallimard, PDG de la maison, cette opération 
s'est faite, selon ce dernier, « de manière non canflictuelle » Havas 
souhaîtant «se désengager de ses participations mineritaires », tandis 
que Gallimard, soucieux de «renforcer la structure de son capital ” 
veut « afficher de nouveau Son indépendance ». Ce rachat vise aussi à 
se séparer d'un actionnaire qui. depuis la création d'Havas Publica- 
tions Editions, était entré dans la «zone concurrentielle » de Galli- 


mard. 

fl isparaissant, l'opération s'accompagne d'une réduc- 
Frs nn Cu lequel passe. selon son PDG, de quelque 
10 à 9 millions de francs environ (1,37 million d'euros). La part de Ja 
société holding familiale Madrigall, dans laquelle Antoine Galtimard 
est majoritaire, passe de 51% à 59%, tandis que les actionnaires ex- 
térieurs - BNP, Natexis, Caisse des dépôts, Financière de Rothschild, 
Comptoir des entrepreneurs... - se partagent les 41% restants. Galli- 
mard, qui a réalisé lors de l'exercice 1977-1998 un résultat net de 
55 millions de francs (8,38 millions d'euros) pour un chiffre d'affaires 
de 1,2 milliard de francs (182.92 millions d'euros), s’est refusé à 
communiquer le montant de cette transaction. 


DÉPÊCHES 

M CINÉMA : le réalisateur américain Steven Spielberg et Facteur Tom 
Hamks ont commencé cette semaine dans l'archipel des Fidji le tournage 
dun nouveau fm, Cast Away Jeté à la mer), rapporte le magazine Pacific 
Islands. Le tournage devrait durer un mois dans les îles Mamanuca, à 


Fouest der 

Alsace organise un soutien financier pour la 
rénovation des petites salles de cinéma dont 1 souhaite éviter la dispari- 
tion. Dans les quartiers défavorisés des grandes villes, dans les petites ag- 
glomérations et en milieu rural, le montant global des aides a été finé à 
LS MF (228000 €) à condition que les communes apportent une sub- 
vention équivalente. Les grandes structures de production et distribution 
en sont exclues. 
M ARTS: le Musée Getty (Etats-Unis) va remettre aux autorités ita- 
Hiennes trois anti après être parvenu à la conclusion que ces obiets 
d'art avaient été volés. IL s’agit d'une coupe en terre cuite datant de 
480 avant J.-C. d'un torse de Mithra du Il: siècle après J.-C. et d'une copie 
romaine de la même époque de la tête du Diadurnène de Polyciète. 
#1 La France est Pinvitée d'honneur de FARCO à Madrid. Trente pays, 
mille artistes, 215 galeries d'art, dont 35 représenteront la France, seront 
réunis du 11 au 14 février, à Madrid, pour FARCO, foire internationale d'art 


contemporain. 

MALLEMAGNE: Michael Nautiann est devenu officiellement mi- 
niïstre délégué à la culture, après une modification de la législation qui 
Téservait cette fonction à des députés du Bundestag. La décision de Ger- 
hard Schrôder de se doter d'un ministre de la culture était très contestée 
dans on pays où le centralisme du régime nazi a laissé de mauvais souve- 
nirs et où Les questions culturelles relévent des Länder depuis la fondation 
de la RFA en 1949. Docteur en philosophie et ancien journaliste, Michael 
Naurmann présidait avant sa nomination une maison d'édition américaine 
et n'avait jamais exercé de fonctions 

RE Le gouvernement 


reutir Le projet de réduire de moitié laide de l'Etat à cette prestigieuse £ 
manifestation mais aussi au Musée allemand de Munich ainsi qu'à J'Or- 
chestre symphonique de Bamberg avait provoqué une vive émotion. 
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AC 


VOTEZ 


PERMETTEZ-NOUS 


LETTRE OUVERTE 
À MESDAMES ET MESSIEURS LES DEPUTES EUROPEENS 


MEMBRES DU PARLEMENT EUROPEEN, VOUS ALLEZ VOUS PRONONCER CETTE SEMAINE SUR LE CONTENU DE LA PROPOSITION 
DE DIRECTIVE CONCERNANT LES DROITS DES CREATEURS, ARTISTES ET PRODUCTEURS (DITE «DIRECTIVE SUR LE DROIT D'AUTEUR 
ET LES DROITS VOISINS») DANS L'ENVIRONNEMENT NUMERIQUE. NOUS VOUS APPELONS SOLENNELLEMENT A PROTEGER CES 
DROITS POUR QUE PUISSE VIVRE LA MUSIQUE EN FRANCE ET EN EUROPE. | 


LA CHANSON FRANÇAISE 










D'UTILISER LES NOUVELLES TECHNOLOGIES 
POUR PROTEGER NOTRE TRAVAIL. 


À LA COPIE PRIVEE NUMERIQUE À PARTIR DES GRAVEURS DE C.D. ENREGISTRABLES, 
NON À LA PIRATERIE PRIVEE. 


AU VOL DE MUSIQUE ORGANISÉ SUR INTERNET À PARTIR DES 
TRANSMISSIONS DE FICHIERS PIRATES TYPE MP3 ET AUTRES. 


N'A JAMAIS EU AUTANT DE PUBLIC. LES CREATEURS 
ET ARTISTES N'ONT JAMAIS ETE AUSSI NOMBREUX. 
NOTRE AVENIR ET NOS CREATIONS DEPENDENT DE VOUS. 


CONTRE LE PILLAGE DE LA CREATION PAR LA COPIE PRIVEE 
NUMERIQUE ET SUR INTERNET. 


LE DROIT DE NEGOCIER LA DIFFUSION 
NUMERIQUE DE NOTRE MUSIQUE. 






Ils ont signé la 





«Déclaration des artistes 






sur le droit d'Auteur et 
les Droits voisins», remise 


aux Parlementaires 





Européens, par J.M. Jarre, 





porte-parole de l'IFPI : 


M. Rostropovitch, 





C. Aznavour, G. Becaud, 








Deep Forest, F. Cabrel, 






R. Cocciante, J. Ferrat, 


1J. Goldman, J.M. Jarre, 






P. Kaas, Dave, Noir Désir, 






J. Hallyday, M. Farmer, 
FE Pagny, J. Higelin, 






E. Shapplin, ©. Winter, 


HF Thiéfaine, etc. 









DITES AVEC NOUS 


OUI A L'AVENIR DE LA MUSIQUE ! 
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FOLLE JOURNÉE, Cité des 
congrès, les 6 et 7 février. 





NANTES 
de nos envoyés spéciaux 

Huit cents personnes assises et 
quelques-unes debout, un di- 
manche matin à 11heures, pour 
écouter les Visions de l'Amen 
d'Olivier Messiaen, dans un si- 
lence recueilli ? C'est le miracle de 
la Folle Journée nantaise. Qua- 
rante-cinq minutes d'une musique 
aussi exigeante pour Le public que 
difficile pour Michel Béroff et 
Jean-François Heisser qui ont 
conquis l'auditoire, dont de nom- 
breux enfants! Deux mille per- 
sonnes assises et quelques-unes 
debout, un dimanche après-midi, 
pour écouter le Poème pour violon 
et orchestre de Chausson, au mi- 
lieu des toux, accompagné par un 
orchestre imprécis et un chef 


mou ? C'est la limite de la grande m 
rêve-partie nantaise ! Et l'on en © 
admire davantage le violon téné- ® 
breux de Laurent Korcia dont l’ar- be 


chet, aussi intense que celui de 
Ginette Neveu, ne dévia pas mal- 
gré ces expectorations intempes- 
tives. 

Cela se passe à Nantes, comme 
ailleurs. Mais ici, allez savoir 
pourquoi ?, on s'en fiche. On est 
tellement content d'avoir entendu 
deux fois l'œuvre dépressive de 
Chausson - superbes Régis Pas- 
quier et Michel Plasson - que l'on 
n'arrive pas à se sortir de la tête ce 
thème, l'un des plus beaux de 
l'histoire de la musique. I se mé- 
lange alors avec ceux tout aussi 
prégnants du Concert pour piano, 
violon et ‘quatuor du même 
compositeur joué par Renaud Ca- 
puçon et le Quatuor Castagneri, 
avec l'Ouverture du Carnaval ro- 
main de_BerHoz par Plasson et un 
Orchestre du Capitole élégants et 
flamboyants, avec les Miroirs de 
Ravel par Alain Planès en apesan- 
teur, avec le deuxième livre des 
Préludes de Debussy, sanguins, 
drus, intenses de Michel Béroff.. 

Cette cinquième édition de la 
Folle Journée s'intitule Hector, Ga- 
briel, Maurice et les autres, maïs 
on auraït aussi pu Oser «tout ce 
que vous avez touiours voulu savoir 
sur la musique française sans ja- 
mais oser le demander ». Nulle 
prétention cependant à l'exhaus- 










Auditorium du Louvre 
FES J 
Renaud Déjardin, victoncele 
Delphine Bardin, piano 
BRAHMS, BEETHOVEN 
LOC : O1 40 20 84 00 








Ceatre culturel Calouste Gulbenkian 
$1, avenue d'Jéna - 75116 Paris 
Jeudi 11 février - 20 heures 
Bin Chao, violon 
Ju Hee Suh, piano 


Beethoven - Tartini 
R Strauss - Sarasate 
Entrée dans la limhe des places disponibles 
p.e. Valmalete 


CHESTRE DE PARIS 


BEETHOVEN - BLOCH 
Doro] 


LL 


et redécouvrir 
moine musical 


: 
tivité, nulle simplification en 
forme de digest, mais le souci de 
réunir en deux jours valeurs sûres 
et compositeurs méconnus. Pour 
le mélomane averti et l’auditeur 
endimanché, le lycéen et l'étu- 
diant, des parcours croisés que 
chacun peut vivre et recréer à sa 


guise. 


UNE FORCE ÉTONNANTE 

Salle Mallarmé, Laurent Korcia 
et Jean-François Heisser abordent 
la Deuxième Sonate pour violon et 
piano de Fauré. La concentration 
du public c 
omme celle des musiciens donne 
à la musique une force étonnante, 
celle de la bonté. C'est perceptible 


désir de partage, ce sentiment de 
proximité qui dessinent des sou- 
rires bienveïllants sur les visages. 
. Feu et sang, salle Baudelaire avec 
la Suite de Carmen et l'Orchestre 
pational de Bordeaux-Aquitaine 
sous la direction du bouillant Yu- 
.taka Sado. Le chef japonais est 
magnifique à regarder diriger, 
tout de force et grâce mêlées. 
Après l'exotisme Httéral, Tiigane 
de Ravel, un concentré de violon 
que Gérard Poulet défend avec 
une magistrale intégrité, Quant au 


et petites figures 
ïs des XIX° et XXe siècles. Avec 


fameux Boléro, peut-on rêver 
meilleur ferment de cohésion so- 
ciale ? Ce thème unique, sans 
cesse démultiplié, est bien à 
l'image de la foule: une somme 
d'individus. 

Mais, porté par ja houle des 
24 000 es qui se SONT arra- 
chées 65 000 billets dont 25 000 
achetés dès Fouverture de la loca- 
tion — six heures de queue un lun- 
di matin -, on passe d’une salle de 
concert à une autre pour s’immer- 
ger dans un baîn de musique qui 
nous ramène à cet état d'inno- 
cence que l'on désespérait retrou- 


. ver un jour: ne plus écouter les 


interprètes mais la musique qu'ils 


. jouent comme si on la découvraït 
dans_J'air comme do parfum, ce__pour la première fois. Et ce_que 


cette armée d'interprètes — près 
de neuf cents - nous fait en- 
tendre, malgré les inévitables im- 
perfections dues au fait qu’ils 
donnent en deux jours autant de 
concert qu’en deux ou trois se- 
maines habituellement, nous 
semble être une vérité irréductible 
à toute contingence matérielle. 
Paniqués le vendredi soir, in- 
quiets le samedi matin, fourbus le 
dimanche après-midi, les solistes 
n'en gardent pas moins leur 
bonne humeur et l'«effet Folle 


La rêve-partie de la musique française 
à la faveur de la cinquième Folle Journée nantaise 


Après Mozart, Beethoven, Schubert et Brahms, Nantes fêtait les compositeurs de notre pays 
du patri tion bat tous les records d'affluence et fidélise son 





Journée » se fait bientôt sentir: 
attablé au restaurant, Michel Bé- 
roff écoute François-René Du- 
chäble jouer le Quatrième Concer- 
to de Saint-Saëns, avec Michel 
Plasson, le casque de son bala- 
deur sur les oreilles. 11 le passe aux 
autres pianistes présents habitués 
mais quand mème stupéfaits par 
les doigts fantastiques de leur cal- 
lègue « Fafou ». On l'apprendra 
après, car pour rien au monde, on 
n'aurait manqué une telle ren- 
contre. Duchäble ? Roi de a 
contrepèterie et de l'anagramme 
—en un week-end, il a bien dû en 
.inventer trente, Lucky Luke du 
piano -au départ arrêté, il laisse 
tous ses collègues dans les star- 


:ting-blocks -,pourralt jouer.Jes 


stars ; mais non !, comme Gérard 
Caussé, comme Plasson, Brigitte 
Engerer, Michel Béroff, Véronique 
Gens et tous les autres, à l'excep- 
tion notable d'un pianiste à allure 
déplacée d’altesse sérénissime, ils 
jouent ke jeu de la rencontre avec 
le public pour le prix d'une ou 
deux places de cinéma. L'autre 
miracle de ces Folles Journées, 
c'est aussi celui-ci. 


Marie-Aude Roux 
et Alain Lompech 





Rossignol d'exception, Natalie Dessay ensorcelle Stravinsky 


RIMSKI-KORSAKOV, Le Coq d'or 
(extrait); STRAVINSKY, Renard, 
Le Rossignol. Natalie Dessay, Ma- 
rie McLaughlin (sopranos), Hé- 
lène Perraguin (alto), Lan Caley, 
Vsevolod Grivnov (ténors), AÏ- 
bert Schagidullin (baryton), 
Laurent Naouri, Maxime Mik- 
haïlov (basses), Orchestre et 
Chœurs de POpéra national de 
Paris, James Conlon (direction). 
Palais Garnier, le 4 février à 20h. 





Placée sous le signe de la légende 
et du conte populaire russes, cette 
soirée à Gamier nous a transportés 
dans ce monde fabuleux où les 
hormmes et les animaux parlent le 
mème langage. Là, un vieux roi ri- 
dicule que tue un coq mal embou- 
ché ; là, un empereur que le chant 
salvateur du rossignol ramènera 
des rives de la mort. Là encore, un 
glouton de renard convoitant un 
cog vaniteux, pléonastique, avant 
que d'être lui-même la proie de la 
chèvre et du chat. 

« Histoire burlesque chantée et 
jouée par guatre voix d'hommes et 
un orchestre de chambre », Renard 
appartient à la période suisse de 
Stravinsky, dans la veine des Noces 
et de l'Histoire du soldat. De cette 
musique colorée et volontiers bur- 
lesque, voire sarcastique, l'Or- 









chestre de l'Opéra nous donne une 
version plus cauteleuse que caus- 
tique, la direction de james Conlon 
tendant à en araser les pointes acé- 
rées et autres acidités. Mais chacun 
des instrumentistes prouve qu'il 
peut avoir à l'occasion l'étoffe d'un 
soliste. Quant au quatuor vocal, 
c'est un régal: un lan Caley criant 
de suffisante véhémence (le Coq), 
un Vsevolod Grivnov confondant 
de suave rouerie (Renard), la 
Chèvre et le Chat (respectivement 
Laurent Naouri et Maxime Mikhaÿ- 
lov) 5e révélant de bien redontables 
zélateurs. 


PÉCHEUR OU EMPEREUR 

Il était pertinent que la seconde 
partie s'ouvrît sur le Finale de la 
Suite symphonique tirée du Cog 
d'or, le dernier opéra de Rimski- 
Korsakov ayant en effet précédé de 
peu le premier ouvrage lyrique de 
son élève Stravinsky, encore impré- 
gné de l’art du magister — du moins 
en ce qui concerne le premier acte. 
Car Pœuvre, malgré on effectif or- 
chestral impressionnant, est en fait 
conçue comme un opéra de 
chambre. Dès la scène d’introdut- 
tion (étonnant rappel des Noc- 
turnes de Debussy: lignes si- 
nueuses de Nuages et appels de 
Sirènes), un état de grâce mirà- 
culeux. 


DU 16 AU 21 FÉVRIER 20H30 AUX ABBESSES 


REGINE CHOPINOT 


les Quatre SaisONS création à Paris pour 6 danseurs 
Chont de lune création solo LOC. 61 42 74 22 77 


Pour Natalie Dessay, la salle se 
ferait volontiers pêcheur ou empe- 
reur. C'est un chant irrésistible, 
merveilleux de délicatesse, rond et 
clair, d'une élasticité mcomparable. 
Comme l'oiseau que son chant seul 
distingue tant est discrète sa robe, 
la voix de Natalie Dessay a le fon- 
dant des nuits de printemps, la ma- 
gie des amours à venir Elle sait 
donner à chaque inflexion sa juste 
mesure, moduler le son et le 
souffle jusqu'à l'extasé, passer sur 
le chemin semé d'embûches des in- 
tonations, se jouant des intervalles 

«et des ambitus. Chaque note est un 
enchantement. 

Autour de ce Rossignol d'excep- 
tion, la distribution ne manque pas 
de lustre : pour Vsevolod Grivnov 
devenu Pécheur, lonctuosité s'est 
faite ferveur, quant au Chat et à la 
Chèvre (Laurent Naouri et Maxime 
Mikhaïlov) désormais Bonze et 
Chambellan, ils ont tous deux la 
prestance de leurs rôles. De même 
pour Albert Schagidullin (l'Empe- 
reur), Marie McLaughlin (la Cuisi- 
nière) et Hélène Perraguin (la 
Mort}, en tous points remar- 
quables. Chœur et orchestre en 
grande tenue nous laisseront iong- 
temps au cœur là Marque ensorce- 
lante de ce Rossignol de haut vol. 


M.-A. R. 








qq 


SORTIR 








Juliette : 
Juliette est une chanteuse qui en 
impose. Face au public, elle 
explose de présence, toujours en 
formes et voix généreuses. Un 
public qu'elle aïme volontiers 
provoquer, arrogante et le verbe 
abrupt. Les convertis à sa cause 
sont de plus en plus nombreux. 
D'où cet Olympia, amplement 
justifié, pour lequel la dame 
emploie Jes grands moyens, un 
quintette de musiciens. Ou ira 
réentendre ses morceaux de 
bravoure (notamment les textes 
que lui a écrits Pierre Philippe) et 
surtout découvrir sur scène ceux 
de son nouvel album, Assassins 
sans couteaux (Scalen). 

Olympia, 28, boulevard des 
Capucines, &. Me Opéra. Les 9, 10, 
11, 12 et 13, à 20 h 30; le 14, 

à 17 heures, TéL : 01-47-42-25-49. 
De160F à 240 FE 

Jean-Michel Pilc Trio 

Le pianiste Jean-Michel Pic 
revient, pour un passage éclair, 
des Etats-Unis, où il s'est installé 


9, à 22 heures. 

Tél. : 01-42-33-22-88. 80 F. 

Félix Ruckert 

De son passage chez Pina Bausch, 
il a acquis la certitude qu'un 
spectacle est avant tout une 
forme, une mise en danger. Si ie 
danseur se mouille, le public doit 
aussi payer de sa personne, 
expérimenter une relation 
différente à la danse. Par exemple, 
up danseur se produit en solo 
pour un spectateur seul, isolé. 
Dans ce nouveau spectacle, Ring, 
vingt et un interprètes font face à 
vingt et un spectateurs placés en 
cercle. Tout peut arrivez 

Théâtre contemporain de la danse, 
9, rue Geoffroy-l'Asnier, #. 

Me Saint-Paul Du $ au 12 février, 

à 19 Heures. Tél. : 01-42-74-44-22. 
Le Sabotage amoureux 

Valérie Mairesse interprète 
lhérome du roman de la Belge 
Amélie Nothomb, Le Sabotage 
amoureux, adapté et mis en scène 
par Annabelle Milot. Fille de 
diplomate, la romancière fait 
revivre, à travers un journal 
intime, son enfance en Chine et sa 











en 1995. Il joue à New York, première grande histoire d'amour 
rencontre le dessus du pauer des absolu pour une petite italienne. 
solistes américains, multiplie les Publié en 1993, ce livre est paru 
occasions de croisements des une année après Hygiène de 

styles et des genres. Pour ses deux l'assassin, également adapté au 
concerts parisiens, Pilc, soliste au théâtre par Gérard Desarthe en 
Phrasé rythmique, compositeur de 1993. 

formes inattendues, sera avec les Théâtre du Ranelagh, 5, rue des 
frères François (contrebasse) et Vignes, 16. Me Muette. Du mardi 
Louis (batterie) Moutin, que les au samedi, à 21 heures ; 

pianistes s'arrachent. le dimanche, à 17 heures. 

Au duc des Lombards, 42, rue des TEL : 01-42-88-64-41. De 90 F à 
Lombords, }, Me Châtelet Les 8et  180E Jusqu'au 30 mai. 
GUIDE 

IT ; K's Choice 

RM ESR EN Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro- 
Affliction chechouart, 18, M Anvers. Le 8, à 
de Paul Schrader (Etats-Unis, 1 h 54). 19 h 30, TÉL. : 01-44-92-45-45. 110 F. 
Astérix et Obélix contre César Morgan Heritage, The Slackers, 

de Claude Zidi (France, 1 h 45). The Gadjits 

Bubbles Galore (**) New Morning, 7-9, rue des Petites- 
de Cynthia Roberts (Canada, 1 h 30). Ecuries, 10°, M° Château-d'Eau. Le 8, à 
Buffalo'66 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. De 


de Vincent Gallo (Etats-Unis, 2 h). 
Children ef the Revolution 


de Peter Duncan (Australie, 1 h 38). 
Des chambres et des couloirs 


- de Rose Troche 


(Grande-Bretagne, 1 h 36). 

Le Fantôme de l'Opéra (*) 

de Dario Argento {ttalie; 4 tr 43). 

Le Jour du peintre (**) 

de Werner Nekes (Allemagne, 1 h 24). 
Le Nuage 

de Fernando Solanas 

(Argentine, 1 h 50). 

O Amor Natural (**} 

de Heddy Honigmann 
(Pays-Bas-Brésil, 1 h 16). 

L'Ombre d'Andersen 

dessin animé de Jannik Hastrup et 
Bent Haller 

(Danemark, 1 h 18). 

La Petite Marchande de roses 

de Victor Gavirla 

(Colombie, 1 h 45). 

Plus qu’hier, moins que demain 

de Laurent Achard 

(France, 1h 26). 

Preaching to the Perverted {**) 

de Stuart Urban 

{Grande-Bretagne, 1 h 39). 

Redeyef 54 

d'Ali Abidy (Tunisie, 1 h 31). 

Vénus Beauté (Institut) 

de Tonie Marshall (France, 1 h 45). 
€*} Film interdit aux moins de 12 ans. 
€**} Film interdit aux moins de 16 ans. 


En NE EE 


Tous les films Paris et régions sur le 
Minitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 0B- 
36-68-03-78 (2,23 Fimn) 

RNA AS LUE er) EE 
Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+16F de 
commission par place). Place de la 
Madeleine et Parvis de la gare Mont- 
pamasse. De 12h30 à 20 heures, du 
mardi au samedi; de 12h30 à 
16 heures, le dimanche. 

Madame Jonas, prophète 
d'Elie-Georges Berreby, mise en scène 
de Stéphane Bouvet. 
Guichet-Montparnasse, 15, rue du 
Maine, 14. Me Montpernasse-Bienve- 
nûe. Le 8, à 20 h 30. Tél. : 01-43-27-88- 
61. De 50 F à 100 F. Jusqu'au 27 février. 
Di tanti palpiti 

Coup de cœur à Claire Geoffroy-De- 
chaume. Airs et romances pour voix et 
guitare de Cimarosa, Martin y Soler, 
Rossini et Guiliani. 

Péniche Opéra, 200, quai de Jem- 
mapes, 10. M° Jaurés. Le 8, 9 et 10, à 
20 h 30. Tél. : 01-42-45-18-20, 100 F 
Bernard Levasseur (baryton) 
Louise-Andrée Baril (piano) 

Francis Poulenc : des animaux et des 
peintres. 

Bibliothèque nationale de France {site 
Tolbiac), quai François-Mauriac, 1#. 
Me Quai-de-la-Gare. Le 9, à 19 heures, 
Tél. : 01-53-79-59-59. 100 F 

Trio Gabriel-Fauré 

Intégrale des trios pour piano, violon 
et violoncelle de Mendelssohn. 

Eglise des Billettes, 24, rue des Archi 
ves, 4. M Hôtel-de-Ville. Le 9, à 
19 heures. Tél. : 08-36-68-75-06. 120 F 
Danse Nomade 

Café de la danse, 5, passage Louis-Phi- 
fippe, 17". M Bastille. Les & et 9, 4 
20h 30. Tel. : 01-47-00-57-59. De 90F 
è 120F, 





NOFà130F 

Tètes raïdes 

Lavoir moderne parisien, à5, rue 
Léon, 18° M° Château-Rouge. Le 8, à 
20 heures. Tél. : 08-03-50-88-03. 100 F 
Jusqu'au 20 février. . 

Les Négropolitains 


:* Chansons 


Lapointe. 
Théâtre d'Edgar, 58, boulevard Edgar- 
Quinet, 14, M Edgar-QuineL Le 8, à 
20h15. Tél. : 01-42-79-97-97. De 70 F à 
90 FÆ Jusqu'au 28 février. 
Indigo 
Théôtre de Dix-Heures, 36, boulevard 
de Clichy, T&. 14 Pigalle. Le 8, à 
20 h 30. Tél, : 01-46-06-10-17. 120 F 


EE ZEN 


Ce soir on improvise 

de Luigi Pirandello, mise en scène de 
Luca Ronéoni. 

Théâtre national de l'Odéon, 1, place 
Paul-Claudel, &. Du 4 au 17 mars. 
Tél. : 01-44-41-36-36. De 30 F à 170F 
Le Juif de Malte 

de Christopher Marlowe, mise en 
sténe de Bernard Sobel. 

Théâtre, 41, avenue des Grésillons, 
92 Gennevilliers. Du 12mars au 
18 avril. Tél. : 01-41-32-26-26. De 80 F à 
140 F. 

King 

de Michel Vinaver, mise en scène 
d'Alain Françon. 

Théâtre national de la Colline, 15, rue 
Malte-Brun, 20 Du 11mars au 
25 avril, Tél. : 01-44-62-52-52 De 55F 
à 160% 

Le Misanthrope 

de Molière, mise en scène de Jacques 
Lassalle. 

Maison de la culture, 1, boulevard Lé- 
nine, 93 Bobigny. Du 5 mars au 3 avril. 
Tél. : 01-41-60-72-72. De 60 F à 140 F 
Natacha Atlas 

Olympia, 28, boulevard des Capu- 
cines, #, Le 17 mars, à 20 heures, Tél. : 
01-47-42-25-49. 159 F 


MIAINTELES OT 


40 février : 

Les Merdicoles 

de Michel Albertini, mise en scène de 
Michel Albertini et Françoise Petit. 
Comédie-Française Studio-Théâtre, 
99, rue de Rivoli, 1°, Tél. : 01-44-58-98- 
58. De 45 F & 80F 

13 février : 

Sallinger 

de Bernard-Marie Koltès, mise en 
scène de Michel Didym. 

Les Abbesses (Théâtre de la Ville), 
31, rue des Abbesses, 18°. T6. : 01-42- 
74-22-77. 95 F et 140F. 

44 février : 

Sainte Jeanne des abattoirs 

de Bertolt Brecht, mise en scène 
d'Alain Milianti. 

Théâtre national de l'Odéon, 1, place 
Paul-Claudel, &. Tél. : 01-44-41-36-36. 
De 30 F à 170F 

Vie de Myriam C 

de François Ban, mise en scène de 
Charles Tordjman. 

Théâtre national de la Colline, 15, rue 
Maite-Brun, 20". Tél. : 01-44-62-52-62. 
De 55F à 160F 

La Fuite en Egypte 

de Bruno Bayen, mise en scène de 
l'auteur. 

Théâtre, 4i, avenue des Gresiffons, 
92 Gennevilliers. Tél. : 01-41-22-26.26. 
De 80Fà140F 
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EN VUE 





M Six personnes ont été tuées 
récemment dans le sud de 
l'Afghanistan au cours de rixes 
entre les hommes des tribus de la 
région de Khost et les talibans, qui, 
à l'occasion de la fête du Fitr, 
prétendaient les priver du 

« Tokhm-Jangi », un jeu 
traditionnel consisiant à casser des 
œufs. 


M Empreints de l'esprit de 
clémence observé pour la fête du 
Fitr, les policiers de Dubaï, qui, au 
cours des neuf premiers mois de 
1998, ont dressé 

210 000 procès-verbaux pour excès 
de vitesse, ont distribué aux 
mauvais conducteurs des 
douceurs et des cartes de vœux. 


M La Cour de cassation vient de 
décider que les jeteurs de yaourts, 
équivalents grecs des entarteurs 
belges, ne seront plus poursuivis 
pour « injure aggravée » s'ils ont 
eu, au préalable, des relations 
personnelles avec leurs cibles. 


M Les gardiens de Jaime Gomez 
jurent que ce clown-ilusionniste 
du cirque Josman, en tournée à 
Bogota, incarcéré pour 

« séquestration de mineurs v, s'est 
évadé par un tour de passe-passe 
du centre pénitentiaire de Beltran, 
où la corruption sévit. 


& L'ancien juge Philippe Le 
Friant, radié en 1988 pour 

« atteinte à l'honneur de la 
magistrature », qui a récemment 
repris sa grève de la faim à 
Saint-Etienne pour pouvoir vivre 
dignement avec sa compagne 
arrachée à la prostitution, serait 
« moralement au bout du 
rouleau », selon son avocat, 

M: Portejoie. 


Œ « Ce genre de spectacle 
n'apportant rien au caractère 
culturel et artistique de la zone », 
les juges du tribunal administratif 
du canton viennent d'interdire un 
strip-tease dans un bar de la vieille 
ville de Berne. 


M « J'ai essayé de serrer le foulard 
que j'avais autour du cou, mais, 
vous savez, c'est presque impossible 
de s'étrangier soi-même », à 
raconté, mercredi 3 février, aux 
pompiers, Germaine, 75 ans. qui 
«n'y croyait plus », après avoir 
passé plus de trois jours bloquée 
dans le minuscule ascenseur de sa 
maison, sans manger ni boire, 
assise sur un seau à linge renversé. 


B Une femme de 86 ans, « petit 
dealer + qui tentait de revendre de 
la marijuana à un élève de 12 ans, a 
été arrêtée, mercredi 3 février, à la 
sortie d'ime école dans la localité 
russe de Lipetsk, au sud de 
Moscou. 


# Pour lui faire oublier la mort, en 
1992, de sa compagne, Rong 
Rong, les gardiens de Zhai Zhai, 
vieux panda du z00 de Tianijin, en 
Chine, avaient fini par lui trouver 
une femelle de seize ans. Dans un 
premier temps, il avait été « très 
amical » avec elle, avant de s'en 
détourner, de tomber malade et de 
mourir. 


Christian Colombani 


EN PUBLIANT ce septième 
numéro. après quelques mois 
d'interruption, les rédacteurs de 
Vacarme ont voulu «faire mentir 
la sinistre statistique selon la- 
quelle les rèvues indépendantes ne 
passent pas l'hiver ». L s'agit aus- 
si, comme pour Pétition, d'ap- 
porter la preuve qu'il existe un 
espace pour de nouvelles revues 
intellectuelles de gauche qui ne 
sont liées à aucun parti ni même 
à un mouvement d'idées claire- 
ment identifié. La fin du mar- 
xisme triompbant, le déclin du 
tiers-mondisme et du freudisme 
sont passés par là. S'il fallait un 
adjectif pour résumer l'esprit de 
cette jeune revue, ce serait, faute 
de mieux, celui d'«antiautori- 
taire », 

Cela vaut, en particulier, pour 


KIOS 
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QUE 


La revue « Vacarme » reparaït 


Après plusieurs mois d'interruption, cette revue intellectuelle de gauche refait surface. 
et s'en prend à la conversion de la majorité à l'idéologie sécuritaire 


le dossier que ce numéro 
consacre à la sécurité en s’inter- 
rogeant sur le bien-fondé du tour- 
nant spectaculaire opéré par la 
Eauche sur ce sujet Selon Stany 
Grelet, la conversion de la gauche 
à l'idéologie sécuritaire commence 
en 1993, lorsque les experts du 
Parti socialiste, analysant les 
causes de l'échec aux législatives 
de cette année-là. découvrent Ja 
désaffection croissante de Pélecto- 
rat des banlieues où se conjuguent 
iamigration dense et forte insé- 
curité, Elle est accomplie lors du 
colloque de Villepinte, en octobre 
1997. « Avant Villepinte, la sécurité 
reste un boulet de droite que la 
gauche doit apprendre à traîner si 
elle veut gouverner ; i faut mainte- 
nant convertir le plomb en or, effa- 
cer les origines trop ostensiblement 





électorales d'une préoccupation ré- 
cente pour l'inscrire dans des gé- 
néalogies plus flamboyantes et un 
longage plus pur. Jean-Pierre Che- 


vènement, grand alchimiste de la 
majorité et vedette incontestée de 
ce colloque, s'y colle avec virtuosi- 
té, » 

La proclamation du « droit à la 
sûreté» dans l'article 2 de la Dé- 
claration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 permet de 
fournir cette « généalogie » plus 
reluisante, puisque remontant à 
la Révolution. Mais le coup de 
génie, l'«estocade » portée à Vil- 
lepinte par Jean-Pierre Chevène- 
ment, est l'affirmation selon la- 
quelle «ce sont les couches 
sociales les plus démunies qui 
soufrent le plus de l'insécurité ». 
Celle-ci permet à la gauche 
d'adopter le nouveau discours sur 
la sécurité sans avoir l'impression 
de trahir ses valeurs. Qu'importe 
si la réalité sociologique est dif- 





DANS LA PRESSE 


EUROPE 1 

Alain Duhamel 

mPhilippe Séguin et Alain Ma- 
delin vont tenter d'accréditer 
l'idée selon laquelle François 
Bayrou est le diviseur de la 
droite. lis auront du mal à 
convaincre. En ce qui concerne 
Alain Madelin, c'est lui qui a 
donné le signal de la division en 
faisant scission au sein de l'UDF. 
Quant au RPR, le cavalier seul de 
Charles Pasqua prouve bien qu'il 
n'est pas à l'abri des compéti- 
tions internes. Et puis, en ce qui 
concerne directement l'échec de 
la liste d'union de la droite, c'est 
Philippe Séguin et Ajaîn Madelin 


qui ont pris l'initiative les pre- 
miers en cherchant à mettre 
l'UDF devant le fait accompli et 
même en l’humiliant, puisque le 
tonitruant président du RPR in- 
carne mieux que quiconque le 
refus de l'euro. Les centristes ont 
souvent fait preuve de faïblesse 
dans leur histoire. Pour une fois, 
ce n'est pas le cas. La bataille se- 
ra difficile pour Français Bayrou. 
Au moins aura-t-il combattu 
pour ses idées. 


THE TIMES 

BLe roi Hussein savait que la 
Jordanie avait besoin de la paix, 
assortie de liens financiers 
étroits, avec Israël pour at- 
teindre la prospérité. I a donc 


choisi cette voie malgré l'impo- 
pularité de cette dernière dans 
sa population. Le peu d'enthou- 
siasme manifesté par de nom- 
breux Jordaniens à la présence 
aujourd'hui à Amman de Benya- 
min Netanyahou est le signe vi- 
sible que certains chercheront 
sûrement à exploiter ce senti- 
ment. Seui un processus de paix 
effectif peut rendre la coopéra- 
tion entre Israël et la Tordanie 
politiquement plausible. Beau- 
coup de choses dépendront de 
deux facteurs sur lesquels le roi 
n'a pas de contrôle : l'éventualité 
que Yasser Arafat proclame un 
État palestinien en mai, et le ré- 
sultat des élections israéliennes 
peu de temps après. Ces évêne- 


ments, cependant, pourraient ne 
pas être les aspects les plus trou- 
blants de l'héritage du roi Ab- 
dallab. Les machinations de la 
Syrie, bien que sérieuses, pour- 
raient aussi se révéler gérables. 
Le vrai danger pourrait bien être 
constitué par un'‘homme qui, à 
coup sûr, ne se rendra pas aux 
funérailles du roi Hussein. Tant 
que Saddam Hussein dirigera 
l'Irak, la Jordanie sera prise 
entre les Etats-Unis et les senti- 
ments de la majorité de la popu- 
lation. Le roi Abdallah doit espé- 
rer que le prochain homme 
politique nouveau et inexpéri- 
menté à apparaître au Moyen- 
Orient arrive au pouvoir à Bag- 
dad. 





LUCIEN VACHEY, soixante-qua- 
torze ans, ancien joaillier, est le seul 
homme au monde à connaître la 
composition exacte du silverplati- 
nium, un alliage d'argent de couleur 
noire, qu'il a mis dix-sept ans à per- 
fectionner dans son rez-de-chaussée 
parisien. Après avoir vendu ses lin- 
gots à des bijoutiers, il recherche au- 
jourd'hui des partenaires étrangers 
pour développer d'autres applica- 
tions de son alliage. Pour 100 francs 
par an, il s'est inscrit sur le catalogue 
en ligne du site Inventions 
& Technologies de Compagnie 12 
(éditrice du Livre mandia! des inven- 
tions), qui assure la promotion sur 
Internet des travaux d'inventeurs 
auprès de professionnels et d'inves- 
tisseurs du monde entier. 

La fiche technique du silverplati- 
nium, en français et en anglais, a re- 
joint ainsi celles de la centaine d'in- 
ventions présentées sur le site et 
classées par rubriques : sport, édu- 
cation, alimentation, transport, sé- 
curité... 

Après deux mois d'attente, Lucien 
n'a encore reçu aucune réponse. Il 
n'est pas Le seul dans ce cas : maloré 


www.inventions-tech.com 


Aider les inventeurs français à trouver des partenaires dans le monde entier 


AVEC Ton INVENTION, ON PEUT £e PAR 


D'ÉtRAN? DE Souris? 


D CLAVIER? 


D'uité CENTRALE ?- DE SERVEUR? 


D MODEM? FAUT VITE 
PARLER SuR LE EG 


Y 


Plus de deux ans de présence 
constante sur le site, la « valise am- 
bujante à moteur », qu’il suffit d’en- 
fourcher pour qu'elle se transforme 
en moyen de transport, n'a toujours 
pas trouvé preneur, pas plus que la 
Pincette pour manger les asperges 
proprement. 


Abonnez-vous au Wionde 


Oui, je souhaite m'abonner au Monde pour la durée suivante : 
58 MOIS-562F © 6 MOIS-1086F © 1 AN-1980F 


Jusqu’à 


360° 


TALTULUTS 
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semaines 
de lecture 


TU 


CTPESPTIEEET 


au heu de 585F° 
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+ Prix de vents au numéro (Tarif en France métropoltaine uniquement) SCit 960 F d'économie 


je joins mon 
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F ec:Maoot 


D par chèque bancaire ou postal à l'ordre du Monde : 
© par carte bancaire N° Li Lt! Loto Citet Lits 


Date de validité L_5 1-1 1 
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SR rene conan : Is Bortege à comioie, le 


ue, les ‘abonnement etc. 


automatlqi sn 
Téléphonez au 61-42-17-32-90 de 8h90 à 18 heure du lundi au venctrecil. 


+ Pour un changement d'adresse, un 
un numéro 


ha transfert 
exclusif : 0 806 022 021 10.25 F TT: _‘rmin 


ou uns Suspension vacances 


Buketin à renvoyer accompagné de votre règlement à : LE MONDE, 
service Abonnements -24, averrue du Générai-Locierc 60646 Chantilly Codex, 
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En revanche, Gestra, une associa- 
tion de six inventeurs indépendants, 
a pu entrer en contact rapidement 
avec des sociétés intéressées par ses 
prises électriques éjectables ou son 
robot poseur de balises sur auto- 
route, baptisé Oscar. Gestra reçoit 


- en moyenne un appel téléphonique 


par semaine, en provenance des 
Etats-Unis, des Pays-Bas, des Ca- 
raïbes ou du Portugal. Bernard 
Aversenq, le papa d'Oscar, estime 
aujourd’hui que, « sans Internet, nos 
inventions n'auraient jamais évolué. 
Nous aurions été obligés de dépenser 
beaucoup d'argent et de temps pour 
démarcher, participer à des Salons, 
ou acheter de la publicité dans des re- 
vues techniques. » 

Pourtant, les inventeurs sont 
concients qu'en exposant leur tra- 
vail dans une vitrine planétaire 
comme Internet ils prennent aussi 
des risques : leur invention peut être 
copiée plus facilement, d'autant 
que, faute d'argent, la plupart des 
abonnés à Inventions & Technolo- 
gies se contentent de déposer des 
brevets pour la France, qui n'offrent 
aucune protection dans ke reste du 
monde. Ils auront donc intérêt à 
présenter aux industriels un produit 
presque achevé plutôt qu'une 
ébauche, afin de garder une lon- 
gueur d'avance sur leurs concur- 
rents potentiels. 


Sylvie Dodeller 


RE _— 


férente : le sentiment d'insécurité 
culmine en fait aux deux extrémi- 
tés de l'échelle, chez les plus 
riches et chez Les plus pauvres. 

Le récit que fait Mathieu Potte- 
Bonneville, rédacteur en cher de 
Vacarme, de son passage comme 
enseignant dans un lycée de 
Seine-Saint-Denis. voisin d'un 
établissement réputé «dur », est 
également une remise en cause 
du nouveau discours de gauche 
sur la sécurité à l'école. Le ton est 
celui de l'étonnement amusé. Ce- 
la commence dès le seuil du {- 
cée : la porte d'entréé est conçue 
de telle sorte, avec son bouton 
électrique placé sous la surveil- 
Jance d'une caméra, qu'il est im- 
possible de respecter ce geste mi- 
nimal de politesse qui consiste à 
tenir la porte pour la personne 
qui vient derrière vous. 

Nul militantisme, donc, mais 
un regard différent, volontiers 
sarcastique. Vucarme pratique 
aussi un étonnant mélange des 
genres. On ÿ trouve une recette 
de daurade au fenouil et au vin 
blanc et une autre de charlotte au 
chocolat et aux écorces d'orange, 
ce qui n'est pas commun dans 
une revue d'idées. La méme re- 
marque vaut pour la rubrique 
« Air du temps », où est déplorée 
la disparition du garçon de café 
traditionnel, « prestidigitateur à 
moustache et tablier blanc», au 
profit de son regrettable succes- 
seur, prompt à chasser indistinc- 
tement poivrats et vendeurs de 
fleurs pakistanais. 


Dorninique Dhombres 
AE I PE 


SUR LA TOILE 
ERAK 


. M Le Centre national informatique 


d'Irak a annoncé que le pays allait 
bientôt être connecté à Internet. 
Les premières bénéficiaires seront 
les grandes administrations. Des 
filtrages seront mis en place, « afin 
que les frakïens ne soient pas dffec- 
tés par des pensées occidentales né- 
gatives ». Jusqu'à une date récente, 
la presse irakienne critiquait Inter- 
net, considéré comme un instru- 
ment créé par les Etats-Unis pour 
dominer le monde en pénétrant 
dans tous les foyers. - fAP) 


COMMANDOS ANTIPIRATES 
Selon la chaîne de télévision 
CNN, le département américain * 
de la justice a demandé une allo- 
cation budgétaire de 122 millions 
de dollars (environ 107 millions 
d'euros) afin de lutter contre le 
«+ cyberterrorisme ». Il souhaite 
recruter soixante détectives et 
autant de juristes, qui enquête- 
ront sur les affaires de piratage 
des grands centres informa- 
tiques américains. Par ailleurs, il 
souhaiterait obtenir 39 millions 
de dollars (environ 34 millions 
d'euros) pour financer un sys- 
tème qui permettra aux agents 
du FBI d'échanger des informa- 
tions sur ces dossiers. 


M. Chevènement et l'éthique un 


EN TANT QUE citoyen, Jean- 
Pierre Chevènement a une haute 
idée de l'Etat. Cela l’honore. Il est 
donc naturel que Jean-Pierre 
Chevènement le prenne de haut, 
en tant que ministre de l’inté- 
rieur, quand l'Etat lui semble in- 
criminé à tort. Cela prouve qu'il a 
de la suite dans les idées. IE n’y a 
donc pas lieu de s'étonner que 
Jean-Pierre Chevènement, qui 
était, dimanche soir, l'invité de 
l'édition nationale de France 3, 
ait vivement réagi, en direct, à un 
reportage sur la situation en 
Corse dont les auteurs avaient 
pris le parti d'illustrer le mé- 
contentement que les enquêtes 
musclées des représentants de 
F'Etat suscitent dans cette ile sin- 
gulière depuis l'assassinat du pré- 
fet Erignac. I a fait la leçon au 
jeune présentateur de ce journal 
télévisé: « Voire reportage est 
orienté, H tend à désigner un seul 
coupable : l'Etat, ce pelé, ce ga- 
leux, d'où viendrait tout le mal. » 


Sa réaction. sur ce point, n'était 
pas totalement infondée. 

Dans le reportage en question, 
en effet, un militant nationaliste 
racontait sur le mode specta- 
cujaire l'assaut subi par son do- 
micile au cours d'une perquisi- 
tion Il mettait tant d'ardeur à 
reconstituer les faits qu'il rejouait 
lui-même le rûle des gendarmes. 
Le regard de la caméra sur cette 
mise en scène n'était pas exempt 
de complaisance. Cette séquence 
était-elle pour autant malhon- 
nète ? Non, elle ne l'était pas. Elle 
ilustraït, sans doute jusqu’à l’ex- 
cès, mais sans fard, la vérité sub- 
jective d'un état d'esprit authen- 
tique. 

Mais le ministre de l'intérieur a 
aussi reproché aux auteurs de ce 
reportage de s’être référés, pour 
justifier leur angle de vue, au 
récent rapport de la Fédération 
internationale des ligues des 
droits de l’homme stigmatisant 
+ l'arbitraire de la justice antiter- 


roriste française ». Regrettant que 
France 3 accorde un tel crédit à 
un rapport établi « par deux avo- 
cats étrangers qui ont passé huit 
jours en France et peut-être vingt- 
quatre heures en Corse », il s'est 
exclamé : « Pensez-vous que ce soit 
bien conforme -je vous pase la 
question — à l'éthique du service 
public ? » Poli, inexpérimenté, le 
présentateur a fait semblant de 
ne pas entendre ce propos xéno- 
phobe et cet appel archaïque à 
l'autocensure. 

fi faudra donc attendre pour 
que Jean-Pierre Chevènement ex- 
plique en quoi le fait qu'un rap- 
port soit établi sous la responsa- 
bilité d'avocats « étrangers » peut 
invalider les faits et les témoi- 
enages sur lesquels il se fonde, et, 
surtout, quelle est sa conception 
de l'éthique en matière d'infor- 
mation publique. On imagineraît 
mal qu'une si haute idée de l'Etat 
républicain verse dans des argu- 
ments de bas étage. 
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DÉBATS 


: Cassius, KT ed Ma: 
some You Sami an-Françis 
Balmer, Fm Canal + 


19.10 ac 010Le Rendez-vous. La 
Elisabeth Badintec. tre 


21.05 Le Point. Le Fr: 
dans des RO Le Enr no 


Le sexe pratiqué en groupe. Ts 


23:15 D'un monde à l'autre. 
La révolte des chasseurs 
1es écologistes pas d'accord. France 2 
0.45 Le Cercie. 
Théâtre et politique. France 2 
20:30 jinebana, la possession 
au quotidien. Forurs Planète 
2035 L'Epopée des fusées. Planète 
21.05 La Danse des baleines 
à bosses. Orlyssée 


TELEVISION 


21.55 saine de Pltalie au XX sb. 
] Mussofini, 


230 pa Fine 
vivants. Forum Planète 
22335 Les Paroïs de La mémoire, [141 
Riccardo Cassi Planète 


Odyssée 
030 À La rencontre de nos ancêtres. 
dame des sables. Planète 


RSI Uu 
0:50 Jazz 6. Sarah Vaughan. M6 
SPORTS EN:DIRECT:.::.:#: 
19.00 Ski. Championnats 

Eurosport 
2000 Ru 
dr 

Sarmen ré Eurosport 

HERRE k 


21.00 Jeanne br 
Var Par l'Orchestre ex 
Chœurs du Theître communal de 
Faiogne, dir. Riccardo Chailly. Muzzik 


23.30 Magic of Montreux 92. Muzxik 
035 EL. Live 


at Wembley. Canal Jiomy 
0.40 Renato Bruson et l'Orchestre 

de la Suisse italienne. Lugano 1983. 

Par l'Orchestre de La Radio-t&évision 

dir. Bruno Amaducci. Muzzik 


RER 
20.50 Vérité Vérité oblige. L'mx L'avocat du diable. 


TF1 
415 Les Almmene nées 
Jacques Ertaud [3/3] France2 


23-00 Por cent millions. 
É 





RSR ARTE 


22-14 Les Faell, Canai+ 
235 Cours æ 15. Un portrait de Laura, 
pe 
Avec Cabrel Laure. T3 Rue 


23.50 Court-circuit. Dans is peau. 
Ran Tai et Etgar Kerer. Are 


20.13 Alfred Hitchcock 
Le chat de miss Pais Tatwe Rue 
20.15 Ellen. The Boyfriend Stealer.  RTL9 


21.30 New York Police Blues. 
Andy passe sur le biflard. Canal Jimmy 


21.55 The SentineL Quand les dieux 
descendent sur Lêrre. 
22:10 La Rédac. 
Rêves éveillés. Disney Channel 
240 Buffy contre les vampires. 


2325 NYPD Elue.L nn TSR 
2330 Cosmos 1999. A La dérive. Série Club 


029 New York Undercover. 
Sans pitié. 





13% Rue 








PARIS PREMIÈRE k FRANCE-CULTURE FRANCE 3 


21.00 Sang pour sang 

245 Barton Fink 

Joel, l'aîné des frères Coen, assure 
la réalisation, Ethan, la production, 
et. ensemble, ils écrivent les scéna- 
rios. Spécialisés dans le polar noïc 
cingié, ils sont révélés par Sang 
pour sang (1983). En 1991, à 
Cannes, ils raflent plusieurs prix, 
dont la Palme d'or, avec Barton 
Fink, un cauchemar aux couleurs 
d'angoisse. Ces deux films sont dif- 
fusés en v.o. 





22-10 L’adieu au siècle 

L'écrivain Claude-Henri Buffard et 
le metteur en scène Moïse Touré 
ont demandé à quarante écrivains 
d'écrire un texte d'adieu au siècle. 
Je m'appelle, d’Enzo Cormann, au- 
teur d’une vingtaine de pièces de 
théâtre, est une visite guidée des 
horreurs du siècle ; L'Age de sang, 
de Mohamed Rouabhi, acteur et 
auteur dramatique d'origine algé- 
rienne, un texte tissé sur la trame 
d'un fin d'horreur. 


GUIDE TÉLÉVISION 


1.05 La Case de POnde Doc 

En 1986, Vincent Martorana livrait 
une belle chronique de la vie sici- 
lienne avec son film Ragazzi. 
Douze ans après, il est retourné 
voir ce qu'étaient devenus les amis 
dont il avait brossé le portrait 
Vincent Martorana n'a guère plus 
de choses à leur dire. Sauf un aveu 
d'importance : Ï est homosexuel. 
Chose incompréhensible sur cette 
terre sicilienne.… Une chronique 
tendre et cruelle. 





PITYNE 


2130 La Guere PEpage, érai 
[L 


Catala ; Josephina ue Gene 
5 Rémi 
Dreyfus ; Rémi 


MAGAZINES. 


15.10 1 an de +. Invités : Fabrice Bénichou, 
Frédéric Bannot, Yves Weber. Canal+ 


17.10 Le Débat. Lo 
18.00 Stars en stock. Faye Duras 

Dean Martin. 
18.00 et 21.00 Le Grand ont iQ 
18.30 Nulle part aïîlleurs. 

Avec Jewel, Edward Norton, François 

Forestier, Teri Moïse. Canal+ 
19.00 Archimège. Arte 
19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. ta 
20.00 20 h Paris Première. 

Avec Xavier Beauvois. Paris Presalère 
20.50 Fréquenstar. 

Notre-Dame de Paris. M6 
21.00 Le Gai Savoir. 

Faut-il brûler Pintemet ? Invités : 

Claude Allègre, Alain Finkielkraut, 

Marc Fumarolé, Vann Quéffétec, 

Aide Dombasle. Paris Première 
21.05 Temps présent. 

Le bogue de Fan 2000. TV5 
2250 Place de la République. France 2 
335 Comment 


Hôpital, mode d'e depot. Frances 
0-20 Capital. Les nouveaun pirates M6 


0.45 Le Cercle. 
Les fernmes et le polar. Francæ2 
1% Sais De mr files 
mal je nes 

aires. F France 3 

DOCUMENTAIRES 
17.40 Otikoto, 

la légende du lac. Odyssée 
17.55 Les Coulisses de la science. Les 

grands lacs du Canada. La Cinquième 
1805 Road Again. 

LS Odyssée 
1810 Compositeurs (5/7! 

lune (1840-1893) bre 
19.00 Le Musée d'Orsay. 

Après l'impressionnisme. Odyssée 
19.10 Seul en poste. Planète 
19.55 Le Vieux Pécheur 

etla Mer. Odyssée 


20.05 Les Tribus indiennes. 7/20} 
Les Cherokees. 


20.15 Reportage. Ma Bourgogne. Arte 
2025 Botticelli 
ou a tilogie humaniste, Odyssée 


TELEVISION 


29.90 Les Grands Jours du siècle. 


Led DR ÉD Ptanète 
20:35 Y a-t-Ù une vie 

dans l'espace ? Planète 
Lui marie Cr E Cd Gares, 

maire colombien. 
2045 Les Descendants. [1/13] 

Les Bonaparte, Histoi 
215 Andrew Camegie. 
2125 Les Enfants d'Helsinki Planète 
2140 Francis Scott Fitzgerald, 

retour à Babylone. Arte 
21:50 Les Ateliers du rêve. 

[1] Cinecireà. Histoire 
2230 Les Pompiers de Paris, 

Ja cinquième compagnie. 
2400 L'Esypte 145} 


230 Lpopds dsaéesp 


des faux Van Gogh. Francæ3 


SPORTS EN DIRECT 


1830 et 21.30 Ski 
Championnats du monde. Eurosport 


[ÉTETeUR 


1720 Festival val de piano de March 1990. 


Par FOrchestre d'Etat 
Fans dir. ne co 
19.00 Muddy Waters. 
Maintenance Shop Blues. Muzzik 
19.30 Haydn, Mozart et Schubert 
par le Wiener Klavier Tri. Mezzo 
ANSE Mn 
20.45 La La Folle jouée de Nantes. 
SP Mezzo 
20.50 Les 6» Victoires de la musique 
classique et du jazz. 
DAT Conan 


en sténéophonk ‘France-Musique. 
Présidé par Yehud! Menuhin. France 3 


20.59 Soirée Leopold Stokovski. Muzrik 
2235 or Budapest. 


ere Muzzik 


ére 
245 Becrhoten par Denis er ANT 
de Londres. 


LAS RAT TEE ESS Or 


17.00 Le Masque de Satan. 
mberto Bava. 


La Festival 
Les Ritals. . : 
Marcel Bluwal [221 Téva 
1 Balle perdue, 
se Etienne Périer. © Festival 
22:30 Jennie, Lady Chorchi 
James Cellan jones Festival 
L: Montagnes bleues. 
25 oran al RTBF1 
2240 Parfum de meurtre. 
Bob Swaim. M6 
SÉRIES £ 
17:00 Au nom de La lol. 
Chasseur de primes. La Ciquième 


17.10 Les Repentis. Mariage al'essai TSR 
17.20 Seconde B. Cälins troqués. TMC 


1745 La Loi de Los Sidney, 
the Dead Noise Reinder, 
17.50 Hartley, cœurs à vif. France 2 
Woo : Le: 
MpeNe Een ne 
19.20 Mariés, deux enfants. 
‘Voir ou conduire, 
ilfaut choisir. M6 
19.35 Happy Days. Waiter. Série Club 
20.00 Larry et Balki. s 
Allons, aons, mesdames. TMC 
20.05 Cosby. France3 


20.10 Notre belle famille. 
Noël n'est plus ce qu'il était. M6 


20113 Alfred Hhcbrack présente. 


diplomatique. Ta Rue 
20.15 Een. The of Tout RTL9 
29.40 The Practice. 

Dans l'arène. 

Coup de poker. Série Cab 
20.40 McMillan. Jusqu'à la mort. 132% Rue 
29.55 La Vie à cinq. 

Retour de flammes. Téva 
21.00 Seinfeld. 

Une vie de chien. Canal Jimmy 
21.4 Ally McBeal 

These are the Days (0.1 Téva 
2215 Twin Peaks. (vo. Série Club 

Hein ce. ee TF1 

Millennium. 

L'apprentissage de l'ordinaire.  TSR 
23:10 L'Instit 

Le Crime de Valentin. Festival 
23:10 Star Trek, la nouvele énérton. 

Soupçons (v.o.) 

0.00 Star Trek, Re 

Abandon Rs À Space D amy 

005 ke interdites. 

RÉ ou 
0.50 Cop Rock. Happy 

Muders Day (V6). Canal Jimmy 








FRANCE-MUSIQUE 


90 Le temps des musiciens 

M y aura bientôt cent ans, Ernest 
Chausson, le compositeur du 
Poème pour violon qu'Ysaye allait 
rendre célèbre, mourait acciden- 


. tellement, à quarante-quatre ans. 
* Ami et parfois mécène de Debus- 


SV, il fut marqué par Pinfluence de 
César Franck Depuis une quin- 
Zäine d'années, les partitions de 
celui qu'on appelle parfois le 
«Brahms français» tentent de 
Plus en plus les interptrètes. 





CANAL + 


2219 Les bizzareries des Faell 
Bien connu des amateurs d’anirna- 
tion à base de pâte à modeler et de” 
bizarreries en 3 D, Lyonet Kouro 
signe cette surprenante série de 

es interiudes, Diffusées 
du lundi au jeudi, les Faell (formes 
aléatoires en légère lévitation) ne 
durent qu’une minute, même pas 
le temps d'un clip. On y voit des 
choses étranges, de forme géomé- 
trique, animées d’imprévisibles 
mouvements. 





EU 


2340 The Great Gatsby 

Distribuée en France en 1951 sous 
le titre Le Prix du silence, cette 
adaptation du roman de Francis 
Scott Fitzgerald, réalisée en 1949 
per Elliot Nugent, un spécialiste de 
comédies légères, fut considérée 
comme médiocre et sombra dans 
Foubli. On la redécouvre, au- 
jourd'hui, à cause de la patine du 
noir et blanc et grâce à l'interpré- 
tation romantique d'Alan Ladd, en 
arriviste au cœur tendre. 


MARDI 9 FÉVRIER 


FILMS 








29.05 Baisers volés M Æ 
François Truffaut Vraie, 1968, 
90 mins 
20.30 La Reine des bandits ES 
Shekhar Kapur (Grande-Bretagre, 
1984, 120 min) Ciné Cinémas 
20.30 Swing Kids =. 
T.Cartér(EU, 1992,115 mini. Cinéstar3 


les mi moissons de La colère BR 
RPearce (EU, 1984, 10rmin  RTL9 
2040 Charade D = 
Stanley Donen (E:ns-L 
TS min}. 
2045 Bonjour ristesse BR 
Oro Preminger (Ezats-Uris. 1397, 10. 
30 min. Arte 
20.50 En cas de malheur DES 
Œaude Autamt-Larg (France. 1956, N.. 
125 mimi. France 3 





21.00 sans 
Joel et Ethän Cohen (EU, 1985, 
V0. 105 run). Paris Première 
22:15 Les Anges déchus Æ M 
eng es fHonghong, 1996, ER 


215 Ewo of Us=n 
Sharunas Bartas (Lituanie, 1596, ea 


Furturro, John Gocdman EURE, 

191,v0.,120 min) Paris Première 
255 Jardins de pierre &Æ 

Francis Ford <Etats-Unis, 

1987, 110 min). Cinéstar ? 
23.25 Norma Rae HR 

Martin Rixr {EU, dl min) Téva 


1.50 The Crow 
As Pro Un, 1993, 
Cinétar 2 





FILMS 





1245 de En 
Ford la (Ecars-Unis, 
1987, 715 min). Cinéstar 
Me Etats-Unis, 1984, 
Far ‘ Gnétolle 
2 LeMosren (France, 1946, N. 
FOOD rome Cinétolie 





16.00 Lndwig on le Crépuscule 
desdieuxasm#m 
Luchino Visconti. 


Be Crance Fe Ale 
1974 80 min. Eine Ginésha 2 
17.00 jrna la de douce Æ 


= 
Wilder (Etats-Unis, 13, 
150 min). Cinétolle 


1830 La Reine des bandits ME 

1988 117 bn. 'ÉCinE Cinéma à 
19.30 Ceux 

de Corduran = 


2200 Leçon de chimie 
3 neuf heures KR 
Mario Matiolf (Italie, 1941, N., vo, 
85 min). Ciné Classics 
215 Kika BH 


FO dr 


extraordinaires 
Vadim, Los Malle 
EE Ésderen PA (France, 18e. 
120 min). 
23,05 Secrets et mensonges Em 
Mlke {Grande-8 1 
das ab em ner 2 





23:10 The Great Gatsby EM 
RS US TMS N.va. 
Are 


23235 Bean Serge 
Lens {France, 1953, 


3 mini Ciné Classics 
1.00 Key Largo 

RE Rates Unis, 1348, N, vo. 

100 min}. Gné Cassis 





PROGRAMMES 








TÉLÉVISION 


1830 Exclusif. 
19.05 Le 
20.00 Jomrnal, Météo. 
20.50 Vérité L'avocat du diable. 
Téléfim. Claude Michel Rome. 
25HYa Lo ! Les histoires 
Yapaspho drôles du mariage. 
0.15 Histoires naturelles. L'œi du yne. 
1-10 TF1 nuit, Météo. 


FRANCE 2 


1845 Et un, et deux, et trois. 
19.20 ? 000 enfants vers Fan 2000, 
19.25 Qui est qui ? 
29.09 Journal. : 
er : red anne 
2115 LsAlmen 
éléfiim. Jacques Éraud [251 
23415 D'un monde à Paatre 
025 Journal, Météo. 
2A5 Le Cercle. Tnésire et politique. 
295 Histoires courtes. 
En désesponr de cause. 
Court métrage. \. Loury. 


FRANCE 3 


1820 Questions pour un champions 
18.50 Un livre, 1m jour. 
1855 a 


20.50 En cas de malheur 5 H M 


2335 L'Amour con #” 
a Fm. Benoit giga 


1.05 La Case de l'Oncie Doc. 
Retour en Sicile. 


CANAL+ 


> En clair jusqu'a 20.40 





2215 Les Anges déchus 5 M 
Film. WOng Kar-Wai (v.0.). 
23.50 Boxe hebdo. 
1.00 Football Championnat x fais. 
on lon. 


le - Wim 
245 La Tree 
Bin MLesco Rosi (v.0.). 


PROGRAMMES 


AVES 


19.00 Nature. Quand l'Oder sort ae son lit. 
1945 Météo, Arte info. 
20.15 Reportage. Timor, la guerre sans fin. 
26.45 Bonjour tristesse 5 M 

Film. Oro Preminger Lv.0.1 
215 Fewof Us EE 

Film. Sharunas Bars (v.0.1. 


23.50 Court circuit. Duns la peau. 
Court métrage. R. Tal et E. Keret 1.0.1. 


030 Harevent. 
Téléfilm, David Skyrner. 


1825 Loïs et Clark. 
1920 Mariés, deux enfants. 
19.54 Le Six Minutes, Météo. 
20-10 Notre belle famille. 
20.40 Décrochage info, 
Les Prodaits stars. 
20.50 Turner et Hooch Æ 
Filn. Roger Spotriswonde. 
2240 Marathon Man B 
Film. John Schlesinger. 
0.50 jazz 6. Sarah Vaughan. 





RADIO 


FRANCE-CULTURE 





ñ 
its 


20.30 Agora. Henriette Walter. 
21.00 L'Histoire en direst. 1940 
création de l'Ecole des cadres Uriage. 
22:10 Fiction. L'adieu au siècle. 
23.00 Nuits magnétiques [1/2] 
0.05 Du jour au lendemain. 





20.00 Festival du Lubéron. 
le Quatuor Danel. Œuvi 

En o Wainberg, Tchi 

22.30 Musique pluriel. Concours 
international de pan Œuvres 
de Prévin, Kagef, Starita. 

23.07 Le Bel Au mi. Festival 
Présences 99, Œuvres de Salonen, 

Vinao, Cherney, Dusapin. 


LITE TT F 


20.15 Les Soirées. Symphonie n° 85 La 

Rerne, de Haydn, par l'Ensemble 
Tafelmusik, dir. Bruno Weil. 
2240 François Poulenc er les peintres, 
Œuvres de Poulenc : Le Travail du 
peintre frere “uvre de Srravinshy, 
Poulenc, De Vicoria. 

2246 Les Soirées. (suite suite). 

Œvvres de a bert. 











TÉLÉVISION 


15.30 La lol est la loi. 


Film. Charles Shyer. 


2250 High Secret City. 
Adieu bébé, Mort d'un vétéran. 


6.30 Le docteur mène l'enquête. 
L'orpheline. 
120 TF1 ouit, Météo. 


135 Reportages. 
Du rififi sur le Rio Grande. 


; 15,50 La Chance aux chansons. 
< 1645 Des chiffres et des letires. 


17.15 et 2235 Un livre, des livres. 
17.20 Cap des Pins. 

17.50 Hartley, cœurs à vif. 

1845 Et un, et deux, et trois. 
19.20 1 000 enfants vers l'an 2000. 
1925 Qui est qui ? 

20.00 Journal, Météo. 


20.55 Un jour sans fin. 
Ffm. Harold Ramis. 


2240 Bouche à oreille. 

22.50 Place de la République. 

0.25 Journal, Météo. 

0.45 Le Cercle. Les femmes et le polar. 


FRANCE 3 


14:58 Questions au gouvernement. 
gourmands. 


17.45 Le Kadox. 

18.20 Questions pour un champion. 

78.50 Un livre, un jour. 

18.55 19-; 20 de F'infommation, Météo. 

20.05 Cosby. 

2035 Tout le sport. 

20.50 Les 6® Victoires de la musique 
dassique et du jazz. 

2255 Météo, Soir 3. 

23:30 Le Journal de Vail. 


2335 Comment g va? 
Hôpital, le d'emploi, 





26.50 Touch Hi 
Film. Paul Schrades. 

> En dair jusqu'à 20.40 

18.30 Nulle part aflleurs. 

29.30 Le Journaï du cinéma. 

20,40 Les 101 Daïmatiens 
Film. Stephen Herek. 

2219 Les Faell 

2229 Le Flic de San Francisco. 
Flim. Thomas Carter (v.0.1 

0:15 Le Capitaine Nemo 

et La Ville sous-marine Æ 
Film, James Hill {v.0,), 


Na TINTIN SES 


1430 La e rencontre. 
Santé ences. 
re Lors humain, journal intime. 
Entretien avec François Lelord. 


1600 Les Grandes Avemtres 

du XXe siècle, 
16.30 Les Dessons de la Terre 
17.00 Au nom de la loi. 
17.30 100 % question. 
17.55 Les Coulisses de la science. 
18.20 Météo. 
18.30 Le Monde des animaux. 
19.00 Archimède. 
19.45 Météo, Arte info. 


| 


Apartado, ville meurtrière. 
La lutte de Gloria Cuartas, 
maire colombien. 

2135 Soirée thématique. 
Frandis Scott Fn ed 
L'envers du paradis. 

21.40 Francis Scott Fitzgerald, 
retour à Babvione. 

2:10 The Great Gatsby 5 M 
Film. Eliott Mugen val 

040 L'ai fait le bonheur WE 
Film. rt Guédiguian. 


M6 


15.15 Les Routes du paradis. 

16.15 Boulevard des clips. 

17.40 Les Nouvelles Aventures 
de Robin des Bois. 

18.25 Loïs et Clark. 

1920 Mariés, deux enfants. 

19.54 Le Six Minutes, Météo. 

20.10 Notre belle famille. 


20.50 Fréquenstar. Norre-Dame de Paris. 
22.0 Parfum de meurtre. 
Tékfiim. Bob Swaim. 


0.20 Capital. Les nouveaux pirates. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2030 Agora. Alan Gokalp [Le Livre de Dede 
Korkut. Récit de là Geste oghu:. 
21.00 Poésie studio. Rafael Alberti. 
Héléne Sanguinenti. 
2210 Mauvais genres. 
23.00 Nuits magnétiques [221 


FRANCE-MUSIQUE 


20390 Les 6 Victoires de la musique 
assique et du jazz. 
mis imultanémen du France 3, 
par Orchestre national de France, 
dir. Enrique Arturo Diemecke. 
Œuvres de Mozart, Schubert, Ravel, 
Ginastera, Saint-Saêne, 








Ë 
1: 
! 
Fi 


RADIO-CLASSIQUE 


20.15 Les Soirées. ëmpromptus n° 1 op. 29 
er ne 3 op. 51, de Chopin ; Gisele 
: débur du Baler), de Ad, par 
phonique de 


de Michael au -Fhomas. 

2040 Tchaïkovski au festival 

de verbier. Œuvres de Tchaïkovski. 
2243 Les Soirées suite). 

Œuvres de Beethoven, Bartok, Kurtag. 





Le Monde publie chaque semaine, dans son supplément daté dimanche-lundi, les pro- 


grammes complets de La radio et - accompa 


ainsi qu'une sélection des programmes du 


du code Showview — ceux de la télévision 
et du satellite. 


Le nom qui suit le genre de Fémission (film, téléfilm, etc.) est celui du réalisateur. 
SIGNIFICATION DES SYMBOLES : 


EH On peur voir. 
EE Ne pas manquer. 
= Chef-d'œuvre ou classiques 





Sous-titrage spécial pour les sourds et les malentendants, 





in 











L'herbe bleue 


par Pierre Georges 


À L'ÉTAL DU BOUCHER, les 
quartiers de viande portent 
souvent ce tampon sanitaire de 
couleur bleue façon « bon pour le 
rosbif !». Ce n'est pas excessive- 
ment appétissant mais cela ras- 
sure. À l'étal du rugby samedi, 
dans ce crépusculaire affronte- 
ment qui, sous la tempéte, oppo- 
sa quinze furieux, et plus, d'Ir- 
lande à autant de Français, les 
quintaux de chair à rugby finirent 
maculés de peinture bleue, 
comme bestiaux d'abattoir. 

Spectacle étrange. Entre Apo- 
calypse Road et happening au ri- 
polin pour les braves du Tournoi, 
le match avait tachè. Comme un 
buvard bave, comme la publicité 
dégueule. Les shorts, les maillots, 
les cuisses, les visages, tout était 
maculé de toutes sortes de ba- 
vures bleuâtres. Au point qu'on 
ne savait plus trop, l'œil de la té- 
lévision aidant, ce qui relevait des 
stignates de l'héroïque bataille 
ou ce qui procédait de la rixe de 
peintres en bâtiment. 

Dans les entreprises perfor- 
mantes, i fut de mode à un mo- 
ment, pour remotiver les cadres, 
de les envoyer en forét de Fon- 
tainebieau, ou d’ailleurs, pour se 
livrer à des simulacres de guerre 
au fusil à peinture. Cela s'appel- 
lait le painting balls ou quelque 
chose comme cela. Et le jeu 
consistait à se tuer fictivement à 
grandes giclées de peinture dans 
le buffet. Etait tout à fait mort et 
hors de combat celui qui s'en re- 
venait des bois maculé comme 
palette de barbouilleur du di- 
manche. 

On doute qu'il ait été vraiment 
nécessaire de remonter les 
troupes dans la tempête de Lan- 
dowsne Road Mais les joueurs 
sont sortis du terrain tous mar- 
qués comme billets de banque 
après un hold up. Pourquoi ? 


Tout simplement parce que le 
rugby, saisi par la publicité désor- 
mais comme M. Le Trouhadec 
par la débauche, avait accordé li- 
cence à un annonceur de peindre 
largement son logo sur la pe- 
louse. Un beau logo bien bleu et 
un peu rouge, bien large, bien ba- 
veux comme omelette, fait ni 
pour de jeu, ni pour les joueurs, 
mais évidemment pour le téles- 
pectateur è 

Cela devient une manie et un 
manne en effet que d'utiliser dé- 
sormais les terrains de sport 
comme panneaux d'affichage. Ce 
match vous est offert par la 
compagnie d'assurances X. Donc 
à Dublin, la pelouse était en bleu, 
c'est-à-dire pas tout à fait 
conforme à l'idée qu'on peut se 
faire d'un cliché irlandais. Et 
comme il plut à tonneaux - {à on 
restait dans la norme, cela fit 
une drôle de bouillie irlandaise. 

Ce n'est pas grave, dira-t-on. 
Non, pas plus grave qu'une gène 
permanente, qu'une insulte faite 
aux jeu et aux joueurs, sortes de 
bonhommes-couleur malgré eux, 
affublés de leur peinture de pu- 
bticit£ comme il en est de guerre. 
Et de {a plus tenace, paraît-il, car 
un collègue racontait qu'au len- 
demain du match, dans l'avion du 
retour la uibu des visages bleus 
portait encore au visage les traces 
des bavures. 

Revenir de Dublin recousu de 
partout, la lèvre tuméfiée, le cuir 
chevelu recousu, l'œil encocardé, 
voilà bien de l'héroïsme coutu- 
mier. Mais en revenir, pauvres 
bestiaux, repeint bleu d'Irlande 
fait nettement moins chic. 
Comme le signe de cette fameuse 
traçabilité instaurée en matière 
sanitaire pour détecter la vache 
folle. De fait, le rugby est nette- 
ment sur la voie de l'herbe folle et 
du maquignonnage publicitaire. 


Accor reprend Frantour, 


“le pôle tourisme de la SNCF 


ACCOR, groupe spécialisé dans l'hôtellerie, le tourisme et le service 
aux entreprises a annoncé, lundi 8 février, la signature d’un protocole 
d'accord avec SNCF Participations pour l'acquisition de 65 % du capi- 
tal de Frantour, qui a réalisé un chiffre d'affaires de 1,48 milliard de 
francs (225 millions d'euros) en 1997. L'offre de reprise d'Accor, sou- 
mise à l'approbation des pouvoirs publics, est aussi proposée aux ac- 
tionnaires minoritaires de Frantour. Depuis plusieurs semaines, la 
SNCF avait confirmé qu'elle était en « discussion exclusive » avec le 
groupe Accor (Le Monde du 28 décembre 1998). Le portefeuille du 
groupe présidé par Jean-Marc Espalioux devrait ainsi s'enrichir d'une 
trentaine d'hôtels représentant 4 500 chambres, de 86 agences de 
voyages sous enseigne Frantour ou Sud-Ouest Voyages et de sept s0- 
ciétés de voyagistes représentant environ 620 000 clients. Selon Ac- 
cor, « cette acquisition, qui n'entraïnera pas de suppressions d'emplois, 
ouvrira des perspectives professionnelles nouvelles aux salariés de Fran- 
tour », La restauration en gare gérée par Frantour a été cédée à l'ita- 
ben Autogrill, filiale de Benetton, pour 320 millions de francs, soit 
48,8 millions d'euros. 


DÉPÊCHES 

M VENTES : un acheteur français anonyme a acquis, dimanche 
7 février, lors d’une vente aux enchères à Lyon une sculpture de César 
- Le Patineur, œuvre de cinq mètres de haut en bronze, représentant 
un homme-oiseau — pour le prix de 3 millions de francs (457 300 eu- 
ros). La vente s’est tenue dans le cadre de la liquidation de la Société 
lyonnaise de consell en investissement, propriétaire de l'œuvre. Cé- 
sar, mort le 6 décembre 1998, était opposé au déplacement de la sta- 
tue. La Ville de Lyon, elle aussi opposée à la vente, a fait part de sa 
« grande déception ». Elle voulait lancer une souscription publique de 
2 millions de francs (305 000 euros} pour que la statue reste aux 
abords de l'Opéra de Lyon où elle a été installée en 1992 

MESPACE: la sonde américaine Stardust, qui doit ramener sur 
Terre des échantillons de la comète Wild-2, a été lancée dimanche 
7 février de Cap Canaveral (Floride), par une fusée Delta-2. En janvier 
2004, Stardust devrait rattraper, après un voyage de 4,8 milliards de 
kilomètres, la comète Wild-2. Elle en traversera la queue lumineuse 
pour y collecter des échantillons des poussières et des gaz qui la 
composent et les ramener sur Terre, à la mi-janvier 2006. 

BH ALGÉRIE : sept personnes ont été assassinées, dimanche 7 fé- 
vrier, à quelque 500 km au sud d'Alger, a annoncé la tadio d'Etat, at- 
tribuant ce massacre aux islamistes armés. La semaine dernière, au 
moins vingt-cinq personnes avaient été tuées, en majorité de jeunes 
bergers. - (AFP) 

M ACCIDENT : trois personnes ont trouvé la mort et cing autres 
ont été blessées dans la collision de treize voitures, lundi matin 7 fé- 
vrier sur lautoroute A 9, entre Vendargues et Montpellier (Hérault). 
L'accident a été provoquée par un couple de personnes âgées qui 
avait arrêté intempestivement sa voiture après s'être rendu compte 
de la perte d'une valise placée sur le toit du véhicule, a précisé la gen- 
darmerie. 

= VACHE FOLLE : un nouveau cas de vache folle a été décelé en Ille- 
et-Vilaine, a annoncé lundi 8 février le ministère de l'agriculture. u 
s'agit du 54° cas répertorié ea France depuis 1990 pour un cheptel de 
21 millions de têtes. C'est le cinquième cas mis en évidence en 1999 
dans l'Hexagone et le troisième observé en Ille-et-Vilaine depuis juil- 
let 1991. Conformément à la réglementation en vigueur, le troupeau 
concerné qui comptait 85 bovins, a été abattu et incinéré dimanche. 
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Le fondateur de PARC, Jacques Crozemarie, 
est renvoyé devant le tribunal correctionnel 


De 200 à 300 millions de francs auraient été détournés entre 1990 et 1995 


LE JUGE D'INSTRUCTION en 
charge de l'affaire de l'Association 
pour la recherche sur le cancer 
{ARC), Jean-Pierre Zanoto, a déci- 
dé de renvoyer Jacques Crozema- 
rie, fondateur et ancien président 
de cette association, devant le tri- 
bunal correctionnel de Paris pour 
« abus de confiance et recel d'abus 
de biens sociaux ». Au terme de 
trois années d'investigations qui 
ont permis de faire la funière sur 
un système complexe de détour- 
nements d’une partie importante 
des fonds provenant de centaines 
de milliers de donateurs, le juge 
parisien à, conformément aux ré- 
quisitions du parquet de Paris, 
également renvoyé vingt-six 
autres personnes devant le tribu- 
nal correctionnel. 

Datée du vendredi 5 février, l'or- 
donnance de renvoi du juge Zano- 
to, qui compte 122 pages, fait une 
analyse détaillée des « avantages 
érjustifiés » dont ont bénéficié les 
responsables du groupe d'entre- 


prises sous-traitantes qui gravi- 
taient autour de l'ARC et de 
Jacques Crozemarie. Il s'agit 
d'abus de bien sociaux réalisés au 
préjudice des sociétés Publicad- 
vise, International Development, 
IDC, SQ2, Distrisarmon, Christel 
Organisation, etc. Ces sociétés 
étaient dirigées par Simon Félix, 
dit Michel Simon, Denis Baumont, 
Ivan Ledoux et plusieurs de leurs 
proches. Iis sont aujourd’hui mis 
en examen pOur « complicité et re- 
cel d'abus de confiance, faux et 
usage de faux ». Ces abus de biens 
sociaux pouvaient prendre diffé- 
rentes formes : rémunérations 
substantielles versées à certaines 
salariées ou à des tiers, travaux ef- 
fectués à des domiciles privés, 
remboursements de frais de dépla- 
cement non professionnels ou 
commissions versées en Suisse. 
Ces commissions provenaient 
des deux fournisseurs du papier 
utilisé pour les revues que l'ARC 
diffusait auprès de ses adhérents. 


Versé sur différents comptes gene- 
vois, l'argent était ensuite reversé 
à Paris, le plus souvent en liquide, 
aux dirigeants d'international De- 
velopment (Le Mande du ? avril 
1998). Différentes commissions ro- 
gatoires internationales ont per- 
mis d'établir que l'un des fournis- 
seurs a versé un total de près de 
88 millions de francs, une somme 
correspondant à environ 20% du 
montant des travaux commandés 
pour International Development 
pour le compte de l'ARC. L'ordon- 
nance de renvoi détaille égaiement 
les honoraires versés à Jacques 
Crozemarie après son départ à la 
retraite du CNRS lorsqu'il avait 
déclaré, à compter du 1° mai 1990, 
une activité de « conseil en marke- 
ting d'entreprises ». 

On apprend ainsi qu'entre mars 
1991 et juin 1994, le président-fon- 
dateur de PARC a reçu, sur l'un de 
ses comptes bancaires ouverts à la 
Société générale de Toulon 
2117 696 francs d'honoraires pro- 





Trois ans d'instruction 


© 2 décembre 1994. Révélée par 
Le Monde, une note confidentielle 
du chef de l'inspection générale 
des affaires sociales (IGAS), 
Michel Lucas, adressée en 1991 à 
Claude Evin, ancien ministre des 
affaires sociales, indique que les 
charges de fonctionnement de 
F'ARC représentent 85 % de ses 
recettes. 

@ 2 janvier 1996. Libération révèle 
le contenu d'un rapport de la 
Cour des comptes mettant 
gravement en cause Ja gestion de 
l'ARC. Le lendemain, facques 
Crozemarie, président et 
fondateur de l'ARC, « se met en 
retrait » de l'association. 

@ 8 janvier. Le Monde révèle le 
contenu d'une note confidentielle 


adressée en novembre 1990 par 
F'IGAS au gouvernement. Le 
lendemain, la note de la Cour des 
comptes est transmise au 
ministère de la justice. 

@ 16 janvier. Le parquet de Paris 
ouvre une information judiciaire 
contre X... pour abus de 
confiance, complicité, recel, faux 
et usage de faux. Elle est confiée 
au juge d'instruction Jean-Pierre 
Zanoto. 

18 janvier. Jacques Crozemarie 
démissionne. 

© 27 juin. Jacques Crozemarie est 
mis en examen pour « bus de 
confiance, faux, usage et complicité 
de faux, recel d'abus de biens 
sociaux, complicité de fraude ». 
Placé en détention provisoire, ü 
sera remis en liberté sous contrôle 
judiciaire le 20 décembre. Michel 


Simon, dirigeant d'International 
Development, principale filiale de 
l'ARC, est mis en examen pour 

« complicité et recel d'abus de 
confiance, faux et usage de faux, 
abus de biens sociaux, complicité 
de fraude, recel d'abus de 
confiance, présentation de comptes 
sociaux inexacts ». Placé en 
détention provisoire, il est remis 
en liberté sous contrôle judiciaire 
le 1r juillet. 

@5 septembre 1997. Le juge 
reçoit un rapport d'expertise 
dévollant que « plusieurs centaines 
de millions de francs » ont été 
détournés de l'ARC vers la Suisse 
et les Etats-Unis. 

© 20 mars 1998. Michel Simon est 
à nouveau placé en détention 
provisoire. Il est remis en liberté 
sous contrôle judiciaire le 3 juillet. 


venant de deux mystérieuses so- 
ciétés américaines (Lynx Partners 
et Andara) dont le siège social 
était situé 380, Madison Avenue à 
New-York et qui était dirigées par 
Danielle Pihl, une proche de 
Jacques Crozemarie mise en exa- 
men. li est reproché à Mr Pih] 
d'avoir reçu des fonds du groupe 
des sociétés sous-traitantes de 
V'ARC et d’avoir ainsi créé une 
autre voie, américaine, de détour- 
nement des sommes détournées. 
L'instruction de M.Zanoto a 
montré que l'une des coütrepar- 
ties des tarifs prohibitifs auxquels 
les sociétés sous-traitantes factu- 
raient leur prestations à l'ARC 
consistait à alimenter le train de 
vie personnel de M. Crozemarie : il 
à ainsi bénéficié d'avantages subs- 
tantiels pour sa villa de Rians puis 
pour celle de Bandol, qu'il a ven- 
due le 19 juillet 1995 à Jacques Lit- 
wak, l'un des responsables des s0- 
ciétés sous-traitantes, 


nuelle d'un mème montant. 
L'aménagement de son apparte- 
ment de fonction de Villejuif, dont 
il vantait la modestie, est revenu à 
un coût supérieur à 2 miliions de 
francs. Les responsables des socié- 
tés sous-traitantes ont expliqué 
«ne pas avoir facturé la totalité des 
travaux car il leur paraïssait difficile 
d'adresser à une assaciation huma- 
nitaire une facture de 2,5 millions 
de francs TTC pour l'aménagement 
du logement de fonction du pré- 
sident ». Jusqu'à sa démission for- 
cée. le 18 janvier 1996. Jacques 
Crozemarie aurait ainsi indüment 
bénéficié d'environ 20 millions de 
francs, le total des détournements 


de fonds au préjudice de J'ARC se æ.. 


situant entre 1990 et 1995 dans une —* 
fourchette comprise entre 200 et 
300 millions de francs. 


Jean-Yves Nuu 





pour .# 
600 000 francs et une rente an- 


Les détournements de fonds recensés par l'ordonnance de renvoi 


L'ORDONNANCE DU JUGE D'INSTRUCTION 
précise que Jacques Crozemarie est renvoyé de- 
vant le tribunal correctionnel pour : 

1) Avoir, à Villejuif, Rians, Bandol et en tout 
cas sur le territoire national, du 1« octobre 1984 
au 3ljanvier 1992, en 
connaissance de cause, bé- 
néficié, par tout moyen, du 
produit des délits d'abus de 
biens sociaux commis par 
Michel Simon et François 
Boquel au préjudice de la 
société Publicadvise, en 

VERBATIM l'espèce : en demandant 
que la société verse, sans contrepartie, un sa- 
laire à Suzanne Poser, qui lui servait de secré- 
taire particulière, et représentant, entre le 1° oc- 
tobre 1984 et le 31 janvier 1992, une somme 
supérieure à 2 millions de francs ; en bénéficiant 
de travaux dans ses résidences de Rians (2 mi- 
lions), de Bandol {5,7 millions hors taxes ou 
6,8 millions TTC) et l'appartement de fonction 
de Villejuif (12 million), soit un total de 10 mi- 
lions de francs. , 

2) Avoïr, à Villejuif, Bandol et en tout cas sur 
le territoire national, courant 1990, 1991, 1992, 
1993, 1994 et 1995, en connaissance de cause, 
bénéficié, par tout moyen, du produit des délits 





d'abus de biens sociaux commis par Michel Si- 
mon et Pascal Sarda au préjudice de la société 
International Development, en l'espèce : en bé- 
néficiant de nombreux déplacements en avion, 
en France ou à l'étranger, supportés par la so- 
ciété International Development pour un mon- 
tant total de 234 708 francs ; en bénéficiant du 
rathat de sa propriété de Rians par {nternatio- 
nal Development pour un prix de 4,6 millions 
de francs ; en faisant supporter par Intematio- 
nal Development {a rémunération de son em- 
ployé de maison (10 000 francs par mois versés 
en espèces), ainsi que que les dépenses de fonc- 
tionnement de la villa de Bandol ; en recevant 
des dirigeants d'international Development des 
fonds en espèces. 

3) Avoir, à Villejuif, Rians, Bandol et tout cas 
sur le territoire national, de janvier 1988 à octo- 
bre 1994, en connaissance de cause, bénéficié, 
par tout moyen, du produit du délit d'abus de 
biens sociaux commis par Michel Simon et Pas- 
cal Sarda au préjudice de la société Distrisar- 
mon, en l'espèce en faisant prendre en charge 
par cette société les salaires de ses empioyés de 
maison, ce qui a représenté en tout une somme 
minimale de 677 000 francs. 

4) Avoir, à Viliejuif, Rians, Bandol et en tout 
cas sur le territoire national, de janvier 1990 à 


octobre 1994, en connaissance de cause, bénéf- 
cié, par tout moyen, du produit du délit d'abus 
de biens sociaux commis part Michel Simon au 
préjudice de la société Christel Organisation, en 
l'espèce en faisant prendre en charge par cette 
société les salaires de ses {deux} employés de 
maison. /..] ‘ 


6) D’avoir, à Villejuif et sur le territoire natio- ss 


nal, de 1985 à 1993, détourné au préjudice de 
l'ARC, dont ü était le président, des valeurs ou 
un bien quelconque qui lui avaient été remis et 
qu'il avait acceptés en charge de les rendre ou 
d'en faire un usage déterminé, en l'espèce en 
faisant supporter à l'ARC des prestations fic- 
tives ou manifestement surfacturées par Inter- 
national Development, Publicadvise et SQ2, so- 
ciétés dont il recevait par ailleurs des avantages 
en nature importants : en faisant supporter à 
l'ARC le surcoût du prix du papier acheté par 
l'intermédiaire de Soañ ; en percevant, par le 
biais des sociétés Lynx Partners et Andara, 
2117 696 francs d'honoraires correspondant à 
aucune prestation de sa part et qui ont, in fine, 
été supportés par l'ARC à travers les factures 
adressées par les sociétés du groupe ID ; en fai- 
sant supporter par l'ARC le salaire de ses em- 
ployés de maïson et l'achat d'un véhicule Cho 
qui a servi à son usage personnel en province. » 





Des élus basques espagnols et français constituent leur « Assemblée » < 


PAMPELUNE (Espagne) 

de notre envoyée spéciale 
«Journée historique pleine 
d'émotion » pour les uns, « dange- 
reuse pantomime » pour les autres : 
la réunion constitutive de l'« As- 


.Sermblée permanente des maîres et 


des élus municipaux d'Euskal Her- 
ria [Pays basque] » a rassemblé 
quelque sept cents élus, essentiel- 
lement du Pays basque espagnol, 
ainsi qu'une trentaine de Navarre 
et vingt et un du Pays basque fran- 
çais, samedi 6 février dans un tiné- 
ma de Pampelune, à l'appel des 
partis nationalistes basques. 
Danses, hymnes et drapeaux, in- 
terventions traduites en trois 
langues (espagnol, français et eus- 
kera) et adoptées à l'unanimité : en 
trois heures à peine, dans une am- 
biance voulue solennelle, la réu- 
nion était bouclée, et la première 
pierre posée, d'une hypothétique 
«construction nationale basque ». 
L'idée, promue il y a quelques 
jours par le Parti nationaliste 


basque (PNV, « modéré »}, re- 
prend à son compte, à peine édul- 
coré, en raison des vives réactions 
suscitées, un projet de Herri Bata- 
suna (HB), la vitrine politique de 
l'organisation séparatiste basque 
armée, ETA. fl s'agissait de tisser 
de facto une unité politique 
basque, en encourageant la Coopé- 
ration entre les villes des provinces 
basques espagnoles, françaises et 
de Navarre. En somme, un premier 


et de renforcer son développement 
à travers une « coopération truns- 
Jrontalière ». Le but final n'en res- 
tant pas moins, en reprenant l'idée 
de « l'Europe des peuples », de 
faire de cette «nation basque », 
une «entité politique unie, démo- 
cratique et libre, dans l'Europe de. 
demain ». 

Qu'est-ce à dire ? Le texte, sufi- 
samment souple et fédérateur, est 
sujet à toutes les interprétations, 


pas vers l'indépendance. celles « modérées » du PNV et de 
Eusko Ajkartasuna (EA), et « radi- 

DIFFÉRENCES D'INTERPRÉTATION cales » de HB. Ainsi, si adjoint au 
Le texte adopté samedi n'est pas * maire de Biarritz, Jakes Abeberry, 


si explicite. Dans un souci de ras- 
surer, on y précise toutefois que 
l'Assemblée nouvellement créée 
ne «saurait en aucun cas Se Surim- 
poser aux institutions existantes », 
c'est-à-dire au Parlement basque, 
« contrairement [à ce que dif- 
fusent] les campagnes de désinfor- 


présent dans la salle, salue «une 
page qui se tourne irrémédiabie- 
ment et une initiative de coopéra- 
tion en plein accord avec la 
construction européenne », le maire 
de la vallée du Baztan (Navarre), 
Patxiko Oyarzabal (EA) parle plu- 
tôt de « mettre à jour un livre blanc 


CHB), sera plus tranché : « C'est un 
des plus beaux jours de ma vie, dit- 
il, le début du chemin démocratique 
qui nous mènera vers l'indépen- 
dance et le socialisme. » è 

. Réflexions accueillies avec une 
indignation unanime par le reste 
de la classe politique. Ainsi, notant 
que les maïres des grandes villes ne 
s'étaient pas déplacés et que le sys- 
tème de fonctionféement de la 
nouvelle Assemblée, selon lequel 
“une mairie égale une voix», 
quelle que soit san importance, fa- 
vorise les nationalistes qui dé- 
tiennent de nombreux villages, est 
«antidémocratique », le Parti po- 
pulaire (centre droit, au pouvoir à 
Madrid} parle de « pravocation, Æ 
Sans aucune légitimité », tandis que“; 
les socialistes dénoncent le « grave 

risque de coupure sociale entre na- 

tionalistes et non nationalistes, à 

l'heure de la réconciliation exigée 


mation v. Ni s'agirait plutôt, selon des aspirations de toutes les pro- par la nécessité de la paix ». 

les signataires, de prendre àcte de yinces basques ». Le maire radical 

l'existence d'une « nation basque » de Puente-de-la-Reina, Patxi Velez Marie-Claude Decamps 
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est à la hausse, sauf'au 
Royaume-Uni (page IV) 
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au goût du jour l'idée d’un système de 


La monnaie unique conforte notation sociale pour les entreprises 
l'optimisme des petites et cotées en Bourse 
moyennes entreprises dont le moral (page Vi) 


ès lors que les formes 
d'emploi se diversifient 
et que le monde du tra- 
vail confronté à davan- 
tage de précarité et'üle fléubilité en 
est révolutionné, il faut imaginer 


Jun de ceux qui initient le débat. Il ne 
remet pas en Cause le droit du travail, 
selon la tentation libérale, mais se 
propose de le réformer pour l'adap- 
ter aux réalités. A la demande de la 
Commission , Î a animé 
un groupe d'experts représentant 
‘huit Etats- chargé d’analy- 
serles transformations et d'envisager 
«le devenir du droit du travail en Eu- 
rope ». Un rapport final, qui sera pu- 
blié aux éditions Flammarion en 
mars, a été établi en juin 1998. 
Sp rot 


définissait 

de travail du salariat par le lien de su- 

bordination, Uie importance pré- 
it donnée 


<sur un troc entre un haut niveau de 
subordination et de contrôle discipk- 
naire de la part de Femployeur et un 
haut niveau de stabilité et de compen- 
sations de prestations sociales et de ga- 


. ranties pour l'employé »; il n’en va 
plus de même aujourd’hmi. 





BOUSSOLE Fe Des placements LES ENTREPRISES D'INSERTION 

L'affaire de la banane envenime AL DE performants PAS RECHERCHENT D'URGENCE 

les relations commerciales. Le Forum DE NOUVEAUX DÉBOUCHÉS 

L'Union européenne | économique Le développement de la précarité 

est en conflit avec les Etats-Unis, mondial de pénalise particulièrement les publics 
mais aussi avec cinq pays latino- Davos a remis 


en difficulté. Un motif d'inquiétude 





pour Christian OFFRES D'EMPLOIS 
er FE De la page IX 
énéral du à 
E XX 
national des te 
entreprises d'insertion 
(page VII) 


pe msn 

ses faiblesses. Les experts réunis au- 

tour d'Alain Supiot estiment que le 

droit doit incorporer ces change- 

ments ét Qu“ Faüt tendre vers un 

commun du travail, attaché à la 
circonstances. 


A l'inverse d'un courant qui s'arc- 
bouterait sur le refus de la flexibilisa- 
tion croissante et de la multiplicité 


marche d’« adaptation active », 

«SUT UNE compré- 

hensive du travail et capable de lier les 
impératif de berté et de sécurité ». 

Ultime avatar du modèle fordiste 

et taylorien : le temps 


Ja subordination. J rejetait « dans 
Fombre le temps de travail non sala- 





h nouveau droit du travail 
ur les mutants du salariat 


nié » et se définissalt par opposition à 
du temps libre, ou supposé tel Or, 
une fois de plus, les découpages ac- 
tuels ne sont plus aussi stricts et les 


‘ différentes périodes de'la vie aussi 


étanches. « De plus en plus hétéro- 


* gène, le: “temps de-travaif est anssi de 
‘moins en moins collectif », souligne le 


rapport. 

Mais il poursuit de manière plus 
originale en faisant observer qu’« il 
n'est plus passible de prétendre envisa- 
ger la réglementation du temps de tra- 
vail du seul point de vue de l'entreprise 
ou de l'organisation du salarié ». [| en 
déduit que « ceci suppose (...) une ou- 
verture du champ de la négociation et 
um élargissement corrélatif du cercle 
des négociateurs +, pour tenir compte 
des intérêts de la famille ou de la cité. 

Une occasion supplémentaire de 
répéter que Porganisation sociale is- 
sue des contraintes de l’industrie 


Alain Lebaube 
Lire la suite du dossier pages [l et IN. 
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STATUTS 


Questions-réponses 


Comment s'est 
1 construite Ja 
catégorie salariée ? 

Le salariat naît progressive- 
ment à partir de la loi Le Cha- 
pelier qui, en 1792, met fin aux 
corporations de métiers de 
l'Ancien Régime. 

Lorsque l'ère industrielle 
s'annonce, l'accent est mis sur 
te contrat de travail, de gré à 
gré, qui lie deux personnes 
théoriquement consentantes, 
l'employeur et le salarié. Le 
mouvement ouvrier s'efforce- 
ra d'obtenir par les luttes so- 
ciales une dimension collective 
à ce statut qui n'était à l'ori- 
gine qu'individuel. 

Du Second Empire à ces 
toutes dernières années, des 
améliorations seront successi- 
vement apportées, la période 
optimale coïncidant avec les 
+ trente glorieuses », de 1945 à 
1975. 

Pendant son travail, le sala- 
rié se met à la disposition de 
son employeur et exécute ses 
ordres. Un temps, rappelle Ro- 
bert Casrel, dans Métamor- 
phoses de la questian saciule 
(Fayard, 1995), les révolution- 
naires se demanderont si le sa- 
Jarié, n'étant pas un homme 
libre, pouvait étre un citoven 
et voter! En contrepartie de 
cette sujétion, l'employeur lui 
assure un revenu régulier, puis 
des éléments de couverture 
sociale 1de plus en plus éten- 
due). 11 s'engage surtout à 
fournir du travail au salarié. 
qui, pour sa part, renonce à 
l'absentéisme. 

Robert Salais dans L'Inven- 
tion du chômage (Presses uni- 
versitaires de France, 1986) ex- 
plique, par opposition, 
l'émergence de la catégorie 
des chômeurs. Un salarié qui 
se trouve privé d'emploi ne 
saurait se confondre avec un 
indigent qui sera pris en 
charge par les bureaux locaux 


d'aide sociale. 
2 la requalification 
d'un contrat de travail ? 

En France - mais des procé- 
dures analogues existent dans 
les autres pays européens -, 
l'inspecteur du travail à la pos- 
sibilité de reconsidérer (« re- 
qualifier ») un contrat dès lors 
qu'il estime que le travailleur 
répond aux critères du salarié. 
Sa décision est simple à prendre 
si le lien de subordination est 
établi, et s'il peut prouver le ça- 
ractère permanent et exclusif 
de la relation de travail. 

Avec le développement des 
nouvelles formes d'emploi - 
dont le travail indépendant -, 
l'appréciation devient plus déli- 
cate. La loi Madelin du 11 fé- 
vrier 1994 considère d'ailleurs 
que l'inscription au registre des 
métiers ou du commerce vaut, 
sauf démonstration contraire, 
reconnaissance du statut d'in- 
dépendant. 

Aussi la jurisprudence utilise- 
t-elle désormais ia technique 
dite du « faisceau d'indices », 
devenue une caractéristique 


Qu'est-ce que 


Les professions libérales à 


es architectes, les kinési- 
thérapeutes, les chirur- 
giens dentistes, les ex- 
perts-comptables qui 
exercent leur profession, comme 
collaborateurs, voire comme sala- 
riés d'un cabinet, sont de plus en 
plus nombreux. A tel point qu'un 
avant-projet de loi visant à créer 
un statut spécifique est actuelle- 
ment à l'étude à la délégation in- 
terministérielle aux professions li- 
bérales. Les nouvelles donnes 
économiques portent les profes- 
sions libérales à se regrouper. 
Dens le domaine juridique notam- 
ment, l’arrivée des cabinets angio- 
saxons et de leur armée de spécia- 
listes accélère le mouvement. 
Chez les architectes et les ex- 
perts-comptables, par exemple, le 
salariat est aujourd’hui largement 
répandu, alors que dans d'autres 
professions, camme celle des avo- 
çats, l'indépendance prévaut en- 
core. 
Les professionnels intégrant un 
cabinet recourent à un contrat de 


commune du droit du travail en 
Europe. S'ensuit une liste d'in- 
dices qui aident à la décision. 
Par exemple : la soumission de 
l'intéressé à des ordres ou à un 
contrôle de l'autre partie en ce 
qui concerne ses méthodes de 
travail, le lieu d'exercice, les ho- 
raires, les moyens de travail mis 
à sa disposition. etc. 
dans 


3 d'autres pays ? 


Soumis aux mêmes évolu- 
tions, chaque pays tente de ré- 
pondre en fonction de sa légis- 
lation propre. Certains pays 
font figure de précurseurs. 
C'est en partie le cas de l'Italie, 
mais aussi de l'Allemagne, dont 
le droit distingue trois catégo- 
ries de travailleurs indépen- 
dants. 

Dans les deux premières, se 
retrouvent les entrepreneurs 
qui peuvent travailler soit en 
vertu d'un contrat de services 
fibre - il y a alors une simple 
obligation de travailler (profes- 
sions libérales) -, soit d'un 
contrat d'entreprise — où il 
existe une obligation de résul- 
tats (artisans, commerçants. 
etc). 

La troisième catégorie re- 
groupe des « personnes sem- 
blabies aux salariés » qui tra- 
vaillent pour un donneur 
d'ordres principal dont ils dé- 
pendent économiquement. ju- 
ridiquement travailleurs indé- 
pendants, ils se voient 
appliquer certaines dispositions 
du droit du travail en matière 
de congés, de contentieux du 
travail ou de convention collec- 


tive. 
4 travailleurs indé- 
pendants en France ? 

il est difficile de le savoir pré- 
cisément puisque les frontières 
sont contestées et contestables. 
Les chiffres de l'Institut natio- 
nal de la statistique et des 
études économiques (Insee) os- 
cillent entre une stabilité et une 
légère diminution de cette po- 
pulation, qui comprenait 
1,4 million de personnes en 
mars 1998, date de la dernière 
enquête emploi. 

Mais, dans ce total, figurent 
les agriculteurs exploitants, les 
artisans et les commerçants, qui 
sont en diminution. Le travail 
indépendant, qui se développe 
dans l'industrie et les services, 
vient compenser ces pertes. 

On sait aussi que d'authen- 
tiques travailleurs indépendants 
ont opté pour la création de so- 
ciétés à responsabilité limitée 
{SARL) dont ils sont les gérants 
minoritaires ou dont ils sont les 
uniques salariés, précisément 
pour disposer d'une couverture 
sociale. Cette tendance est im- 
possible à chiffre. 

Une seule certitude : les en- 
trepreneurs individuels qui ont 
utilisé la loi Madelin ne sont 
guère nombreux, le dispositif de 
financement des retraites par 
capitalisation n'étant pas consi- 
déré comme attractif. 


Qu'en est-il 


Combien y a-t-il de 





Architectes, dentistes, 
experts-comptables.. 
La situation 

de ces métiers reste 

à aménager afin de 
protéger leur éthique 


collaboration. « Celui-ci, explique- 
t-on à l'Union nationale des asso- 
ciations de professions libérales 
{Unapl). leur garantit d'exercer en 
toute indépendance leur métier, 
tout en bénéficiant d'une structure, 
laquelle leur rétrocède des hono- 
raires. » 

Ces situations ne sont pas à 
Fabri d'une requalification en 
contrat de travail salarié. Une pro- 
cédure qui pour l'Unapl ne se jus- 
tifie pas, ces professions - au de- 
meurant réglementées - étant par 
essence indépendantes. 


Alain Supiot, juriste, professeur à l'université de Nantes 


« Le droit du travail doit être le droit 


de toutes les formes de travail » 


«Vous avez récernment remis 
à la Commission européenne un 
rapport sur les « transformations 
du travail et le devenir du droit du 
travail en Europe ». Croyez-vous 
à l'européanisation des acteurs 
sociaux ? 

— On prète à un commissaire eu- 
ropéen l'affirmation selon laquelle il 
n'y aurait pas de droit social euro- 
péen tant qu'il n'y aura pas de 
grandes grèves européennes. Le 
droit du travail d'hier est sorti de 
l'action, des conflits et de la négo- 
ciation collective, pas de la tête des 
experts. I n'y a pas de raison qu'il en 
aille différemment dans l'avenir. 

Le droit communautaire est un 
bon révélateur des transformations 
profondes du droit et des institu- 
tons. Ainsi, selon une décision du 
Mibunal des Communautés euro- 
péennes, l'arrêt CGPME du 17 juin 
1998, le principe démocratique de 
participation des peuples à l'élabo- 
ration de la loi ne s'exprime plus 
seulement par l'intermédiaire des 
assemblées élues. Il peut être assuré 
de manière alternative, en l'oc- 
currence par l'intermédiaire des par- 
tenaires sociaux lorsqu'ils négocient 
sur la base de l'accord social de 
Maastricht. 

Cette négociation légiférante 
marque une rupture évidente avec 
l'idée qu’on se fait depuis deux 
siècies de la démocratie et depuis un 
siècle de ta négociation collective. La 
négociation entre groupes d'inté- 
rêts, hissée au même rang que la dé- 
libération entre élus du peuple. Un 
« boulevard >» semble donc s'ouvrir 
à ce que vous appelez les acteurs so- 
ciaux 

- Croyez-vous que l'on va as- 
sister à l'émergence d'un droit 
du travail européen ? 

- Deux thèses sont en présence. 
Certains disent que les situations 
sont trop diverses et que les cultures 
nationales resteront divergentes. 
D'autres pensent que la mondialisa- 
tion entraîne inéluctablement une 
homogénéisation. 

L'histoire montre que kes choses 
sont plus compliquées. Certes, le 


droit du travail a partie liée avec La 
culture de chaque pays. Mais, si Fon 
regarde les choses d'un peu plus 
haut, des traits communs appa- 
Taissent. Dans tous les pays euro- 
péens, le droit du travail a signifié 
une intégration de la dimension per- 
sonnelle, inhérente à toute relation 
de travail, dans un cadre contrac- 
tuel, inhérent à l'économie de mar- 
ché. Partout i y a eu insertion d’un 
statut dans le contrat de travail 
Cest cela « avoir un emploi ». 

Un emploi, c'est davantage qu'un 
travail, c’est un statut professionnel. 
Il assure une identité et un horizon 
de vie. Et l’un des problèmes 
communs à nos pays est la réappari- 
tion massive de la précarité, c'est-à- 
dire du travail sans l'emploi. 

- La flexibilité gagne-t-elle du 
terrain partout en Europe ? 

— En tant que juriste. je ne sais pas 
ce que signifie la flexibilité. Je ne 
connais que le principe de liberté 
professionnelle, c'est-à-dire d'un cù- 
té la liberté d'entreprendre de l'em- 
ployeur et de Pautre la liberté du 
travail des salariés. Le droit du tra- 
vai doit concilier ces Ébertés entre 


leurs. La question qui se pose est 
donc de savoir si un principe tend à 
l'emporter sur les autres. C'est très 
ambivalent. Le diagnostic préoc- 
cupant du rapport est que le droit 
du travail devient un des instru- 
ments de la duafisation du monde 
du travail Les sécurités ont ten- 
dance à s'accumuler en haut de 
l'échelle et les précarités plutôt en 


néficient le plus de la formation 
continue. Quant à la flexibilité, si 
l'on tient à employer cette notion 
élastique, le problème est de la blla- 
téraliser, d'en faire aussi un droit 
pour les salariés. 





Alain Supiot 

© Professeur à l'université de 
Nantes depuis 1982, Alain Supiot a 
toujours travaillé sur le droit et le 
changement social. 

@1l y a fondé et dirigé de 1993 à 
1996, la Maison des sciences de 
Fhomme Ange-Guépin, un pôle de 
recherche sociale réputé pour son 
observation du monde du travail. 





- Entre le salariat et le travail 
indépendant, voit-on émerger 
de nouveaux statuts ? 

- Je crois que la subordination à 
vie n'est pas un idéal insurpassable. 
Dans le modèle de l'Etat-providence, 
k travail était le lieu d'un échange 
fondateur entre dépendance écono- 
mique et sécurité sociale. Certes, ce- 
lui qui avait un emploi se sournettait 
au pouvoir d'autrui, mais il se voyait 
garantir en retour les conditions 
d'une vie sociale. 


tion. La pression économique est 
plus forte que jamais (pour ceux qui 
ont un emploi comme pour ceux qui 
n'en n'ont pas). mais elle n'est plus 
compensée par une sécurité d'exis- 
tence. On peut douter de la viabilité 
d'un tel modèle. On ne peut pas de- 
mander aux gens d'être respon- 
sables sans leur reconnaître des 
droits. On ne peut pas les faire tra- 
vaïller efficacement avec un revoiver 
Sur la termpe. L 

Nous avons conduit notre ré- 
flexion autour de la notion d'« état 


prafèssionnet des personnes ». Pader 
d'état professionnel implique une 
continuité de droits sur la longue 
durée. 1 faut se donner les moyens 
de garantir une trajectoire qui inclut 
des périodes de salariat, de forma- 
tion, de travail indépendant Nous 
avons essayé de penser des moyens 
de transition d'une situation à une 
autre. 

De la pratique émergent ce que 
nous proposons d'appeler des 
« droits de tirage sociaux ». Provi- 
sionnés par des moyens très divers 
(argent public, argent de La Sécurité 
sociale, de l'employeur ou d'arga- 


tés, de se former, d'entreprendre, de 
se consacrer à sa vie familiale ou à 
une activité désintéressée et d'être 
assuré de retrouver ensuite sa place 
sur le marché du travail Ce type de 
droits permet d'instituer un triangle 
« Ébert£-sécurité-responsabilité », 
Une telle approche penmet de ré- 
pondre à la question de savoir s'A 
faut revenir à un droit du travail qui 
se resserre sur sa base historique - 
celle du subordonné considéré 
comme à — ou bien sile 


# 





si 


droit du travail doit prendre en %, 


compte des situations qui ne ré- 
pondent plus à ce modèle. 

Nous avons pris clairement parti 
là-dessus. Le droit du travail doit, 
pour redevenir un facteur de cohé- 
sion sociale et être fidèle à son nom, 
être le droit de toutes les formes de 
travail, ce qui implique évidemment 
une évolution de son contemz. Nous 
préconisons de lier très fortement 
cette évolution au pouvoir de requa- 
Hfication du juge. Il ne faut pas lais- 
ser l'employeur et l'ernployé en déci- 
der seuls. À condition de maintenir 
ce verrou solidement fermé, il est 
possible de s'engager vers un droit 
du travail qui ajuste le niveau de 
protection au besoin de protection 
et qui fasse place au travail indépen- 
dant ou semi-indépendiant. » 


Propos reel par 





Stéphane, un entrepreneur à la liberté très limitée. 


lus jamais çu 1» Stéphane Desbied 
ne partage pas vraiment lengoue- 
ment que la création d'entreprise 
est censée susciter chez les jeunes 
ingénieurs éblouis par les success stories de la Sili- 
con Valley. Tout avait pourtant commencé dans 
le respect du mythe: diplômé de Sup’aéro en 
1982, il entre chez Dassault à vingt-trois ans. 
Thomson, intéressée par sa spécialisation en dé- 
tection électronique, le débauche quatre ans plus 


tard. 


« Un collègue avait un projet de boîte d'ingénie- 
rie. Il m'a proposé d'être associé ; j'ai réfléchi quin- 
ze jours, et j'ai dit oui, tenté par l'aventure. » En 
1990, Stéphane met 20 000 F (3 049 euros) dans 
Ja SARL Profind, dont il prend la gérance. Mais il 


ganisation transversales. » 


reste salarié de Thomson, « histoire de conserver 


un revenu » en attendant de développer Factivi- 
té. « La semaine, j'étais Thomson, le soir et le 


week-end. j'étais Profind. »- 


il s'aperçoit vite que la situation est intenabie. 
Huit mois après, il démissionne de Thomson. Le 
cordon ombilical serait-il coupé ? Pas tout à fait... 


salarié. Il songe bien sûr à 


« Pour m'assurer un premier contrat, je leur ai 
proposé de continuer mon activité à mi-temps, en 
tant que consultant. De chef de projet, je suis deve- 
nu conseiller du chef de projet qui m'avait rempla- 
cé. » Stéphane conserve même son bureau... 

Si, chez Thomson, son expertise s'avère un 
atout, elle se révèle un handicap lorsqu'il s'agit 
de trouver d’autres dients pour Profind: «La 
Plupart des prospects étaient des grandes entre- 
prises qui ne sous-traitent pas le cœur de leurs mé- 
bers à un indépendant, susceptible de travailler en- 
suite pour un concurrent. Un prestataire ne fera 
Jamais que des travaux annexes ou des tâches d'or- 


décrocher des contrats... qu'auprès d’autres ser- 
vices et filiales de Thomson 1 


Constatant, après un an et demi de ce régime, 
qu’il ne réussissait pas à gagner son indépen- 
dance, Stéphane se résout à chercher... un travail 


Stéphane ne parvient à 


et Thomson a gelé ses recrutements. « Pour tou- 
cher les Assedic, fai dû revendre mes parts et quit- 
ter la gérance. » 

Après un an de « galère », il est embauché chez 
Matra Transport sur le projet du métro Météor 
et double son revenu par rapport à Profind. «Je 
suis finalement plus autonome en tant que salarié : 
chef de projet, je fixe l'organisation de mes tâches ; 
J'ai la possibilité d'évoluer en prenant en charge 
des projets de plus en plus importants. Alors que le 
développement commercial de Profind m'obligeait 
à accomplir des tâches qui ne me procuraient au- 
cun plaisir I > 

Au bout du compte, pour Stéphane, fa « fiber- 
té » de Pentrepreneur s'est résumée à organiser 
son temps libre : « Le matin, je prenais mon télé 


phone pour appeler des prospects. Au bout de trois 
ou quatre échecs, j'abandonnais. Je sortais déjeu- 


retourner chez son an- 


cien employeur, mais la récession bat son plein 


ner au resto, je faisais une sieste, j'allaïs au ciné- 
ma, je jouais de la musique. C'est à cette époque 
que j'ai appris à jouer du saxo ! » 


Antoine Reverchon 





la recherche d'une autonomie protégée 


« Leur exercice n'est pas in- 
compatible avec le contrat de tra- 
vail, précise Jacques Barthélémy, 
avocat conseil en droit social, qui 
travaille sur J'avant-projet de loi. 
En droit, la profession libérale se ca- 
ractérise exclusivement par l'indé- 
pendance technique. Celle-ci, 
ajoute-t-il, induit néanmoins un 
fort degré d'autonomie qui rend 
atypique le contrat de travail. » 

Le professionnel libéral est res- 
ponsabie de ses actes profession- 
nels, tant d'un point de vue civil 
que pénal, alors que. dans le cadre 
d'un contrat de travail, la respon- 
sabilité civile du sajarié ne peut 
être engagée qu'en cas de faute 
lourde. L'indépendance technique 
conduit aussi à un degré élevé 
d'autonomie concernant les 
conditions de travail. Par exemple, 
pour pouvoir être libre de son dia- 
gnostic ou de son conseil, le pro- 
fessionnel libéral doit jouir de la 
plus grande liberté dans la déter- 
mination de son temps de travail. 
Son employeur peut dès lors ditfi- 


cilement contrôler ses horaires 
sans entraver son . 
Et le refus d'exécuter une tâche au 
nom de la conscience ne saurait 
constituer une faute ni dans l'exé- 
cution du contrat, ni au plan disci- 
Plinaire. 


Le 30 décembre 1990, une loï a 
créé un statut spécifique d’avocat 
salarié. lequel vise à protéger l'in- 
dépendance technique, notam- 
ment sur la question de ia 
conscience professionnelle. « Ce 
statut reste néanmoins ambigu, car 
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la dépendance économique de- 
meure, souligne Jacques Barthélé- 
my. Or celle-ci justifie un droit pro- 
tecteur. H n'est dés lors pas incongru 
d'imaginer une qualification juri- 
dique spécifique, fondée sur La pa- 
rasubordination. intermédiaire 
entre le contrat de travail et le 
Contrat d'entreprise. » 

Une piste que l'UNAPL s'attache 
à faire valider dans l’avant-projet 
de loi. « Sa promotion est labo- 
rieuse, ne cache pas le syndicat. Ce 
projet surprend parce qu'il ne ren- 
voie ni à du salariat, ni au travail 
indépendant. 1 faut du temps pour 
que les acteurs en assimilent le sens 
et l'esprit De plus, on se heurte à 
des citadelles. 1 faudra, en effet, 
sans doute créer une caisse de sé- 
curité sociale. » Une chose est sûre, 
la création d’un tel statut renvoie à 
l'adaptation des régimes de pro- 
tection sociale, qui ne corres- 
pondent plus aux réalités d'au- 
jourd'hui. 


‘ Laetitia Van Eeckhout 
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Le contrat d travail 


Se. Qui consacrait un 
: lecteur. 






__ droits sociaux universels 
7 ciaux » (DTS), 
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son code civil y a vingt-six ans, 

sous Je nom alambiqué de « cofla- 
boration coordonnée et continue ». 
Cette forme d'emploi, qi const 
tue majoritairement ce qu'on ap- 


- neptiel ces dernières 


«permet aussi d'abaisser le coût du 
travail, car les charges sont très 
: Au:Nord, nous avons la pa- 

rasubordination. Au Sud, le travail 
au noir», observe Michele Tira- 
boschi, chercheur à la faculté 
‘d'économie de Funiversité de Mo- 
dène. Les professions intellec- 
tuelles ont été les premières 
concernées - - psychologues, 


d'activités, y compris Les gare 
‘péctus, coufsier, caissière.… 


premier, il a un contrat renouvelé 
d'une année sur Fautre. Avec le se- 
cond, u contrat « sans terme défini 
à l'avance: Quandnous avons at- 


‘Bibliographie 
@Métamorphoses dela  . 
question sociale, de Robert. 
à. Cstel Fayard, 1995, 490 p, 190, 





Droits de tirage sociaux 


Selon Je rapport « Le devenir du érôit du travail en Europe », aux 
devraient 


la conception traditionnelle de 
contrepartie de csques Gala) on de sujéons # 
(majoration pour heures supplémentaires...), 
a 





pelle la « parasubordination », 
. concerne 1,4 million de personnes. : 

Surtout - “ment chez lui et apprécie Son eau- 
-: fonomie ». « Travailler pour.plu- 
- sieurs clients, c’est qualifiant », 


entreprises 
connu un développement expo-." : ; 
années dans. - Cette forme d’emploi est-elle 


apporte. 
de la souplesse aux contrats et 


ts, informaticiens, ete. 


ges comme distibueir de moe. 


Daniele, trente-Six ans, chere 
cheur dans le domaine socioé- : 
-, droit et-sa protection sociale est 


rapport d'autorité, en 


même temps que de 
dépendance 
économique, est 
devenu désuet 

croyait-on, et qui n'accorde plus les 
PE Ds a ds de 


sur l'exis- 





Bugs de emploi 


tence d'un lien de subordination PV NUE 


entre Femployeur et le travailleur. 
Autrement dit, le‘contrat de travail 
consacre un rapport d'autorité, en 
même temps que de dépendance 
économique. 


Seulement, voilà, ce qui se conce- 
vait sans peine sous l'empire du mo- 
de apprécie en 

ns pas 

SE tte 
Fe M Ne 
travail;:il devient difficile, pour beau- 
coup, de prétendre que Fon appar- 





s’ajonter des « droïts de tirage so- 
éar- 


droits accordés en : 

articutères . 

ces ârofs ne seraient 
déterminée‘: 


1,4 million d'italiens 
ont concernés pat la : 


-«parasubordination », 


are eo le nié «ride Une formule souvent 
son montrée en exemple à 


l'étranger en dépit de 


:Sa grande précarité 


contrat. Daniele travaille générale- 


pour autant un modèle ? Pas sûr. 
Car ce statut n'en est pas un: le 


tervenants extérieurs que l'on 
norme, par commodité, des travail- 
leurs Aux confins du 
salæriat, un PU A où de. 
hors, ils vivent en solitaire les 
contraintes de la a sujétion et celles de 


Entre le salariat et l'indépendance, = 
(qui pre recette time indigeste … 


qu'en 1995 et dont le taux est de 
De ConRe ie por le Euts 


prix le plus bas est apprécié », 
constate Daniele, qui dit « vivre 
mal{sa} précarité et{sa] sous-rému- 
nération ». Pour environ 50 heures 





‘Adhésions syndicales « une à une » 


Ces dernières années, surmontant Fobstacle-de leur dispersion * 
parasabordonnés 


spécifigl 
RE CCE M: la CGIL; la CSIL etTURL. - 
La plus importante, la CGIL-Nidil, née en mal 1998, a ouvert une 
F 2000 


ù sera longue. « Nos réponses sont encore. 


«Se de dé » Cet ammtonlncee ele plane caturele à 'éperd 
des syndicats, ajoute-t-Il Cependant, les contacts via le site Internet 
du Nidfi sont « nombreux car la solitude pese à ces travailleurs ». 





travailleur ne bénéâcie d’aucan 


extrêmement réduite. Celle-ci se 
résume à ue cotisation retraite 


. obligatoire (dont les deux tiers 


sont théoriquement imputés an 
donneur d'ordres, un tiers au para- 


prochain subordonné), qui n'a été instaurée 





1908 déénemièue édiion, 


D unie = 


@ Le Travail en pe 


et Bénédicte Reynaud (PUF, 1986, . 


HSE" 


pour k 
- netta Leo, coordinatricé de la 
édération sénéralé itali 


créée au sein du 


Los par semaine, 1 perçoit 
«18 millions de lires net par mois 
{environ 5 900 francs ou 900 euros, 
impôt déduit), mis qu'un ouvrier 
gagne 19,5 millionsnet». 

Pour mieux protéger ces travail 
Teurs, les syndicats cherchent à né- 
gocier avec les donneurs d'ordre. 
« J'essaie avant tout d'obtenir que 
les contrats de collaboration soient 
écrits, ainsi qu'une référence de ré- 
munération, qui, pour nous, doit 
être équivalente au coût d'un salarié 


-Fentreprise », Simo- 


Conf 


| ‘du travail-Nouvelles identités de 
“travail (CGIL-Nidil), ne structare 


spécifique ne ces travailleurs 

syndicat CGIL 
Le faible coût du travail parasu- 
bordonné a produit toutes sortes 
éntreprises 


. de dérives, cértaines 





encore faibles en‘ 








déguisant de vrais salariés en faux 
bo nes Anna, par 
exemple..effectuait de la saisie 
pour une société privée de Flo- 
rence, avec un contrat de trois 
mois. «Je devais être dans l'entre- 
prise de 8 h 30 à 18 heures, du lundi 
au vendredi. J1 fallait manger un 


- sandwich au poste de travail. » Et 


cela pour 6000 bres l’heure (envi- 
ron 20 francs). Cent trente col- 
Iègues étaient dans son Cas. Anna a 


. été congédiée au bout d’une se- 


être arrivée en retard. 


pour 
‘ Soutenue par la CGIL-Nidil, elle 


compte dermander au juge la re- 
de sa prestation en 


Actuellemient, 
teur Carlo Smi à 
di sinistra, le parti du premier mi- 
uistre Massimo D'Alerna), destiné 
à améliorer ce statut, est discuté au 
Parlement. Ce texté prévoit des ga- 
ranties relatives à la rémunération, 
à la formation continue -— à la 
charge du donneur d’ordre -, à la 
représentation syndicale, à La du- 
rée du contrat (trois mois au mini- 
ut). Mais rien n’est prévu en 

d'indemnisation en cas de 
maladie, d'accident du travail on 
de chômage. Ces garanties que 
< demandent les syndicats seront it- 
troduites dans le débat », assure 


Ce projet ne convient pas à Ri- 
DR 
ral de la Cofindustria 


«C'est une sorte d'imitation n ; 


contrat de travail, alors que nous 
avons besoin d'un encadrement 


simple. » à 
Les syndicats ont longtemps cru 
qu'Es allaient pouvoir-empêcher le 
développement de ces emplois 
atypiques «sans réaliser qu'il 
s'agissait d'un processus d'eternal- 
sation que Fon ne pouvait pas arré- 
ter, mais qu’il fellait contrôler afin 
de doter le travailleur de garanties, 
reconnaît Bruno. Trentin, tespon- 


- sable de la commission du pro- 


gramme de la CGI, dont estT'an- 
secrétaire général, Ce retard 
smdicel a favorisé le développement 
des formes les plus sauvages. » Au- 
jourd'hui, « c’est un deuil culturel 
qu'i fout un NOUVEAU 
syndicalisme qu'il faut imaginer 
pour représenter ce statut. » 


. Francine Aizicovici 
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“CHRONIQUE 


Serge Marti 


par 


L'Amérique à l'écran 


Alan Greenspan, le patron de la Réserve fédé- 


A l'énoncé dun tel bilan, que Je président Clinton a su habile- 
DES maitre eu valeur ns son trace] Gros fe Janvier 
sur Pétat de l'Union, on 
voit mal quels sont les 7 sos 
points noirs qui pour- 
raient en ternir l'éclat. 

« On a beau chercher, on a 
du ral à se faire peur », ad- 


gg 8 
haut les couleurs d’un ÉLLELZT: 


xtes * Estnation ”* Prévision 
PAU vus les débuts L'équilibre budgétaire 


de modèle. La perma- 
pence et la vitalité de ce 
dernier reposent cepen- 
dant sur un certain 
nombre d’inconnues, ia . 
première d’entre elles 
étant de savoir jusqu'où 
continuer à gonfler la 
de Wall 


préciation du dollar d'ici six à douze mois. Quand le dollar était 
roi et quasiment seul maître à bord du système monétaire inter- 
national, FAmérique pouvait compter sur les autres pour financer 
le déficit de sa balance des Aujourd'hui, Faltemative 
monétaire est permise et certajs pays ODt COMMENCÉ à y avoir 
recours. 


Wall Street et le dollar sont deux éléments dont la solidité re- 
pose autant sur des fondamentaux que sur le capital confiance 
qe pores et qui pour PRMENE leur ent acquis MRu He 
peuvent se transformer en facteurs de troubles potentiels pour 
une économie qui, à ce Jour, reste encore « Fousis de prospérité » 
que ses dirigeants se plaisent à décrire. 
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es PME européennes 
semblent aborder la der- 
nière année du millénaire 
avec confiance. Selon 
une enquête réalisée fin no- 
vembre-début décembre, pour la 
septième année consécutive, par 


‘ le cabinet d'audit et de conseil 


Exco &Thornton, leurs perspec- 
tives d’investissements industriels 
et d'embauche continuent de pro- 
gresser pour atteindre leur plus 
haut niveau depuis cinq ans. 

Près des trois quarts entendent 
développer leurs investissements 
ou les poursuivre au rythme ac- 
tuel (74%). Et la moitié (51%) 
pensent maintenir leurs effectifs, 
tandis que 34% prévoient de fes 
accroitre. 

Quoique en léger recul, leurs 
anticipations de chiffre d'affaires 
restent bonnes : 60 % escomptent 
une hausse en 1999. Mais elles 
sont de moins en moins nom- 
breuses à envisager une hausse de 
leurs prix de vente (23% contre 
26 % pour 1998). Dans leur majori- 
té {49 %), elles tablent sur une sta- 
bilité de leurs prix. 


INFLATION 

a Le taux d'intlation est autour de 
1% dans lu plupart des pays. Les 
entrepreneurs ont bien intégré que 
l'en était en période d'inflation :éro 
et qu'il leur fallait davantage jouer 
sur l'amélioration de l'efficacité de 
leurs procédures que sur les prix», 
souligne un responsable de la DG 
XXI] (politique d'entreprise, 
commerce, tourisme et politique 
sociale) à Bruxelles. 

« Le fait qu'un certain nombre de 
facteurs macro-économiques soient 
positifs comme jamais ils ne l'ont 
été depuis longtemps explique la 
confiance dont témoignent les PME 
européennes », poursuit ce dernier. 

Satisfaisant, ce panorama d’en- 
semble recouvre toutefois de 
fortes disparités entre les princi- 
paux pays de l'Union. La 
confiance des PME britanniques, 
au plus haut il y à un an, est en 
forte baisse. Elles ne sont plus que 
54 % à prévoir une progression de 
leur chiffre d'affaires, et 41% une 
hausse de leurs profits, contre res- 
pectivement 76 % et 65 % il y a un 
an. 


Le moral des petites 
et moyennes 
entreprises est 

à la hausse, sauf 

au Royaume-Uni 


< Le Rovaume-Uni se trouve en fin 
de cycle éconumique. Et si les taux 
d'intérèr britanniques ont baissé, la 
hausse de la livre pénalise les PME, 
observe Jean-Luc Carpeatier, pré- 
sident de Amyat Exco, filiale fran- 
çaise du groupe Exco & Grant 
Thornton. Plus vuuverte uu 
commerce international, notäm- 
ment avec l'Asie, l'économie de ce 
pors sst également plus sensibie à la 
dégradation de la conjoncture 
mondiale. » De fait, les perspet- 
tives d'investissement des PME 
d'outre-Manche sont également 
sensiblement en recul : seules 31% 
pensent les accroître cette annéè. 

Ce sont les PME espagnoles qui, 
confirmant leur dynamisme, se 
montrent désormais les plus 
confiantes. Que ce soit en termes 
de chiffre d’affaires, de profit, 
d'investissement ou encore d'em- 
ploi. Elles affichent ainsi des pers- 
pectives très supérieures aux 
moyennes dans l'Union : 71% an- 
ticipent une hausse de leur chiffre 
d'affaires, 42% une progression 
de leurs profits, 42% envisagent 
d'embaucher et 48 % d'investir. 








EUROPE 


L'euro conforte l'optimisme des PME des Quinze 


«Le marché intérieur européen 
profite beaucoup aux entreprises es- 
Pognoles, confirme-t-on à la 
DG XXI. Sous Franco, l'Espagne 
était un pays très fermé, pratiquant 
des droits de douane élevés. Deux 
ans après son entrée dans l'Union 
européenne, l'Espagne a commen- 
cé à connaitre une croissance sou- 
tenue qui n'a cessé de se poursuivre 
depuis. Désormais, ce pays devra 
lutter pour bénéficier comme aupa- 
ravant des fonds structurels. + Des 
fonds dont Il a largement bénéf- 
cié et qui l'ont aidé à transformer 
son économie. 

Moins enthousiates que l'an pas- 
sé quant à l'amélioration de leurs 
profits et de jeur chiffre d'affaires, 
les PME italiennes restent toujours 
les plus dynamiques en tèrmes 
d'investissements : 51 % entendent 
investir cette année, contre 43% 
l'année dernière. Et 61% pensent 
connaître une croissance de leur 
chiffre d’affaires. 

Elles sont d'ailleurs, sur ce point, 
rejointes par les PME françaises, 
lesquelles affichent leur meilleur 
niveau de confiance depuis cinq 
ans : 60 % escomptent uné progres- 
sion de leurs ventes et seulement 
S % une baisse. Tout en misant sur 
de meilleures prévisions de profits 
que l'an passé, elles entendent éga- 
lement investir davantage, seules 
12% anticipant une baisse dans ce 
domaine. Mais c'est surtout sur 
l'emploi que l'optimisme des PME 
de l'Hexagone se renforce. Si, 
comme en 1998, la moitié en- 
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tendent maintenir leurs effectifs au 
niveau actuel, cette année 37% 
proiettent d'embaucher alors 
qu'elles n'étaient que 28 % l'an pas- 
sé à l'envisager. 

Leurs homologues d'outre-Rhin 
se montrent aussi plus confiantes, 
même si globalement leurs projec- 
tions restent encore très inférieures 
aux moyennes de l'Union. 46% 
seulement anticipent une hausse 
de leur chiffre d'affaires. Tout en 
restant à un niveau modeste, le 
solde de leurs prévisions de profits 
redevient positif pour la première 
fois depuis 1995 : 35 % escomptent 
une hausse, 30 % une baisse. Leurs 
projets d'investissement se déve- 
loppent lègèrement, le nombre de 
celles n'envisageant pas d'investir 
teculant de 4 points pour s'établir 
a1% 


Comme l'an passé la moitié des 
PME allemandes prévoient un 
maintien de leurs effectifs. Mais, 
cette année, celles qui comptent 
embaucher sont lézèrement plus 
nombreuses que celles qui pré- 
voient un recul de leurs effectifs 
(5% contre 21%), alors que l'an 
passé les secondes (30 %) étaient 
bien plus nombreuses que les pre- 
mières (16 %). 

«Si dans l'ensemble des pays, et 
en particulier en Espagne et en 
France, la poursuite de la croissance 
est essentiellement due à la solidité 
de fa demande intérieure, l'euro 
constitue en soi, pour les PME en 
particulier, unr levier de développe- 
ment, souligne Jean-Luc Carpentier 
La monnaie unique fait disparaitre 
un frein à l'exportation. Les diffe- 
rences de change étaient d'autant 
plus pesantes pour tes PME que {a 
gestion du risque de change nèces- 
site une certaine expertise dont 
celles-ci ne disposent pas toujours. » 

« Mème celies qui exportaient déja 
vont bénéficier de l'effet euro. ap- 
puie-t-on à la DGXXIN. La trans- 
parence sur les prx qu'entrainera la 
monnaie unique va leur donner l'oc- 
casion de remettre à plat leurs rela- 
tions à l'exportation. et de renëégo- 
cier, le cas échéant, leurs prix avec 
certains pays. » 


Laetitia Van Eeckhout 





Au Plan, Mario Dehove bâtit les institutions du futur 


u'est-ce qu'être fran- 
çais ? A l'heure de l'Eu- 
rope, chacun doit ré- 
soudre à sa manière la 
question pas si simple 
de l'identité nationale. Ce n'est 
donc pas un hasard si Mario De- 
hove, fs d'immigré espagnol - son 
grand-père a été fusilké par les fran- 
quistes pendant la guerre d'Es- 
pagne -, doté d'un nom flamand, se 
retrouve aujourd'hui au commissa- 
riat au Plan en train de piloter, sous 
la présidence de Jean-Louis Quer- 
monne, une réflexion sur l'avenir 
des institutions européennes. 
Chargé de mission auprès du 
Commissaire, Mario Dehove avait 
déjà commencé d'étudier l'évolu- 
ton institutionnelle de l'Europe au 
moment de la demière Conférence 
intergouvernementale (C1G). Ses 
publications sur le sujet en ont fait 
un rapporteur tout désigné pour le 
groupe de travail que Matignon a 
demandé au Plan de constituer sur 
le sujet. 
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C'est en mars 1998, à la demande 
du premier ministre, que le Plan a 
commencé à réfléchir à de nou- 
veaux modèles de pilotage des insti- 
tutions européennes. « La Grande- 
Bretagne ou l'Allemagne se sont forge 
une représentation de l'Europe du u- 
tur peu institutionnalisée pour l'une, 
plutôt fédérale pour l'autre. Ces pays 
ont su définir, a priori, le cadre qui 
leur conviendrait le mieux », ex- 
plique Mario Dehove. 


À LA FRANÇAISE 

La France a beau avoir été un mi- 
litant actif de l'Europe, une doctrine 
de moyen ou long terme Ii fait au- 
iourd'hui défaut. C'est pourquoi la 
commission du Plan a constitué 
cinq groupes de travail: le premier 
traite de la coordination écono- 
mique, le deuxième de l'Europe so- 
ciale, le troisième de la géographie 
économique, le quatrième de la po- 
litique étrangère et de sécurité 
commune (PESC) et le dernier de La 
sécurité intérieure. Composés de 
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spécialistes (dix par groupe envi- 
son), ils ont été chargés d'imaginer 
des modèles institutionnels pour 
leurs domaines respectifs. Leurs tra- 
vaux seront rernis prochainement, à 
Charge pour la commission présidée 
par Jean-Louis Quermonne - Mario 
Dehove étant Ke rapporteur final - 
d'élaborer un modèle architectural 
de FEurope du futur. Une Europe 
du futur à la française, bien évidem- 
ment. 

« On touche aujourd'hui à la limite 
de la capacité d'action de l'Europe, et 
surtout à la limite de sa capacité 
d'action dans l'urgence », explique 
Mario Dehave. Face à La criminalité 
qui se mondialise, au terrorisme, à 
la diplomatie qui exige des temps 
de réponse rapides, au budget qu'il 
faudrait mobiliser pour parer aux 
crises qui inévitablement surgi- 
ront. l'Europe ne dispose pas des 
structures adéquates, Ses temps de 
réponse aux problèmes nouveaux 
sont trop longs. 

La nécessité de cette réflexion est 
la conséquence directe du succès de 
l'euro, qui met en valeur l'essouffie- 
ment d'une certaine forme d'inté- 
gration européenne. L'achèvement 
du marché unique n'a eu que très 
peu d'effets stimulants sur la crois- 
sance, le commerce intra-européen 
stagne et, plus étonnant encore, 
l'intégration des systèmes de pro- 
duction demeure à l'état d'ébauche. 
Le pacte de stabilité a certes engen- 
dré une discipline budgétaire, mais 
le mécanisme de coordination pré- 
vu par le traité de Maastricht n'a 
pas été réellement mis en œuvre. 
Enfin, en matière de systèmes so- 
ciaux, l'intégration s'est cantonnée 
au minimum compatible avec le 
principe de libre circulation des per- 
sonnes. 

C'est en dehors des domaines 
économiques que les faiblesses de 
l'Union européenne sautent aux 
yeux. En matière de justice et de sé- 
curité intérieure à l'échelon euro- 
péen, l'échec de Maastricht a été 
manifeste. La coopération entre les 
polices demeure plus affaire de 
bonne volonté que de structure et 
la mise en place d'une politique 
étrangère commune frôle le symbo- 
tique. Enfin, au plan institutionnel, 
aucune innovation particulière n'a 


vu ke jour qui permette de concilier 

tout à la fois l'intégrité des Etats- 
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Mario Dehove 

@ ingénieur de formation, Mario 
Dehovr, cinquante-deux ans, 

a fait l'essentiel de sa carrière 
dans la fonction publique. 

Il a ainsi travaillé pendant douze 
ans à {a direction de {a prévision 
au ministère de l'économie 

et des finances. 

© Diplomé de l'Ecole centrale, 

il est également professeur associé 
d'économie à l’université 
Paris-Nord. 


Sans préjuger des conclusions de 
la commission du Plan. Mario De- 
hove est persuadé que la monnaie 
unique fera de l'Europe une entité 
monétaire aussi influente que les 
Etats-Unis. À terme. les Etats-Unis 
seront obliges de traiter l’Europe 
comme une entité régionale nais- 
sante au rayon d'influence mondial. 
A condition toutefois qu'un certain 
nombre d'écueils soient évités: La 
dilution de puissanc2 que l'intégra- 
tion de certains pays de l'Est dans 
FUnion peut ocasionner, les crispa- 
tions identitaires, qui pourraient se 
révéler pius importantes que prévu, 
et l'absence de moyens institution- 
nels capables de mettre en valeur 
les éléments de puissance que l'eu- 
ro recèle. C'est dire si la prospective 
a aujourd'hui sa place dans la ré- 


flexion gouvernementale. 
Yves Mamou 
x 
? 
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DROIT ET ÉCONOMIE 


par Stéphane Corone 


Protection des victimes : 
un pas en arrière 


cident de urs ? Exception qui confirme la règle ? Ou 
AE ns lendemain ? Sous couvert de la nécessaire 






harmonisatio: n des droits européens et de La protection des 

victimes. notre droit vient de faire un pas en arrière, en auto- 

risant les fabricants à dégager leur uns LR nee leur produit 
présente un défaut « pour risque de ppement ». Les L 

du: exonération, fsque à inconnue de nos textes, a été introduite 

par l'article 12 de la loi du 19 mai 1998 (1): « Le producteur est respon- 

sable de pisin droit [—} à moins qu'il ne prouve que ré des connais 

sances scientifiques et techniques, au moment où a mis le produit en cir- 

culation, n'a pas permis de déceler l'existence du défaut ”. Jusqu'à 

présent la France se distinguait en ma- 

tière de responsabilité des fabricants 























La nouvelle loi par sa jurisprudence fondée sur 
« l'obligation de sécurité » qui garantit de 
permet aux aux victimes d'un produit défectueux |: : 
: une indemnisation, le procucteur ne 2 
fabricants de se pouvant se dégager de sa respon- 
n sebilité. É 
dégager de toute Ainsi dans l'ypouhèse d'un accident 
pes Je ve —la transmission 
responsabilité s'ils là maladie de Creurzfeidt- Jakob ou en- 
3° core des malformations dues à la prise 5 ë 
prouvent qu is ne uw res -la none Be £ 
. met aux « fabricants » de ces si d Lù 
pouvaient connaître tions de se dégager de toute responsa- à 
ë bilité s'ils prouvent qu'ils ne pouvaient & 
les risques que connaître les risques que présentaient $ ä 
: . leurs produits à la date de leur mise en F4 - 
présentaient leurs circulation. On comprend l'impact que El 
D pourrait avoir la nouvelle législation £ . 5 f E 
produits à la date  bouries victimes. | 
, Comme s'il avait -en partie — pris u 
de leur mise conscience de la gravité du texte qu'il : 
. . votait, le Parlement a exclu cette cause 
en circulation d'exonération + lorsque le dommage a 







été causé par un eTément du corps hu- 
main ou par les produits issus de celui-ci ». En votant cette disposition 
complémentaire, le législateur a eu à l'esprit le risque lié à La transfusion 
sanguine. Maïs n'y a--] pas là deux poids, deux mesures ? Pourquoi, 
par exemple, la victime du virus HIV transmis par transfusion sanguine 
bénéficierai-elle d'un régime plus favorable que la victime de la mala- 
die de Creutzfeldt-Jakob, transmise par une viande contaminée ? Si l'on 
considère que la première mérite réparation, pourquoi n'en irait-l pas 
de même pour la seconde ? 
Comment en est-on arrivé là? C'est l'histoire confuse d'une Joi : 
complexe. La France devait en droit imerne une directive 
du 25 juillet 1985 (2) qui vise à harmoniser la responsabilité 
des fabricants dans les pays de la CEE. En 1993, la Commission de 
Bruxelles a condamné la France car elle n'avait toujours pas adopté 
cette directive. Après moult péripéties, le texte européen a été transpo- 
sé par la loi du 19 mai 1998. Celle-ci se superpose au droit français 
préexistant, offrant ainsi au plaideur le choix de fonder son action sur La 



















"rh ne à 








Jégisation antérieure (dite de droit commun) ou sur la nouvelle. No- RL ë 
tons au passage que cette option est tout à fait exceptionnelle dans mie : ++ 4 
notre droit inteme, comme l'a souligné Janine Revel, professeur de hors &u ii SU 


droit à l'université de Paris X-Nanterre, lors de son intervention à la 
journée du Centre de droit des affaires de l'université de Paris-X qui 
s'est tenue le 12 décembre 1998 (3). 

La directive européenne pose le principe d'une responsabilité du fa- 
bricant en cas de dommage causé par Le défaut d'un produit, sans faire 
de ditférence entre les victimes, qu'elles soient ou non liées par contrat 
au producteur. Le texte édicte ensuite un certain nombre de causes qui 
Hbèrent le producteur, parmi lesquelles Fexonération « pour risque de 
développement ». Celle-ci n'était nullement imposée aux Etats 
membres, qui pouvaient la transposer où non. Or, contre toute attente, 
la France a fait sienne cette cause d'exonération. 

-Si l'élaboration de cette loi fut aussi longue et tourmentée, c'est no- 
tamment parce qu'elle a achoppé sur ce point. Fallait-il ou non re- 
prendre cète exonération ? Le Parlement a voté sous la pression des in- 
dustriels et de leurs assureurs. Les lobbies ont invoqué 4 concurrence 
étrangère et la nécessité de ne pas alourdir les charges de nos entre- 
prises, via les primes d'assurance. Argument qui semble un peu spé- 
cieux. comme le relève Patrice Jourdain, professeur de droit à J'universi- 
té de Paris [-Panthéon-Sorbonne (4), puisque les entreprises étrangères 
qui vendent en France sont soumises aux mères règles de responsabili- 
té que les entreprises françaises. L'argument ne vaudrait donc que pour 
l'exportation. Notons que l'effort de recherche des industriels n'a ja- 
mais paru bandicapé par cette responsabilité, 

Certains parlementaires ont aussi fait valoir que les victimes 
n'avaient rien à craindre de cette exonération, puisqu'elles pourraient 
toujours fonder leur action sur ke droit commun, qui ne connaît pas 
cette disposition. Maïs, comme le souligne Geneviève Viney, professeur 
à l'université de Paris I-Panthéon-Sorbonne (5), 3 est extravagant de 
justifier une disposition en expliquant qu'elle ne sert à rien puisqu'il 
suffit aux victimes de baser leur action sur un autre texte pour la 
contourner ! En réalité, il est à craindre — et c’est ce que souhaitent les 
industriels — que 1a construction jurisprudentielle française qui écarte 
cette exonération ne résistera pas à un texte écrit qui, lui, la prévoit en 
toutes lettres. 

Enfin, d'un point de vue politique, on peut se dernander si, en cas 
d'accident majeur, l'Etat peut laisser les victimes sur le carreai On se 
souvient que pour le sang contaminé, on a dû créer un mécanisme d’in- 
demnisation spécifique, indépendant de toute responsabilité. Il est vrai- 
semblable qu'une telle démarche devra être renouvelée en cas de catas- 
trophe majeure. Certains, dont Geneviève Viney, proposent la création 
ne Le anne EU GT Un a En PORN Eu 
charge es sériels (qui surviennent en série), indépendamme: 
de la resporisabilité des producteurs. ? Fe " 

: En définitive, on peut regretter qu'à une époque où se profilent des 
risques majeurs, du fait du développement des technologies et en parti- 
culier de La biotechnologie, le législateur ait cru bon de faire un pas en 
arrière dans la protection de l'individu Car, rappelons-k, la Commis- 
sion ne novs imposait aucunement d'adopter cette exonération. Celle- 
ci a été introduite sous la seule et unique responsabilité de notre Parle- 
ment. 
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{1) Loi n° 98-389, du 19 mai 1998 (Journal officiel du 21 maï 1998). 
2) Directive 85/374/CEE, du 25 juillet 1985. 

(3) Les interventions doivent être publiées dans la Revue trimestrielle de 
droit civil 

{4) « Commentaire de la loi n° 98-389 du 19 mai 1998 sur la responsabili- 
té du fait des produits défectueux », de Patrice Jourdain, JCP Entreprise 
et Affaires n° 30, 23 juillet 1998. 

(5) « L'introduction en droit français de la directive européenne du 
25 juillet 1998 », de Geneviève Viney, Recueil Dalloz 1998, 31r cahier. 
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EUROPE DES QUINZE 


Y Les échanges commerciaux fléchissent . 





= EXPORTATIONS 





en milliards d'ÉCU 


== IMPORTATIONS 
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BH LES EXPORTATIONS européennes sont, depuis le printemps dernier, 
affectées par le tassement de la demande mondiale, lié à la crise finan- 
cière. Les entreprises britanniques sont les plus touchées. En Allemagne 
et en Espagne, les ventes à l'étranger continuent de progresser modéré- 
ment. En France, la tendance est à la stabilisation. 

M LES IMPORTATIONS européennes sont également en baisse. Cette 
contraction conjointe des exportations et des importations permet de 
« maintenir des niveaux d’excédents extérieurs particulièrement élevés : 
plus de 25 milliards d'euros (164 milliards-de francs) à la fin du troisième 


trimestre 1998. 


MDANS L’'EUROLAND, le commerce continue de progresser très Jé- 
gèrement. En revanche, les échanges entre l'Euroland et les quatre autres 
membres de FUnion européenne s’essoufflent. 


FRANCE 


Y Le nombre de conflits reste stable 


A à a 
1982 1985 1968 


A a 
1991 1994 1897 


+ A 
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455 099, C’est le nombre de journées de grève enregistrées en 1997 
dans le secteur privé et semi-public. Exception faite de Pannée 1995, avec 
ses deux mullions de journées de grève, ce chiffre confirme la tendance à 
la baisse des confits sociaux depuis le début de la décennie. 
M 51 LES GRÈVES LOCALISÉES atteignent leur plus bas niveau depuis 
vingt ans, les confiits généralisés augmentent fortement, passant de 3 711 
en 1996 à 61 719 un an pius tard. Les salariés des secteurs bancaires et de 
, l'audiovisuel public se sont le plus mobilisés. 
Ÿ MSEPT CONFLITS SUR DIX portent sur l'emploi et les salaires dans les 
entreprises.d'au mains cent salariés. Dans les petites entreprises, les 
grèves ont pour principal objet le respect du droit du travail et le paie- 


Dent des arriérés salariaux. 


UN CHIFFRE 
42 


DURÉE MOYENNE 
DU CHÔMAGE 
DES BACHELIERS 
AGRICOLES SUR LES CINQ 
ANS SUIVANT L'OBTENTION 
DE LEUR DIPLÔME 


Parmi tous les jeunes sortis du 
système éducatif en 1992, les ti- 
tulaires d'un baccalauréat agri- 
cole sont ceux qui ont connu la 
plus brève durée cumulée de 
chômage pendant les cinq an- 
nées qui ont suivi. 

Ils n'y ont passé que 7,44 % du 
temps écoulé entre 1992 et 1997 
{soit un peu plus de quatre 
mois) et sont ainsi mieux lotis 
que les jeunes sortis sans aucun 
diplôme (34%), mais aussi que 
ceux issus d'un bac général 
(12%), et même que les sor- 
tants. c'écoles d'ingénieur 
(2%) ou de commerce (9%), 
bref, que toutes les autres caté- 
gories de diplümés. 

C'est une des surprises de 
l'enquête effectuée par le Centre 
d'études et de recherches sur 
l'emploi e: les qualifications (Ce- 
reg) auprés d'un échantillon de 
77 000 jeunes arrivés sur le mar- 
ché du travail en 1992. 

La hiérarchie des diplômes 

reste en revanche assez atten- 
due en matière de qualité de 
l'insertion. La part des cadres et 
professions intermédiaires (cinq 
ans après l'obtention du di- 
plôme) est de 99% pour les di- 
plômés d'écoles d'ingénieur, 
entre 87% et 56% pour les di- 
plômés de l'université, de 35 % 
pour les titulaires d'un bac géné- 
ral et. de 22% pour ceux d'un 
bac agricole. 
De même leur salaire médian 
net mensuel est la moitié de ce- 
Jui d'un ingénieur (6267F 
contre 13 000 F, 955 euros contre 
1982 euros), et Kégèrement infé- 
rieur à celui d'un bachelier géné- 
ral (6 506 F, soit 991 euros). 
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Ÿ La situation se fragilise 


Déficit de la balance des palements courants 
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M DANS LA TOURMENTE ASIATIQUE, les prévisions de croissance de 
linde demeurent parmi les plus stables, sinon les meilleures de la région, 


avec un taux de 4,5 % attendu cette année. Mais Paggravation du déficit 


de {a balance des paiements en 1998 inquiète. 

BALE DYNAMISME DE LA DEMANDE INTÉRIEURE 3 entraîné lan 
dernier une progression sensible des importations, tandis que les expor- 
tations marquaient le pas. Cette détérioration des échanges est préoc- 
cupante alors que le pays doit faire face à des échéances sur le rem- 
boursement de sa dette, de plus en plus lourde. Par ailleurs, la coalition 
gouvernementale étant bloquée, les politiques de développement, au 
premier rang desquels Péducation et les infrastructures de base, pié- 
tnent, (Nord-Sud Export, groupe « Le Monde ».) 





L'affaire de la banane envenime les relations commerciales 


out le monde le sait : la 
dégringolade attendue 
de la croissance aux 
Etats-Unis et le ralen- 
tissement en Europe favorisent 
l'explosion de conflits commer- 
ciaux latents. Le premier orage 
s’est déclaré, il y a deux se- 
maines, à l'Organisation mon- 
diale du commerce (OMC). Fait 
sans précédent, deux Etats des 
Caraïbes - la Dominique et 
Sainte-Lucie — ont mis leur veto 
à l'autorisation, demandée par 
les Etats-Unis, d'engager des re- 
présaïlles envers l'Union parce 
que celle-ci ne s’est pas confor- 
mée, dans son nouveau règle- 
ment européen sur l'importation 
de bananes, aux règles du 
commerce international. 


ACIER 

Ces règles avaient pourtant été 
rappelées à l’Union, fl y a quinze 
mois, par un jugement de l'OMC 
confirmé en appel. Face à ce blo- 
cage, le Président Clinton a aus- 
sitôt annoncé qu’il allait réacti- 
ver une disposition particulière 
des lois américaines, le « Super 
301 », qui lui permettrait d'enga- 
ger des représailles sans l’accord 
de l'OMC (le Super 301 date 
d'avant la création de l'OMC). Et 
Il a aussi évoqué la possible utili- 
sation du Super 301 en réaction 
aux exportations d'acier bon 
marché en provenance d'Asie, 
notamment du Japon et de la Co- 
rée, vers les Etats-Unis. 

L'affaire de la banane a, depuis 
quarante ans, la capacité d’enve- 
nimer sérieusement le commerce 
international et les relations in- 
tra-européennes. De fait, en dé- 
pit d'améliorations, l'Union n’a 
pas mis son règlement d’impor- 
tation des bananes en conformi- 
té avec les règles de l'OMC, 
comme l'ont reconnu deux Etats 
membres, le Danemark et les 
Pays-Bas. IL reste deux conflits 
essentiels. 

Le premier met face à face cinq 
pays latino-américains (Equa- 
teur, Guatemala, Honduras, 
Mexique et Panama) et 
Bruxelles. Le nouveau règlement 
européen maintient deux quotas 


L'Union européenne 
est en conflit 

avec {es Etats-Unis, 
mais aussi 

avec cinq pays 
latino-américains 


à l'importation distincts, Fun 
pour les pays liés à l'Union par la 
Convention de Lomé (ou pays 
ACP, dont font partie la Domi- 
nique et Sainte-Lucie), l’autre 
pour les pays latino-américains. 
Les quotas accordés aux pays 
ACP sont bien plus généreux 
(tant en termes de quantités que 
de droits de douane} que ceux 
imposés aux pays latino-arméri- 
caïns. C’est cet aspect discrimi- 
natoire du règlement européen 
qui fait problème : l'OMC s'ac- 
commoderait du niveau existant 
(élevé) de protection s'il était 
mis en œuvre de façon non dis- 
criminatoire, tous les pays béné- 
ficiant du même régime de quo- 
tas. 

Evidemment, cet aspect discri- 
minatoire est là parce que la 
Communauté veut protéger les 


pays ACP et ses propres produc-, 


teurs de bananes (Canaries, 
Crète, Guadeloupe, Madère et 
Martinique) contre les produc- 
teurs bien plus efficients que 
sont ces pays latino-arnéricains. 


QUOTAS 

Mais cette protection atteint- 
elle son objectif affiché, protéger 
les agriculteurs les plus pauvres 
et les plus petits? Les études 
économiques montrent que 
non: chaque année, la protec- 
tion actuelle de La banane coûte, 
aux consommateurs européens, 
de 10 à 12 milliards de francs 
dont les trente mille producteurs 
et salariés du secteur volent à 
peine le quart. 

De plus, l'analyse, désormais 
largement acceptée pour ja 
culture des céréales ét autres 





. produits agricoles en Europe, 


vaut pour la banane : protéger 
des producteurs par le biais des 
quantités (ce qui est le cas des 
quotas) profite aux gros produc- 
teurs, pas aux petits, tout sim- 
plement parce que les premiers 


‘produisent beaucoup et les se- 


conds peu. : 

La solution au problème est 
étonnamment simple dans son 
principe (même si elle peut exi- 
ger d’âpres négociations pour sa 
mise en œuvre). Ella, consiste à 
utiliser un autre instrument que 
les quotas à l'importation pour 
atteindre l'objectif social visé, à 
savoir des subventions directes — 
et transitotres — aux revenus des 
petits producteurs de bananes, 
et non pas à la production. Ap- 
pliquée aux producteurs euro- 
péens de bananes, cette solution 
est très proche de ce que l’Agen- 
da 2000 prévoit pour nombre 
d'agriculteurs européens. Appli- 
quée aux pays ACP, elle s’appa- 
rente à une assistance condition- 
nelle, à la fois technique et 
financière. 

Le second conflit met face à 

face les Etats-Unis et l'Union. ll 
concerne les services pour ache- 
miner les bananes des produc- 
teurs aux consommateurs. L'an- 
cien règlement européen sur les 
importations de bananes favori- 
sait les grandes multinationales 
européenpes de distribution par 
rapport aux grandes entreprises 
américaines : non seulement les 
premières avalent un accès privi- 
légié aux bananes produites dans 
FUnion et les pays ACP, mais 
elles avaient même reçu des 
droits privilégiés pour 30% des 
bananes importées en prove- 
nance des pays latino-améri- 
<ains. 
. En apparence, le nouveau rè- 
glement élimine cette disposi- 
tion discriminatoire. Mais, en 
fait, il la maintient, car 4 prévoit 
d'accorder aux entreprises les 
autorisations d'importer à pro- 
portion des quantités importées 
entre 1994 et 1996, soit précisé- 
ment la période pendant laquelle 
Fancien règlement était appli- 
qué.…. 


La responsabilité de l’Union 
européenne est centrale dans ce 
conflit. Bruxelles a les moyens 
financiers et juridiques d’at- 
teindre ce double objectif légi- 
time: aider lès petits agri- 
culteurs et permettre la vente de 
bananes bon marché (la banane 
étant, par excellence, le fruit des 
petits revenus en Europe). En ra- 
tant l'opportunité offerte par le 
jugement de l'OMC pour vrai- 


ment atteindre ces objectifs, elle ‘ 


expose des producteurs euro- 
péens de biscuits, sacs à main, 
boîtes de carton et autres pull- 


overs aux représailles de ses par- . 


tenaires commerciaux (Etats- 
Unis et peut-être d’autres) et elle 
entache sa crédibilité, si néces- 
saire pour jouer un rôle central 
lors du « Millenium Round » qui 
débute dans moins d’un an. 


ANACHRONISME 

La responsabilité de la Domi- 
nique et de Sainte-Lucie n’est 
pas mince. Certes, ils ont retiré 
leur veto au bout de quelques 
jours. Mais ils ont introduit une 
incertitude, inconnue jusqu'à 
présent, qui mettra du temps à 
disparaître. En opposant leur ve- 
to, ils bloquent le processus juri- 
dique de l'OMC qui, comme tout 
droit, tend à protéger les petits 
pays contre les grands, et qui 
leur aurait permis de négocier, 
dans les meïlleures conditions 
possibles, une aïde compensant 
l'abandon de l’ancien règlement 
européen, aide qu'ils auraient pu 
utiliser pour se mettre à produire 


d’autres biens ou services plus 
profitables que la banane. 

La responsabilité des Etats- 
Unis, enfin. Il existe une ultime 


‘ procédure de recours à l'OMC. 


Elle est en cours, et doit aboutir 
le 3 mars: déclencher les repré- 
sailles à cette date, au lieu du 
1= février (date butoir initiale), 
était un risque qui méritait d’être 
court et que les Etats-Unis ont 
finalement pris il y a quelques 
jours. 

Réactiver le Super 301 est un 
anachronisme : l'instrument ras- 
sure certains membres du 
Congrès, mais, comme l'ont sou- 
ligné nombre d'observateurs, 
son efficacité dans le passé a été 
plus que limitée. Le danger est 
encore plus grand quand cet ins- 
trument est employé comme une 
menace envers le Japon et la Co- 
rée, faisant rêver les producteurs 
américains d'acier, toujours à 
l'affût d'une occasion pour pro- 
téger encore plus leur marché in- 
térieur, et en l'occurrence alliés 


objectifs des producteurs ACP et 


européens de bananes. 
Ce premier orage révèle le 


.grand paradoxe des conflits 


commerciaux: ces derniers 
mettent en présence des secteurs 
qui n'ont jamais ou peû été libé- 
ralisés, la banane en Europe, 
l'acier aux Etats-Unis. Ces 
«poches» de haute protection 
devraient être au cœur des négo- 
clations à venir. 


Patrick Messerlin 
Professeur à l'IEP Paris 


« Un programime bilingue intensif sur 9 mois, 
allié à la tradition culturelle de Scisnces Po. 
« Un corps professoral de notoriété internationale. 
. Un diplôme accrédité AMBA, 
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L'idée d'une notation sociale pour les entreprises 
cotées en Bourse fait son chemin 





€ sujet a été évoqué lors de 

la vingt-neuvième édition 

du Forum économique 

mondiai de Davos, en jan- 
vier 1999. Quelle ironie ! Le Gotha de 
la finance internationale, plutôt 
prompt à défendre mondialisation et 
libéralisme, a vu la workhalder value 
{valeur pour k salarié) mise en ba- 
lance avec la shareholder value (va- 
leur pour l'actionnaire). Peter Hartz, 
J'un des dirigeants de Volkswagen, a 
évoqué «les responsabitités sociates 
des multinationales », expliquant que 
« plus haute sera la workhakier va- 
lue, plus haute sera la shareholder 
value ». L'adage parfait A salarié 
beureux, actionnaire comblé. en 
somme. 


ENCHAÎNEMENT VERTUEUX 
Geneviève Férone n'en à pas cru 
ses oreilles, « A Davos ! vous Vous ren- 
dez compte... Cest sûrement le chan- 
gerent de siècie qui perturbe les es- 
prits, » Cette économiste, passée par 
l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OC- 
DE), appartient au cercle de conver- 
tis qui ne voient pas la force de tra- 
val comme une donnée passive qui 
pénalise les comptes des entreprises. 
En 1997, elle crée Analyses et re- 
cherches sociales sur les entreprises 
{Arese) dont l'objectif est d'évaluer 
la manière dont les entreprises co- 
tées en Bourse traitent leurs salariés 
et se soucient de l'emploi. Une sorte 
de « rating social donc, où sont 
pris en compte fe niveau des rému- 
nérations, le budget formation, la 
fréquence des plans sociaux, etc. 
« Mais attention, prévient-elle, ras 
d'angélisme. Nous ne decemons pas 
des prix de bonne conduite. Ce sont es 
investisseurs qu'il faut convaincre. » 
Sur ce point, le Domini Social In- 
dex (DSD est, pour elle, un instru- 
ment en or. Cet indicateur traduit les 
résultats de 400 entreprises cotées à 
la Bourse de New York, choisies 
pour a qualité de leur gestion des 
ressources humaines. Le portefeuille 
qui appartient à un fonds d'investis- 
sement éthique (Domini Social Equi- 
ty Fund) réalise, depuis sa constitu- 
tion en 1990, des performances 


Les bonnes 
performances des 
placements éthiques 
commencent à séduire 
les investisseurs 


supérieures à celles du S & P 500, 
l'un des indicateurs de là Bourse de 
New York = Ce qui signifie bien, re- 
prend Geneviève Férone, qu'une 
bonne politique sociale n'est pas fi- 
nancièrement peénulisante, au 
contraire... » 

De nombreuses études, menées 
aux Etats-Unis notamment, 
confirment la réalité de cet enchaï- 
nement vertueux. L'une des toutes 
demières (pas encore publiée) me- 
née par Mercer Management 
Consulting {auprès de 800 grandes 
entreprises nord-américaines dans 
35 secteurs différents) révèle 
qu'entre 1992 et 1997 le taux de pro- 
gression annuel moven de la valeur 
boursière des entreprises réductrices 
de coûts n'a augmenté que de 16%, 
contre 26 % pour celles qui ne le sont 
pas. «A l'heure où la réduction des 
coits et la rationalisation des activités 
demeurent une pretique courante 


FUTURS 


dans de nombreux secteurs, aote 
l'étude, ces résultats confirment que la 
Bourse est de moins en moins convain- 
cue par les sociétés qui s'appuient ex- 
clusivement sur ces stratégies afin 
d'augmenter leurs bénéfices. » 

Que les états d'esprit changent, 
Charles-Henri d'Arcimoles, profes- 
seur de gestion à l’université de Poi- 
tiers, eu est persuadé. 1 avait choisi 
de faire sa thèse de doctorat sur 
- l'ubilité d'un bilan social pour les in- 
vestisseurs » et se souvient du mal 
qu'il avait encore, Il y a deux ou trois 
ans, à aborder la question d'un ra 
ting social « Je crois que les investis- 
seurs sont prêts auiourd'hui à intégrer 
les ressources humaines dans leurs 


Jondamentaux, » 


Le développement du European 
Business Network for Social Cohe- 
sion (EBNSC, réseau des entreprises 
européennes pour la cohésion so- 
ciale), est une autre traduction des 
progrès réalisés. Lors de sa création 
autour de Jacques Delors en 1995, 
« il y avait une vingtaine de chefs d'en- 
treprise, se souvient Patrick Boulte, 
correspondant français de l'EBNSC 
et coordinateur du programme « Fi- 
nance, emploi et cohésion sociale ». 
Fls sont inaintenant près de 200 ». 

Mais la tâche est complexe. « La 
véritable difficulté pour un investis- 
seur, c'est d'anticiper, explique 
Charles-Henri d’Arcimoles. Et, pour y 
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parvenir, les corrélations entre des sé- 
ries statistiques ne suffisent pas. H lui 
faut étabiir les liens de causalité entre 
tel et tel facteur. v Or la sphère sociale 
ve livre pas facilement ses secrets, 
moins que la ion de l'environ- 
nement ou la lutte antitabac par 
exemple qui, du coup. lui volent 
souvent la vedette dans les critères 
de choix d'investissements retenus 
par des fonds éthiques. 


SECRETS 

Dès qu'il s’agit d'entrer dans le dé- 
tail ou dans ke qualitatif, le casse-tête 
commence. Quels critères retenir ? 
Dans l'exemple de La formation pro- 
fessionnelie, doit-on s'arrêter au 
montant de son budget sur une 
période de cinq ans ? Ne vaut-il pas 
mieux s'interroger sur ses objectifs 
et savoir à quels salariés elle est des- 
tinée ? 

Idem pour les licenciements. Î est 
communément admis que La Bourse 
salue les plans sociaux. « Ce n'est pas 
aussi mécanique, insiste Charles- 
Henri d'Arcimoles. Une restructura- 
tion opérée afin de remodeler l'organi- 
sation est généralement bien accueillie 
par les investisseurs. Mais un djuste- 
ment des effectifs réalisé en catastro- 
phe pour faire face à des difficultés f- 
nancières n'est pas pavé de retour. » 

La récolte des informations pose 
également problème. En France, les 
bilans sociaux n'y suffisent pas. La 
transparence affichée peut d’ailleurs 
réserver des surprises. « Un grand 
groupe indiquait avoir distribué 
20 millions de francs de stack-options 
à douze de ses cadres dirigeants, ex- 
plique ce spécialiste des rémunéra- 
tions. Mais onze se partageaient 1 mil- 
lion et un seul les 19 millions 
restants. » Dévoiler ces secrets ou 
d'autres peut déstabiliser l'entre- 
prise. 


Enfin, et surtout, les « recettes » 
en matière de ressources humaines 
sont contingentes, ce qui rend diffi- 
cile la mise en exergue des meil- 
leures pratiques. Autant de chantiers 
auxquels à faut s'attaquer pour que 
le rating social entre dans les faits. 


Marie-Béatrice Baudet 





De nouvelles règles du jeu pour la recherche 


inalement, le budget de 

recherche européen pour 

les quatre années à venir a 

été adopté le 22 décembre 
1998, sans tambour ni trompette, 
par les quinze pays de l'Union. Se 
montant à 14,9% milliards d'euros, 
ce cinquième programme-cadre 
pour la recherche et le développe- 
ment (FCRD) est en progression 
réelle de 4,61% par rapport au pré- 
cédent. Après d'intenses négocia- 
tions entre les ministres de la re- 
cherche des Etats membres et la 
Commission, il sémble aujourd'hui 
satisfaire tout le monde. 

Ce programme diffère des quatre 
précédents dans la définition de ses 
priorités. Ce ne sont plus les 
technologies qui sont mises en 
avant, maïs leurs finalités. Les « ac- 
tions clés » n’ont plus pour objectif 
affiché d'améliorer la compétitivité 
des entreprises, mais de s'attaquer 
à des problèmes économiques et 
sociétaux : améliorer la qualité de la 
vie et la gestion des ressources vi- 
vantes, développer une société de 
l'information conviviale, favoriser 
une croissance compétitive et du- 
rable, préserver l'écosystème, inno- 
ver et faire participer les PME, ac- 
croître le potentiel humain, 
affirmer le rôle intemational de la 


Repères 


L'Association nationale de la 
recherche technique (ANRT) 
organise, les 11 et L2 février 
prochains à Paris, un colloque sur 
le cinquième programme-cadre de 
recherche et développement de 
l'Union suropéenne. 
www. anrt 4550. 
ir/europe/coliaqueAndez. html 
® La conférence de lancement du 
cinquième programme-cadre se 
tiendra à Essen (Allemagne), les 
25 et 26 février. 
events. relatech. f/fps 
@ Plus généralement, on trouve 
de nombreuses informations sur 
la politique de recherche 
communautaire sur les deux sites 
suivants : europa. eu int (site de 
la Commission) ; www. cordis. lu 
(tout sur le cinquième PCRDI. 


Le cinquième 
programme-cadre de 
l'Union européenne 
veut mettre 

les technologies 

au service du citoyen 


recherche communautaire. Cer- 
tains services de la Commission ont 
été réorganisés pour mieux servir 
cette cause. Ainsi l'équipe qui gérait 
le programme Esprit a quitté la 
DG 3 (industrie) pour rejoindre la 
DG 13 (société de l'information et 
innovation). Elle-mème s'est redé- 
coupée en fonction de ses propres 
objectifs : améliorer les systèmes 
d'information pour le citoyen, pour 
les entreprises, pour l'éducation, 
etc. « Nous allons encourager les 
nouvelles applications pour lesquelles 
le marché est en retard, comme la 
santé, l'aide aux handicapés, aux 
personnes âgées, la cité numérique », 
explique Robert Verrue, directeur 
général de la DG 13. 

Néanmoins, brsqu'on recombine 
les chiffres pour voir de quel budget 
vont bénéficier les différentes 
technologies, on observe que le 
changement se fait dans la conti- 
nuité. Les technologies de l’infor- 
mation contmuent d'être bien ser- 
vies avec un budget de 3,6 milliards 
d'euros. 

Des comités consultatifs réunis- 
sant experts, scientifiques et utilisa- 
teurs en entreprises conseilleront et 
contrôleront le bon avancement 
des projets. 

La valorisation, souvent déce- 
vante, des actions subventionnées, 
et la difficulté de plus en plus 
grande de faire voter ces budgets 
au plan politique expliquent ce 
nouveau mode de gestion du pro- 
gramme-cadre. Le Conseil de la 
compétitivité, organisme améri- 
cain, a présenté, mardi 2 février à 
Davos, un nouvel indicateur mesu- 
rant la capacité d'innovation des 
pays développés. I indique que 


4 


cinq pays européens, la France, 
l'italie, l'Allemagne, les Pays-Bas et 
Ja Grande-Bretagne, ont régressé 
dans le classement entre 1980 et 
1995. Or ces pays ont bénéficié des 
trois quarts des fonds du quatrième 
PCRD. 


Certes, les PCRD, qui ne repré- 
sentent que 4 à 5 % des dépenises de 
recherche des Quinze, ne sont pas 
les seuls responsables de cet état de 
fait. Mais le nouveau mode de ges- 
tion du cinquième programme 
contribuera-t-ü à inverser le phéno- 
mène, à mieux valoriser sur le mar- 
ché les résultats des recherches ? 

« On verra si ces changements sont 
cosmétiques ou réels dans les mois 
qui viennent », répond Christian 
Dambrine, ex-directeur général de 
l'Association nationale de la re- 
cherche technique (ANRT) et 
consultant pour la Commission. Ce 
bon connaisseur du dossier reste 
sceptique quant à la capacité de la 
Commission à surmonter deux 
handicaps : la lenteur du 
d'attribution des aides, et l'incapa- 
cité à arrêter un projet lorsqu'il ne 
mène à rien. 

Pour Pierre de la Chapelle, pré- 
sident de la commission recherche 
européenne du Medef, et directeur 


de la coopération européenne pour 
Thomson-CSF, un autre frein est 
celui « de la proprieté intellectuelle. 
L'absence de protection efficace li- 
mite les recherches menées au sein 
des PCRD, un programme ouvert à 
tous vents ». 

Fervent avocat des programmes 
de recherche européens, il apprécie 
néanmoins ce système qui permet 
«en dépensant 100 F d'accéder à un 
budget de 1000 grüce aux apports 
des uutres partenaires et de la 
Commission » ; l juge aussi inesti- 
mable «/e bouillon de culture du- 
rable, le réseau européen de labara- 
foires suscité par ces programmes de 
recherche ». Ces partenariats 
restent néanmoins assez peu diver- 
sifiés. Selon une étude de l'ANRT, 
«35 % des liens établis par des Fran- 
fais dans l'Europe des Quinze, à tra- 
vers des contrats de recherche, le sont 
avec des partenaires allemands ou 
britanniques ». 

Cette nouvelle approche pragma- 
tique ét citoyenne aura en tout cas 
permis au projet d'étre approuvé. 
Ce qui, dans cette période de res- 
triction budgétaire, n'est déjà pas 
un mince résultat. 


Annie Kahn 


Y Evolution des priorités de la recherche communautaire 
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HISTOIRE ÉCONOMIQUE 


a Laurent Flécha 
et Jacques-Marie Va 


La revanche financière 
sur la défaite de Sedan 


uand on touche le fond, on ne peul que remonter. » 
C'est sans doute - qu'a dû se dire Adolphe Thiers 
en arrivant au pouvoir, tant la situation politique et 
économique qu'il affronte est difficile. La France { tra- 
verse alors « l'Année terrible », entre l'été de 1870 et 
le printemps de 1871. Le régime de Napoléon IL, qui à déclaré la 
guerre aux Prussiens en juillet 1870, tombe six semaines plus 
tard, après une succession de défaites. à . _ 

La guerre est perdue, la France envahie, et bientôt la 
Coramune va se lever pour remettre en cause à la fois la paix si- 
gnée avec les Allemands et la légitimité du gouvernement de 
Thiers qui a pris la succession de l’Empire. Pour couronner le 
tout, Bismarck exige, outre l'Alsace et la Lorraine, des répara- 
tions de guerre colossales. Certains ministres prussiens évoquent 
d'abord des sommes de 2 ou 3 milliards de"francs. Finalement, 
Bismarck tranche : ce sera 5 milliards de francs, soit l'équivalent 
de près de trois ans de recettes fiscales ! Et les Allemands mettent 
Ja pression sur les autorités françaises, en conditionnant leur dé- 
part au versement programmé de ces indemnités. 

La Ville de Paris doit régler 200 millions de francs. La France 
doit s'acquitter de 1,5 milliard de francs pendant l'année 1871, 
500 millions en mai 1872, et 1 milliard de francs tous les 17 mars 
de 1873 à 1875. On prévoit mème la date et l'heure {le 1° mars 
1871 à 10 heures} de l'entrée des troupes allemandes dans Paris 
pour forcer la main à l'Assemblée nationale qui doit ratifier les 
conditions de paix négociées avec Thiers. La France a le couteau 
sous la gorge et le chancelier Otto von Bismarck est bien décidé à 
étouffer financièrement son voisin. 

Le gouvernement français va tout faire pour sortir de cet étau. 
Thiers organise, à un an d'intervalle, les deux emprunts qui vont 
porter son nom et qui sont les plus élevés du siècle. Son idée est 
de payer au plus vite, quel que soit le prix, pour que les armées 
allemandes partent le plus rapidement possible. Mais la partie 
est loin d'être gagnée d'avance. Les budgets des années 1870-1871 
se soldent déjà par des déficits dont ia somme globale est esti- 
mée à plus de 1,6 milliard de francs et la France est un pays vain- 


cu et politiquement fragile. à 
. Thiers, qui veut réserver 
Adolphe Thiers ‘émissions 
organise, à un an 








































ces émissions toutes les 
chances de réussite, élargit 
leur accès à l'ensemble des ca- 
pitaux mobilisables. Les 







d'intervalle, les deux grands banquiers comme les 
particuliers vont pouvoir y 
emprunts les plus souscrire. En plus des tradi- 





tionnels guichets du Trésor 
public, les souscriptions 
s'ouvrent auprès des établisse- 


élevés du siècle. Son 
ments bancaires ainsi qu'à la 


idée est de payer au 
caisse des trésoriers payeurs 


plus vite, quel que SOit en Algérie. Jusqu'en Inde, on 
peut proposer son épargne à 








le prix, pour que les  Y'Etat français. Selon les archi- 
ves du banquier allemand 
armées allemandes Warburg, L RU rRanenE 
t même ni 
partent le plus double page de publié dans 
3 : eoi 
rapidement possible  atürer les souscripteurs 





d’outre-Rhin. 

Le premier emprunt se fait en rente 5 % (l'équivalent de l'obli- 
gation d'Etat d'aujourd'hui) le 27 juin 1871. Le gouvernement 
souhaite lever 2,3 milliards de francs. Mais, en moins de six 
heures, est réuni plus du double ! Au total, 335 000 personnes 
souscrivent pour 4,9 milliards de francs. Dont un milliard de 
francs qui vient de l'étranger puisqu'on achète à Londres, à Ams- 
terdam, à New York, mais aussi à Bombay ou à Calcutta. 

Le résultat inespéré de cette émission fait alors les titres des 
plus grands journaux. Les rédacteurs du Journal officiel utilisent 
les superlatifs les plus élogieux pour souligner la réussite de cet 
emprunt. La presse étrangère salue également ce succès. Le 
Times note, dans son édition du 28 juin 1871, l'engouement 
« considérable » qu'a suscité cette souscription en Angleterre. 
Deux jours plus tard, le journal britannique affirme que le pre- 
mier sentiment généralement éprouvé à la nouvelle de cet in- 
croyable succès, c'est la surprise devant ces ressources intaris- 
sables jusqu'alors insoupçonnées. Le journal belge L'Echo du 
Parlement qualifie les souscriptions belges d'« énormes », et il en 
est de mème en Autriche. 

Le succès est tel que la rente 5 % voit son cours augmenter de 
15 % en quatre mois. Car, comme aujourd’hui dans le cas d’une 
privatisation très réussie, ceux qui n'ont pas pu être servis lors de 
la souscription tentent de racheter les titres émis par l'Etat en 
Bourse. 

_ Il faut dire que le gouvernement a pris toutes les mesures pos- 
Sibles pour attirer l'épargne. Financièrement d'abord, les condi- 
Uons sont avantageuses puisque les souscripteurs reçoivent un 
taux actuariel de 6,45 %, supérieur aux taux proposés antérieure- 
ment par l'Etat. Ce n’est donc pas uniquement par patriotisme 
que les Français sont venus proposer leurs économies. On encou- 
rage mème les épargnants en autorisant les souscripteurs à payer 
en dix-sept mensualités. 

. Pour clore le financement des indemnités, une nouvelle émis- 
sion est mise en place par la loi du 15 juillet 1872. C'est le plus 
gros emprunt du siècle, puisque 3,5 milliards de francs sont levés 
par l'Etat. La souscription a lieu les dimanche 28 et lundi 29 juil- 
let. Cette fois-ci, on consent à ce que les épargnants payent en 
vingt mensualités. Ce n’est plus un succès, c'est un triomphe ! En 
deux jours. quelque 49 milliards de francs sont proposés. Près de 
21 milliards à l’intérieur du pays et plus de 28 milliards hors de 
nos frontières. 

Les marchés vont saluer la réussite de la France, qui est parve- 
nue à se sortir de cette situation financière épineuse, en achetant 
massivement des rentes (ce qui fait baisser le taux d'intérêt). 
Preuve que l'Etat aura gagné en crédibilité, en triomphant de la 
difficulté qui lui était imposée. Et, comme l'avait souhaité 
Adolphe Thiers, les troupes allemandes sont parties plus tôt que 
prévu du sol français. Le raz de marée financier pendant ces deux 
emprunts fut tel que le caricaturiste Honoré Daumier avait re- 
présenté, dans le Charivari du 2 août 1871, un Prussien portant le 
traditionnel casque à pointe écrasé par des sacs pleins des in- 
demaités françaises. C'est donc bien avant leur revanche mili- 
taire de 14-18 que les Français prirent une revanche financière sur 
l'humilistion de Sedan. 
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ques critères pour évaluer la re LIVRES 
par Daniel Urbaïn 
es économistes servent-ils £ fixées, reste à déterminer lesquelles. compréhension des décisions de la P 
: LES SYNDICATS EN MIETTES 
à queique chose? Oui à Colloque Que peut-on proposer comme al- banque centrale. de in Ma cu Aria 
L'Association fr reroative à l'indicateur de masse Après avoir signalé ces risques | Seuil, 222p, T0F,168€ 
tions de politique éconp. ançaise monétañe (poédquement nommé shésriques, Lo Gnemimes dau RARE 
mique, répond l'Association fran- de sdences M3 H) qui sert aujourd’hui de réfé- passés à la pratique. Acte Il : tester n France, le syndicalisme est particulièrement divisé. Aïl- 
çaise de sciences économiques 13% rence à la politique de la BCE ? différentes règles monétaires pour Rae alu 1e pes & Même impact « radical et ra- 
réniser en Prune ce qu er enes ÉCONOMIQUES milite La di ù de over Le bon tem de déminer a ere vageur », Jean-François Amadieu appuie ce constat sur un 
ns en ce qui est usuel ‘ q éqibibre entre simpticité et préci- nente. Mais leurs calculs, qui panorama interuational (principalement européen). Plu- 
monde anglo-saxon : faire Our des indicateurs sion du raisonnement. Les règles n'aboutissent pas à des résultats | sieurs organisations peuvent coexister dans un pays, mais elles ne 
ln omaise P , doivent être suffisamment simples  univoques, appellent à de nouvelles | se multiplient pas à l’envi, et le souci d’une certaine unité d’action 
ne tr ts pour être comprises par l'opinion, études. est toujours présent. L'exemple de l'Italie est intéressant à cet 
sens qu'elle a organisé, le 27 janvier ansparen et pour que transparence rime avec 
à Paris, ses premiers « entretiens » - crédibilité et efficacité, Eten mêÊme ALLERGIE Notre exception ne serait donc même pas latine. C’est bien dans 
autour du thème: « Quelles. poli- sont définis très généralement et temps, elles ne doivent pas être L'AFSE invita ensuite Philippe | l'Hexagone que le syndicalisme est confronté « aux risques d'une 
U: é a en queïo de son comportement trop simplistes, afin que la BCE ne Moutot, directeur adjoint des ques- | marginalisation ». Risques d'autant plus élevés que les modifica- 
Bon conomique et moné- reste grand. Suivant quel raisonne- prenne pas de mauvaises décisions tions économiques à la BCE, à réa- tions de périmètre correspondent chez nous, depuis un demi-siècle, 
tairé?», un sujet où «Factualité ment la BCE doit-elle décider de à partir d'un modèle qui seraitim- girä l'exposé des économistes. in- | à des mouvements centrifuges. Les scissions CGT/FO et CFDT/CFIC 
brülante croise la vivacité du débat modifier ses taux ? Quelle doit être précis car trop réducteur. diqua que la BCE ne souhaitait pas en témoi; confirmées dans un passé récent par l'éclatement de 
académique », selon Louis-André la « règle monétaire » pour la BCE ? L'indicateur de masse monétaire utiliser ses prévisions «comme sym- | la FEN, la création de SUD), le départ de certaïns adhérents de FO... 
Gérard-Varet, le président de FAF- C'est à ces questions qu'ont tenté présente, selon Patrick Artus, boles » et rejetait donc Pidée de se Ce livre démonte avec pertinence les mécanismes de l'émiette- 
SE. (Les travaux présentés dans.le  derépondre les économistes Patrick l'avantage d'être simple, Mais 1 y a fixer une règie des «cibles d'infia- | ment. Notre législation préfère Le principe proportionnel au prin- 
cadre de ces pn «entretiens Artus, Alexis Penot et Jean-Paul un tel éloignement entre l'objectif tion ». La BCE, qui peut changer ses | cipe majoritaire dans la représentation des organisations et la ré- 
seront publiés dans la Revue Poll. . ne intermédiaire (la masse monétaire) estimations au fur et à mesure des partition des moyens dont elles bénéficient. Elle contribue ainsi à 
d'économie politique en juin pro- Leur réfiexion s’est. organisée en et l'objectif final (l'inflation ou Fac- événements, pourrait souffrir | installer et à pérenniser des syndicats peu implantés, les « barrières 
chain). .__ . .  . trois temps Actel: pourquoi défi- tivité)qu'onnesaitpassilabanque d'afficher trop publiquement ses | à l'entrée » de nouveaux venus n’étant pas très élevées. 
Et'il est vrai que les objectifs dela mir des règles monétaires ? Deuxar- centrale prend des décisions utiles.  anticipations. Perdant en crédibili- De même, les accords collectifs peuvent être validés par la siena- 
Banque centrale européenne (BCE) guments sont avancés par les té, elle y perdrait en efficacité. | ture d'organisations très minoritaires (et même d'une seule) ; l’au- 





Jean-Paul Pollin 

@ Professeur iféconomie à- 
l'université d'Orléans depuis 1980, 
. Jean-Paul Polfin, 54 ans, est un : 

” spécialiste de la politique 
monétaire. . 

© 1! s'inscrit dans le courant 
post-keynésien et estime que 

<« la monnaie est une affaire trop 
sérieuse pour Ja Jaïsser aux mains 
des banquiers centraux » 


de laisser flotter le real bré- 

silien fait écho à la crise du 

mois d'août 1998, lorsque La 
Russie décréta un moratoire Sur sa 
dette interne et laissa filer la valeur 
du rouble contre le dollar Le real 
en 1994, comme le rouble en 1995, a 
été ancré au dollar au sein d'une 
bande de fluctuation à dépréciation 
contrôlée. Cette politique s'avère 
efficace pour combattre l'infiation, 


d'intérêt élevés à l’origine d’une 
hansse du service de la dette inter- 
ne, et se traduit par une surévalua- 
tion qui finit par précipiter la crise 
de change. à 

: La comparaison de certains agré- 


gats 

au PIB) renforce l'impression die si- 
militude : dette publique à court 
terme de Fordre de 15% en Russie 


1997), déficit public 
extérieure (supérieure à 30 %) équi- 
valents dans les deux pays 
(mi-1998), Ce tableau succinct qui 
laisse craindre un « effet samba » 
aussi destructeur que l'e effet vod- 
kax cache cependant des diffé- 


rences marquées quant aux fonde- 
ments réels des deux économies, 


La dépendance commerciale 
constitue l'un des handicaps de la 





névitablement, la décision ‘ 


économistes. 11 s’agit d’abord 
«d'assurer la nécessaire transpa- 
rence de la politique monétaire, 
contrepartie de l'indépendance de la 
Banque centrale ». L'ivstauration de 
règles de comportement permet de 
discuter et de comtrôler les ban- 


© née, ne bénéficie d'aucune réputa- 


tion, si ce west celle issue de Phéri- 
tage supposé et limité de la Bun- 


- desbank. Elle se doit donc de 


justifier ses choix pour assurer sa 


règles de comportement hi per- 
mettrait de se protéger des éven- 
tuelles pressions des onze gouver- 

Acte IT: si des règles de compor- 


% pan de la BCE doivent être 





En matière de régionalisation, 
1991 fut une année-clé pour les 
deux pays: création dn Mercosur 
donnant le feu vert à la formation 
d’une union douanière entre le 


“Brésil, l'Argentine, le Paraguay et 


YUruguay. (le commerce réci- 


. proque Brésil-Argentine a ainsi 


commu un essor spectaculaire .de 
360% en valeur entre 1990 et 
1995 ), et instauration de la CEI qui 
regroupe la plupart des Répu- 


mais elle s'accompagne de taux -bliques de lex-URSS. 


Malgré Faccord d'avril 1994 sur 


‘Ja zane de Hbre-échange de la CEI, 


la volonté de ses Etats membres de 
protéger les marchés nationaux $- 


* nit par prévaloir La Russie parti- 


cipe à la « désintégration commer- 
cale» de Pex-URSS, au moment 
où le Brésil s'implique dans ug pro- 
cessus vertueux d'intégration ré- 
gionale dont le rythme d'ouverture 
est plus rapide que celui du 
commerce multilatéral. 

Avant l'éclatement de l'Union 


- soviétique, les échanges russes 


avec ses de la 
CE comptaient pour plus des deux 
tiers de son commerce total, 
contre moins du tiers aujourd'hui. 


- Iis sont de plus caractérisés par un 


très faible taux d'échange intra- 
branche, héritage de l’ancienne di- 
vision sociabste du travail entre les 


Républiques où l'hyperspécialisa- 


repré- : tion était-de règle (gaz, pétrole et 


bois à la Russie, coton à FOuzbé- 
kistan, acier à T'Ukraïîne, etc.). Or le 
succès d'une régionalisation dé- 
pend davantage de l'essor du 


commerce intrabranche que du : 
* tional (FM), destiné à enrayer les 


la décennie 80 eét ajowrdhui me- 
nacée par les tensions bilatérales - 


que ne manque pas de susciter la 
chute du réal . - . : 

, Les changements structurels bré- 
siliens et l'inertie du système in- 


w 


CIBLES D’INFLATION 

que cibler un objectif de masse mo- 
nétaire est donc «peu crédible et 
imprécis », Jean-Paul Pollin rappe- 
Jlant que la Buba, qui observait cette 
procédure, « r'atteignait environ 
qu'une fois sur deux ses objectifs, et 
était contrainte de s’en expliquer a 
posteriori ». El n'est pas sûr « qu'une 
banque centrale (de moindre réputs- 
tion que la Buba) puisse sans dom- 
mage se permettre de manquer trop 
fréquemment les objectifs qu’elle 
se serait elle-même assignés ». 


‘Donc, exit les objectifs de masse 
monétaire. 


Reste la règle des « cibles d’infla- 
tion », utilisée par la Banque d’ 
gleterre ou la Banque du Canada, 
par exemple. La cible est plus juste, 
car les objectifs visés collent de plus 
près à la réalité, mais la banque 
centrale doit, pour prévoir une în- 
flation à cibler, construire une ma- 


* quette de Féconomie complète et 


donc nécessairement complexe. 
Cette coplesité pes difficile ka 


Brésil et Russie, deux é économies 
face à une crise de change 


par Catherine Mercier-Suissa et Jérôme Trotignon 
une distinction entre « économie - 


émergente » et « marché financier 
émergent». Si la première dési- 
gnation ne va pas sans l'autre, la 

n’est pas vraie. La capi- 


talisation boursière de la Russie . 


s'est rapidement déconnectée de la 
base réelle de son économie, qui 
n’a commu qu'une seule année de 
croissance, d’ailleurs bien timide 
(0,8 % en 1997) depuis le démantè- 
lement de l'Union sovi 

La qualité d'économie émer- 
gente n’est cependant pas une ga- 
rantie contre les crises de change 
brisant les systèmes d'ancrage-dol- 
Jar. Le maintien d'une parité suré- 
valnée suppose une discipline bud- 
gétaire accrue pour la crédibibiser, 


. Sans quoi La hausse des taux d’inté- 


rêt doit s'y substituer..Or, c’est un 
cas critique. de policy mix associant 
déficit public et taux élevés qui est 
adopté av. Brésil, susceptible donc 
de provoquer un cercle vicieux 
d'augmentation de la dette inteme 
puis sa restructuration. L’extrême 
rigueur de la politique monétaire 
tient aussi aux attaques répétées 
subies par le réal au gré de k 
contagion asiatique puis russe 
dans un contexte de Hbéralisation 
des flux de capitaux. 

Si P« effet samba » était à l'ori- 
gine d'un « effet tango », pourait- 
on cette fois invoquer 
fiscale d'un pays sud-américaïn 
considéré parmi les plus vertueux 
en'ls matière ? L'adoption d’un en- 
semble de mécanismes régulateurs 
de prévention des effets de conta- 
glon est aujourd’hui un défi pour la 
stabilité de l'économie mondiale. 
Le nouveau système de crédit d'ur- 
gence dn Fonds monétaire interna- 


fuites de capitaux de pays émer- 





Catherine Mercier-Suissa et 


me Trotignon sont maîtres 


.de conférences à l'Institut 


d'administration des entre- 
rises de l’université Jean- 
oulin (Lyon). 





Une certaine opacité lui est donc 
nécessaire. 


Enfin, le représentant de la BCE 
xappela, outre qu’il était « aller- 
gique » à une inflation qui serait 
entre 3 % et 5 %, que la banque cen- 
trale feraît un point de presse une 
fois par mois et que son président 
viendrait s'expliquer cinq fois par 
an devant le Parlement européen. 

Les entretiens de l'AFSE ont at- 
teint leur but en instaurant un pre- 
mier dialogue entre universitaires 
et responsables de l’action poli- 
tique. Un autre de ses objectifs était 
de démocratiser l'accès à une infor- 
mation économique de qualité, 


‘ c'est-à-dire'éviter à la fois Les arpu- 


ments simplistes et ceux trop abs- 
cons des spécialistes. Mais la pré- 
sence de aombreux économistes 
dans Ja salle a parfois orienté le dis- 









torité de ces accords est alors fragile, puisque les autres organisa- 
tions ne se sentent pas engagées. 

C'est pourquoi Jean-François Amadieu prône «un changement 
profond de notre droit », une représentation unique au sein des en- 
treprises sur le modèle américain (la compétition entre organisa- 
tions ne s'y exerce qu'avant l'implantation dans l'entreprise), la né- 
cessité d'une signature de syndicats majoritaires pour qu’un accord 
soit valable, l'élection au lieu de la désignation des délégués syndi- 
caux, la mise sur pied d'un système paritaire de règlement des li- 
tiges. Si, pour mettre fin à l'exception française, il faut « privilégier 
Ja négociation sur la loi + comme le souhaite l’auteur. ces modifica- 
tions risquent de prendre du temps. 

Maïs même divisés et affaïblis, les syndicats français sont-ils dans 
un état aussi piteux et d'un fonctionnement aussi déplorable qu'il le 
décrit ? Affirmer qu’ils sont « des courroies de transmission des partis 
politiques et des groupuscules de tout poil » est caricatural et en par- 
tie inexact, Prétendre que leur fonctionnement est «opaque » et 
leurs dirigeants « incontrôlés » revient à oublier que la pratique du 
débat organisé et de la décision collective y est plus développée que 
dans beaucoup d’autres structures, partis et associations par 
exemple. 

Certes, nos syndicats ne sont pas Et ils ont un 
gros défi à relever : répondre aux évolutions du salariat et de l'orga- 
nisation des entreprises, dont ils ont en grande partie raté la pre- 
mière étape. C'est sans doute par une réflexion commune et par 
une unité d'action sur quelques-uns des thèmes liés à ces mutations 
qu’ils pourront tenter de se requinquer. : 
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INITIATIVES 





DÉPÊCHE 


® CONCOURS. Le ministère de l'emploi et de la solidarité orga- 
nise, avec le soutien du Fonds social européen et la participation 
de Lotus et Microsoft, Téléform 99, un concours des meilleurs In- 
tranet dédiés à la formation professionnelle du personnel d'une 
entreprise ou d'une organisation. A la clé, trois prix avec une do- 
tation financière et une dotation matérielle. Les dossiers d'inscrip- 
tion (clôturée le 31 mars) sont à remplir sur le site WWww.cyberwor- 
kers.com/teleform99. 

Renseignements : 04-42-70-00-66. 


AGENDA 


© FORMATION. Emergences, organisme spécialisé dans la formation 
et le conseil aux élus des comités d'entreprise et des CHSCT proche 
de la CGT, organise à Montreuil, depuis 1988. des «rendez-vous » 
avec des chercheurs ou des experts, destinés aux acteurs de la forma- 
tion ét aux responsables syndicaux. re 

D'ici à la ün de l'année, cinq rendez-vous sont proposés: avec 
Jacques Fréyssinet (11 février, impact de la décentralisation sur la for- 
mation professionnelle des jeunes}, Jacky Beillerot (10 mars, modes 
d'accès au savoir, jeunes et adultes}, Yves Clot (7 avril, la construc- 
tion des compétences), Yvette Lucas (5 mal, travall et nouvelles 
technologies), Claude Dubar (3 juin, les débats sur l'avenir du travail). 
Renseignements : 01-48-18-68-00. 


6 DÉBAT. Le revenu d'existence, les nouvelles formes d'entrepreneu- 
riat, le tiers-secteur, la réduction du temps de travail, le renouvelle- 
ment des formes d'action politique, la mobilité entre public et privé, 
la citoyenneté européenne... sont-ils autant de concepts fondateurs 
d'un «libéralisme de gauche »? La question fera l'obiet d’une confé- 
rence-débat, animée entre autres par Didier Livio, Roger Sue, Jean- 
Pierre Worms, Pierre Larrouturou, Yoland Bresson, le L février à 
Saint-Denis. 

Renseignements : 01-53-25-14-14. 


@ COMPÉTENCES. Dans quelle mesure l'usage des nouvelles techno- 
logies de l'information et de la communication permet-il une indivi- 
dualisation des parcours de formation, en adaptant contenus et ob- 
jectifs au niveau initial de chacun ? Au travers d'exemples, le Forum 
français pour la formation ouverte et à distance organise un débat, le 
18 février à Paris, dans le cadre de l'université ouverte de la société 
de l'information organisée par la Cité des sciences. 

Renseignements : mww.ardemi.fr/ffod au www:.cite-sciences.fr 


@ INNOVATION. L'Ecole supérieure de commerce de Paris (ESCP), 
l'école Solvay (Belgique) et lé Conservatoire national des arts et mé- 
tiers, associés au sein du forum Innover et Entreprendre, organisent 
simultanément à Paris et Bruxelles, le 26 février, un débat sur les 
«Entrepreneurs made in Europe», où Américains et Européens 
confronteront expériences et modèles d'entreprises innovantes. 
Renseignements : 01-49-23-20-16. 


SUR INTERNET 


@ ORIENTATION. Le Centre d'information documentation jeunesse 
{CiD}} vient d'ouvrir son site web, sur lequel an peut accéder à la totalité 
des « fiches » d’information de cet organisme sur les études, les profes- 
sions, la recherche d'emploi, la santé et la vie pratique, les loisirs, les 
voyages à l'étranger. On y trouve également des offres de stages, les 
coordonnées des antennes du réseau information-jeunesse, un catalogue 
des publications du CID]. 

Seul regret : le mode de navigation est visiblement inspiré de la culture 
« documentaliste » du CID} ; boutons et menus sont dissimulés dans des 
onglets virtuels, figurant en haut des pages ; encore faut-il le savoir. 
Heureusement, une recherche par mot-clé, d’une part, et un plan du site, 
d'autre part, facilitent la tâche de l'internaute. 

www.cidi.a550.fr ou wmv.information. jeunesse-tm.fr 


© VEILLE. Le nouveau site de l'Agence pour la diffusion de l'information 
technologique (ADIT) affiche gratuitement des milliers d'articles sur l'in- 
novation technologique française et l'actualité scientifique, technolo- 
gique et économique mondiale. Un moteur de recherche permet de poin- 
ter les documents pertinents. 

Après s'être abonné au service, chacun peut créer son « profil » person- 
nel et recevoir régulièrement les informations recherchées, soit par cour- 
rier électronique, soit en se connectant au site de l'ADIT. 

L'Agence pour la diffusion de l'information technologique est un éta- 
blissement public à caractère industriel et commercial, placé sous la 
double tutelle du ministère des affaires étrangères et du ministère de 
l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie. 

www.adit.fr 


® PARTICIPATION. Une association américaine, The Foundation for 
Enterprise Development, a créé un site sur les stock-options. De quoi 
faire envie aux salariés français, qui ne bénéficient pas d'une législation 
aussi avantageuse que leurs coUègues américains. 

Un répertoire affiche également une liste impressionnante de liens vers 
des sites traitant de la façon dont on peut mieux motiver les salariés en 
les faisant participer au capital de l'entreprise. 

wwu.fedLorg 
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diplomatique 
FONDS DE PENSION 


Jouer sa retraite en Bourse ? 
par Michel Husson 
Un triple échec aux Etats-Unis 
par Jacques Nikonoff 
Au nom des entreprises ? 
par Dominique Plihon 











M EUROPE : Enjeux et pièges d'une Union européenne élargie, par 
Jean-Yves PoteL - L'opinion polonaise hésite, par Robert Soltyk. - Trafic 
de femmes en provenance de l'Est, par Yves Gery. - L'amère victoire des - 
mineurs roumains, par Damien Roustel. à 
M NIGERIJA : Un pays aux multiples fractures, par Joëlle Stolz. 
M HISTOIRE : Les archives bäillonnées de la guerre d'Algérie, par 
Claude Liauzu. - Des camps pour les républicains espagnols, Denis 
Fernandez Recatala, Fe 
Æ QUÉBEC : Les illusions du libre-échange, par Dorval Brunelle. 
Æ SOCIÉTÉ : Le droit à l'intimité en prison, par Michaël Faure. - 
Les dessous de l'affaire du sang contaminé. par Catherine Smadÿja et Phi- 
lippe Froguel 
EH COLOMBIE : Clumeurs de paix. par Benoît Guillou. — Le parti- 
cularisme « noir + au risque de la violence territoriale. par Michel Agier ct 
Odile Hoffmann. 
H TURQUIE : La gauche entre militaires et islamistes, par Wendy 

‘ Kristianasen. — Quelle stratégie pour Le Kurdistan ? par Michel Verrier. 


En vente chez votre marchand de journaux - 24F- 








Les entreprises d'insertion recherchent 
d'urgence de nouveaux débouchés 


nsérer durablement par le 

travail : cette idée fondatrice 

des entreprises d'insertion 

(En est de plus en plus mise 
à mal. Non seulement leurs res- 
ponsables se heurtent à des diff- 
cultés croissantes pour trouver des 
débouchés aux personnes qu'ils 
accueillent, mais aujourd’hui au- 
cun ne saurait jurer de la pérennité 
de l'insertion des personnes qu'ils 
ont réussi (tant bien que mal) à 
placer dans l'emploi. 

Selon la seule enquête de la 
Dares (ministère de l'emploi et de 
la solidarité) qui existe aujourd'hui 
sur le sujet, un peu plus de deux 
ans après leur passage en EI, près 
de 60 % des personnes connaissent 
à nouveau une période de chô- 
mage. La moitié de celles (plutôt 
tes jeunes et les mieux formés) qui 
occupent un emploi l'ont déniché 
dans le secteur de l'insertion. 


TRAVAUX PEU QUALIFRÉS 

Les emplois sur lesquels dé- 
bouchent les parcours d'insertion 
relèvent, pour l'essentiel, de tra- 
vaux peu qualifiés du bâtiment, 
des travaux publics, des services 
d'entretien et de nettoyage. Des 
postes qui, dans ces secteurs de 
main-d'œuvre fortement soumis 
aux aléas économiques, sont 
souvent les premiers touchés lors 
d'un retournement conjoncturel. 

Surtout, « la réalité du marché 
du travail, c'est aujourd'hui de plus 
en plus de précarité, constate Caro- 
line Le Dantec, l'ex-directrice de 
Vitamine T, une El parmi les pre- 
mières à avoir été créées. Les per- 
sonnes passées par une El restent 
beauvoup moins armées que les 
autres pour faire face aux change- 
ments incessants. » 

La précarité des personnes se 
conjugue ainsi à celle du marché. 
« Les débouchés en CDI sont passés 
de 40% à 10%», reconnaît Alain 
Ribager, délégué de l'Union régio- 
nal des structures d'insertion (UR- 
SD de Poitou-Charentes. 

« A n'est pas question pour autant 
de mettre une croix sur la fonction 
de sas vers l'emploi durable », in- 


Le développement 
de la précarité sur 
le marché du travail 
pénalise les publics 
en difficulté 


siste Christian Valadou, secrétaire 
général du Conseil national des 
entreprises d'insertion (CNEI). 
Celle-ci reste essentielle, et il faut re- 
chercher tout ce qui peut permettre 
de la relancer. » 

Pour cela, « il faudrait qualifier, 
sinon on continuera à créer des illu- 
sions, relève Roger Bonnevial, 
créateur d'Autonomie Système, 
qui ne croit plus à l'insertion 
économique telle qu'elle a été 
conçue il y a vingt ans. Maïs avec 
les contraintes économiques aux- 
quelles nous devons faire face, nous 
n'en avons pas les moyens. » 

« Lorsque nous envoyons des sala- 
riés en formation, c’est un mangue à 
gagner en termes de production. 
D'autant que cela concerne inéluc- 
tablement ceux qui ont les potentiels 
les plus élevés », explique Patrick 
Klin, président d’Envie Développe- 
ment, qui a passé un certain 
nombre d'accords avec l'Associa- 
tion pour la formation des adultes 
(AFPA). 

Aussi {es acteurs cherchent-ils 
désormais à « ériger en principe 
permanent » — pour reprendre une 
expression d'Alain Ribager - le 
partenariat avec les entreprises. Ils 
s'attachent de plus en plus, par 
exemple, à assortir les contrats de 
sous-traitance d'une clause de 
priorité d'embauche pour leurs sa- 
lariés sur les postes à pourvoir par 
le donneur d'ordres. 

« Lorsque nous arrivons à placer 
les personnes en stage, nous aug- 
mentons sensiblement les chances 
de réussite car la moitié d'entre eux 
débouchent sur un emploi », appuie 
Martin Spitz, délégué général 
d'Envie Développement. 


Face à l'ampleur du déf, les El 
vont jusqu'à envisager de créer 
elles-mêmes des emplois pé- 
rennes. Certaines en viennent ains? 
à stabiliser des personnes sur des 
postes permanents. 

De plus en plus répandue, cette 
solution n'est toutefois qu'un pis- 
aller pour Sylvie Grucker, délégué 
générale de l'URSI d'Alsace : « Les 
El assument ainsi une responsabilité 
qui, à l'origine, n’est pas la leur. » 

Daniel Roumier, directeur 
d'Ecoplast, qui a joué cette carte 
au fil du développement de son ac- 
tivité, en reconnaît lui-même les li- 
mites. Aujourd'hui, son EI compte 
60 salariés, dont un tiers en contrat 
de travail classique. Une propor- 
tion que son activité, désormais 
stabilisée, permet difficilement 
d'accroître. : 

Les EI sont conscientes qu'elles 
doivent aussi s'intéresser à la créa- 
tion d'activités. En Poitou-Cha- 





Christian Valadou 

@ Enseignant de formation, 
Christian Valadou fonde, en 1986, 
Astrobade Formation, un organisme 
d'insertion et de développement 
local en Seine-Saint-Denis. 

@ Après avoir créé, en 1992, un 
organisme d'ingénierie et de 
recherche en économie sociale, il 
devient, deux ans plus tard, 
secrétaire général du Collectif des 
entreprises d'insertion du Québec. 
© Depuis 1996, il est secrétaire 
général du Conseil national des 
entreprises d'insertion (CNE). 


rentes, elles sont en train de se re- 
grouper, en s'associant avec des 
attisans locaux, pOur Proposer aux 
communes de la région une pres- 
tation clé en main de restauration 
du petit habitat social « Cela cp- 
portera de l'activité non seulement 
aux El, mais aussi aux artisans qui 
pourront être amenés à recruter et à 
embaucher nos salcriës qu'ils au- 
ront vus à l'œuvre sur les chan- 
tiers. » 


CONCURRENCE , 

« Ce type d'initiatives constitue 
certainement une perspective d "ave- 
nir intéressante », assure Christain 
Valadou, confirmant que de plus 
en plus d'El en viennent à songer à 
créer, au côté de leur structure, 
une entreprise ordinaire, qui ne 
bénéficierait pas des aïdes pu- 
bliques accordées aux ET. 

Envie réfléchit, elle, à un tel pro- 
jet sur le secteur de recyclage des 
huiles issues des appareïls électro- 
ménagers usagers. Cette presta- 
tion de services pourrait devenir 
solvable avec l'application de La ié- 
gisiation européenne en matière 
d'environnement. 

« !1 faut être prudent, relève tou- 
terois Olivier Laganec, son délégué 
général adjoint. Si un marché est 
rentable, il n'y a aucune raison pour 
que les entreprises privées ne s'y en- 
gouffrent pas. Or développer un 
nouveau marché demande des 
moyens en recherche et développe- 
ment, et une force de frappe finan- 
cière que les acteurs des El n'ont 
pas. » 

De surcroît, ces derniers ne 
joueront jamais à armes égales : 
« Nos entreprises auront toujours 
tendance à valoriser l'emploi, ce qui 
n'est pas toujours le cas des entre- 
prises classiques. » 

A défaut de créer elles-mêmes 
une entreprise, « les Ef peuvent sus- 
citer la création de nouvelles fi- 
lières », souligne Michel Goutteux 
de Tribor, qui travaille ainsi sur un 
projet de transformation des ma- 
tériels informatiques hors d'usage. 


Laetitia Van Eeckhout 





La magistrature s'ouvre à des profils différents 


rofesseur d'éducation 

physique durant vingt 

ans, magistrat dans 

quelques mois: le par- 
cours de Patrick, quarante- 
deux ans, est atypique. Sur les 
bancs de l'Ecole nationale de la 
magistrature (ENM), il n'était pas 
le seul dans ce cas. H y avait aussi 
un ex-directeur d'un groupe de 
grande distribution, un ancien mé- 
decin radialogue, etc., eux aussi en 
reconversion. 

Rien d'étonnant, en fait, pour 
cette promotion issue des trois 
concours exceptionnels de 1998, 
dont l'un des objectifs est juste- 
ment d'enrichir le corps judiciaire 
de professionnels issus d'horizons 
variés. Cette diversité doit cepen- 
dant être relativisée : 70 à 90% de 
ces candidats ont une formation 
juridique, et 28% étaient avocats. 
Patrick, par exemple, est titulaire 
d'un DEA de droit Il a été assis- 
tant de justice dans un parquet de 
1996 à 1993 pour les besoins de sa 
thèse de doctorat. 


FORMATION 

Ces cent nouveaux magistrats, 
dont 60 % sont des femmes, pren- 
dront leurs fonctions au prochain 
semestre, après une formation de 
six mois, dont un à l'ENM de Bor- 
deaux (étude des différentes fonc- 
tions et de la méthodologie judi- 
ciaire) — «très intensif », selon 
Patrick -, et cinq en stage pratique 
dans une juridiction, centré sur la 
préparation de la fonction choisie 
POur exercer. 

Renouvelée cette année {clôture 
du dépôt des dossiers le 19 février), 
cette procédure expresse, inscrite 
dans le cadre de la réforme de la 
justice et du renforcement de ses 
moyens, permettra de pourvoir en 
urgence les deux cents postes ac- 
tuellement vacants dans les par- 
quets et tribunaux. Habituelle- 
ment, le recrutement est 
beaucoup plus long. La voie clas- 
sique par le concours de l'ENM, 
ouverte principalement aux étu- 
diants diplômés d'un bac + 4 (et 
dans une moindre mesure aux 
fonctionnaires sous certaines 
couditions) et qui offrira 


Le recrutement 

de cent juges issus 
d'autres métiers 
suscite des critiques 
au sein 

de la profession 


185 postes en 1999, dure deux ans 
et sept mois. 

Or il y à urgence. Selon les don- 
nées du ministère de la justice, le 
contentieux a augmenté de 150% 
en vingt ans, tandis que le nombre 
de magistrats ne s'est accru que de 
20 % pour atteindre 6 357 en 1998. 
En 1997, 12 millions de décisions 
ont été rendues en matière pénale 
(+7,5% par rapport à 1996) et 
2 millions en matière civile et 
commerciale (- 0,2%). La durée 
moyenne de règlement s'accroît : 
en cour d'appel, par exemple, elle 
est de 16,3 mois en 1997, contre 
15,8 mois en 1996. 

Le déséquilibre entre l'accroisse- 
ment du contentieux et celui du 
nombre de magistrats a eu pour 
conséquence d'augmenter la 
charge de ces derniers. Cette situa- 
tion a contraint les magistrats à in- 
tégrer des «impératifs de flux », 
constate Gilles Sainati, secrétaire 
général du Syndicat de la magis- 
trature. « On oublie que derrière les 
flux, il y a des situations humaines 
parfois dramatiques. Et cela porte 


en germe le concept encore plus 
dangereux d'abattage. » 

Entrée en magistrature en 1975, 
Francine Levon-Guérin, l'une des 
vice-présidentes du tribunal de 
grande instance de Paris, a vécu 
cette accélération: « 1 faut réflé- 
chir vite, apprendre à rédiger les dé- 
cisions de façon très synthétique, 
sans occulter le besoin du justiciable 
de comprendre. » Et il ne faut « pas 
compter son temps »: « Quand un 
dossier est difficile, j'y passe mon 
week-end. f faut une certaine dose 
d'abnégation. + Elle dit pourtant 
être une «juge heureuse » parce 
qu'elle a le «sentiment d'apporter 
quelque chose ». 

Patrick sait bien les sacrifices qui 
l'attendent. « La surcharge de tra- 
vail ne m'effraye pas. Quand on est 
passionné... fl faut avoir une culture 
particulière du service public. » 

La diversification des profils 
amenée par les concours excep- 
tionnels est censée contribuer à 
l'adaptation de la justice aux nou- 
velles formes de contentieux. 

« La fonction première d'un juge 
est de dire le droît, précise Francine 
Levon-Guérin. Mais dans le contex- 
te actuel, on ne peut se limiter à ce- 
la. F1 faut essayer de rapprocher les 
parties », ajoute-t-elle, être un 
«pacificateur ». 


MÉDIATION 

Par exemple, face à la demande 
de résiliation d'un crédit-baïl im- 
mobilier par un propriétaire, en 
raison du non-paiement des loyers 
par le locataire, la clause résolu- 
toire s'appliquait sans équivoque. 





Repères 


e Les concours exceptionnels 
s'adressent en priorité à des 
professionnels confirmés, issus des 
métiers judiciaires ou aux anciens 
cadres supérieurs du secteur privé 
ou public possédant une solide 
expérience de juriste. 

@ Les candidats doivent être 
titulaires d’un diplôme de niveau 
bac + 4, être âgés au minimum de 
35, 40 ou 55 ans selon les 
concours, et justifier d'une activité 


d 


professionnelle dont la durée varie 
de huit à quinze ans. 

En 1998, 3 583 dossiers de 
candidature ont été déposés pour 
100 postes. 

@ La voie classique de recrutement 
par le concours de FEcole 
nationale de la magistrature 
(NM) offira, en 1999, 

185 postes, contre 145 pour 
chacune des trois années 
précédentes. 


< 


« Or le locataire avait sous-loué son 
docal à une entreprise emplovant 
deux cents personnes. Certes, il y a 
le droit, maïs il y a aussi les consé- 
quences socio-économiques à 
prendre en compte. » Les deux par- 
ties ont accepté d'examiner le 
fond de l'affaire dans le cadre 
d'une médiation. 

Patrick, lui, a beaucoup enseigné 
l'éducation physique dans des éta- 
blissements situés en zones sen- 
sibles. « Je me demandais comment 
le droit et l'institution judiciaire ré- 
bondaïent aux problèmes de la ban- 
lieue. » C'est ce qui l'a conduit à 
franchir le pas. 

Si ce prochain renfort de magis- 
trats est salué, il provoque aussi 
des critiques relatives aux modali- 
tés de recrutement. 

« La formation est extrêmement 
réduite, déplore Christiane Berka- 
ni, secrétaire générale de l'Union 
syndicale de la magistrature. Cer- 
tains de ces magistrats iront en cour 
d'appel, et devront confirmer ou in- 
firmer des décisions prises par des 
magistrats du premier degré qui ont 
Plus d'expérience qu'eux Ce n'est 
pas sérieux. » 

Sur les cent lauréats du 
concours exceptionnel de 1998, 
cinquante seront en effet nommés 
en cour d'appel, les autres dans 
des tribunaux de grande instance. 

Pour Gilles Sainati, «l'erreur 
fondamentale » de cette formation 
est de prévoir un stage pratique ne 
préparant qu'à la première fonc- 
tion qui sera exercée, alors qu'« un 
magistrat doit être polyvalent ». 
Pour cette fonction initiale, « {eur 
maturité professionnelle peut 
compenser leur inexpérience tech- 
nique. Mais lorsque, dans deux ou 
trois ans, ils voudront bouger, ils ne 
se seront pas formés à leur nouveau 
poste, et des problèmes techniques 
risquent d'apparaîïtre ». 

Pour Gilles Sainati, ces recrute- 
ments dans l'urgence résultent de 
«l'absence totale de gestion prévi- 
sionnelle des ressources humaines 
dans le corps des magistrats et d'an- 
ticipation de l'augmentation du 
contentieux ». 


Francine Airicovic 





En. 
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Manager, de formotion supérieure 
vingtaine d'années acquise, de prélé 
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Le Groupe Ecole 


de Commerce de Paris comprend 
4 grandes divisions de Programmes : Ecole, 
Mastère, MBA Portlime, ESCP Senicr, avec 
1600 étudionts et 260 collaborateurs dont 
83 professeurs permanents. 

Aujourd'hui le Groupe recherche 
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Le monde des cadres 





Supérieure 















RESPONSABLE ÉTUDES 
ET DÉVELOPPEMENT 
RÉSEAUX DE DISTRIBUTION 


HEC-ESSEC-MBA... 


Tout le reste ? 5 marques de confiance, 5 marques de référence : 


CHEF DE PROJETS D'INGENIERIE Yolkswages, Sent, Skoda, Ar, Volmwagen Utiaires. Vous aimerez 
Fo EN et créativité à pour étenner ses chents et leur offrir La Fe 


Au sein d'ESCP Senior 


européennes, 


(FRANCE ET INTERNATIONAL) 
{Centre de Formation pour 


cadres dirigeants} st de l'équipe Ingénierie 
Formation ises, VOUS Gvez pour mission 
: négociation, l'organtianen et la gestion 
universités internes ou sein ï 
a Ee  pod mia 
sont conduits en partenariat avec des universités 
î Miccines où coollques 
Diplômé d'une grande école de commerce ou MBA 
Nord américain, vous justifiez d'une expérience 
d'au moins deux ans dans un grand cabinet de 
conseil a une méthodologi 
élaborée. Bilingue françnis/anglais, 


d'odoptablisé 


Une grande ouverture d'esprit et une forte 
disponibilité sont nécessaires à ce pose. 

Merci d'odresser voire condidoture sous la référence 
ALM12273 à la CCIP - DRH - Michèle DAIN 
8 rue Choïeaubriand - 75008 PARIS 


Consultants, 
fianciers, juristes. 
spécialistes de 
la comunication 
et du marketing, 
responsables des 
sssources humaines. 
les offres d'emploi 
qui vous concernent 
sont dans votre 
upplément du lundi, 
daté mardi. 
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CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE PARIS 
PARS HAUTS CE SEME SEINE SAMHDENS VAL DE MARME 


Spécialistes des hautes 
de l'informatique, de 1 
de la recherche. 

es offres d'emploi qui 


vous concernent sont dans 
votre supplément du mardi, 


daté mercredi. 


VOTRE ÉNERGIE DE DIRIGEANT D'ENTREPRISE 
AU SERVICE DE PDG 


En prise directe avec le président de cette société privée qui prend des participations financières dans des 

ises en croissance, vous foites vivre un réseau d'hommes d'affaires composé de plus d'une centaine de PDG. ; 
nde Ecole}, vous êtes crédible gräce à une expérience diversifiée d'une Fa 

, Qu sein d'un groupe iniernational. < 
Votre moïtrise des mécanismes de l'entreprise vous permet d'écouier et de comprendre les multiples demandes 
de dirigeants d'entreprises de tous secteurs. Grûce à votre connaissance du lissu éconamique, des 
ies, des marchés et à votre précieux comet d'adresses, vous les oidez à répondre à leurs attentes. 

Homme de relations, vous enrichissez et renforcez le réssau en créant des événements, en organisant des 
octions qui favorisent les opportunités de contact entre les membres. É 
Créativité, diplomatie, discrétion, autonomie, maîtrise parfaite de l'anglais sont les principales quolités pour 


réussir à ce posie passionnant cor stralégique. 


Si vous vous êtes reconnv, écrivez sous la réf. C/1558 M à notre Conseil Pierre BUCCAI - 
CONCORDANCES - 77, rue François Mermet - BP 32 - 69811 TASSIN LA DEMHUNE Cedex, qui 
s'engoge, si votre candidalvre est relenue, à vous adresser un dossier dans les trois semaines. 


ZCONCORDANCES 
Entre les Hommes et les Entreprises 


Notre société du secteur 


agro-aïmentaire 
sur l'ensemble du territoire national. Leader sur son marché et en constante progression, 
eke recherche pour son siège basé dans ORNE un (6) 


DV es DD) NS ee 
A Le POSTE : Raitaghé à la Direction Générale, vous devrez notament enteleni et opténéser Les relations auprès des 
à Se aleure grande pobvalence art sur Le plan commercial jiSque, ati que rationnel. 
gestion, spécialisation en agricuiture, drok rural et économie agricole (HEDREA) ou 
expérience similaire (chargé de mission pour des organismes spécialisés, chambre 
ou coopératits…) renforcée par une bonne connaissance du monde agricole 
Vous avez de réelles aptitudes à la communication. 


sm path booba ES CRE nl Dan nait ds salu 


ez lettre manuscrite, CV, et prétentions sous réf. AD à mettre sur l'enveloppe à RENNES 
ANNE SECHAUD CONSULTANTS LOR! 
8. bd Voiney - 5700 RENNES - Tél. 02.99.36.06.17 SAUMUR 


PROFIL : Etudes supérieures en 
équivalent. Vous justifiez d'une 
d'apricuiture, CCI, organsmes 
et de Findustrie agro-alimentaire. 





“industrie ou 









Au sein de la Direction Stratégie 
et Développement Réseaux, 
vous aimerez la diversité 

Li de votre mission de représentation 


Groupe VOLKSWAGEN France pour la diversité. 
Et vous aimerez aussi tout le reste 


des réseaux auprès de 

nos prestataires externes pour 
le recrutement des concessions, 
les opérations financières. 
£tre l'interface des opérationnels 
de nos maisons mères en 
Allemagne vous enthousiasmera. 
Vous apprécierez encore 

de participer aux réflexions 

et actions stratégiques 















ie de projet très 
















TONI 


6ème QUOTIDIEN REGIONAL 


recherche pour une de ses 
éditions départementales décentralisées 


UN(E) RESPONSABLE DE 
SECRETARIAT DE REDACTION 


Plusieurs années d'expérience en presse quotidienne régionale 


sont indispensables pour prendre une part active 
à la responsabilité dorer 


= color rime ac rection déparementale de + 
æ ee es ie quotidiennes avec l'équipe 
æ nr nbepaeun | il pratique l'informatique appliquée 


documentation. 







technologies, 






Le poste est à pourvoir dans le chef-lieu du département. 





Adresser lettre manuscrite, c.v. détaillé, photo récente et prétentions à 
LA NOUVELLE REPUBLIQUE DU CENTRE-OUEST 
Service des Relations Sociales 
232, avenue de Grammont - 37048 TOURS CEDEX 1 





PARIS/LYON 


/ 


Dans le cadre de la suratégie définie avec la Direction Générale, vous prenez part 
à l'élaboration et la négociation des offses commerciales. faisabilité. business 
plans. études de rentabilité, modes de financement . vous faites appel à vos 


Vous aimerez aussi la croissance d'un groupe qui détient 11 % des parts 
du marché automobile français pour tn CA de 20 milliards de francs. 


pour le développement 

de nos réseaux de distribution. 
À 30-35 ans, HEC. ESSEC. MBA 
ou équivalent. vous allez valoriser 
vos 5 années d'expérience et votre 
bonne culture financière dans 
un groupe qui fait de la confiance 
avec ses équipes le moteur 

de son dynamisme. Vous maitnisez 
les outils micro (Word. Excel, 
Powerpoint. Exchange]. L'angtais 
courant est indispensable. 
l'allemand est un plus. 

Merci d'adresser votre candidature 
{CV et lettre de motivation). 
sous réf. 78651 à Eric Clavreul, 
Groupe VOLKSWAGEN France. 
11 avenue de Boursonne, 
02601 Villers-Cotterèts. 


Quelles que soient vos préférences, 
c'est votre référence. 


". ® = © æ © 


Organisme professionnel natior DITES 


pour notre Direction 


DOUTE TRTU 


Chargé d’études 


économiques 


Sous la responsabilité du Directeur, vous serez 
principalement chargé de réaliser des études 
économiques quantitatives et économétriques sur le 
domaine de la construction. Vous devrez également 
consacrer un peu de votre temps à des travaux de 


Titulaire d’un diplôme de 3ÈM€ cycle spécialisé, une 
premiére expérience professionnelle vous 2 permis 
de valider vos acquis. notamment en matiere 
d'économétrie. Une connaissance du secteur du 
logement on de la construction sera appréciée, 

Vous maîtrisez parfaitement Les outils informatiques. 
Rigoureux et actif, vous savez vous adapter à différents 
types d'activités et êtes capable de travailler en équipe. 


ce poste est à pourvoir rapidement. 


Merci d'emoyer voire dossier de candidature (CV. lettre 
manuscrite, phora et prétentionsi en précisant la référence 
20515 sur la letrre et sur l'enveloppe à Publipanet - 13, rue 
Rosenwald - 75015 Paris, qui transmettre. 


importante socièté spécialisée dans le stationnement urbain (développement 
d'opérations, exploitation et gestion), filiale d'un grand groupe. souhane 
accompagner sa forte croissance en renforçant ses équipes commerciales 


multiples compétences dans les domaines juridique, technique et financier pour 


ire, valorise ses produits et son savoir-faire soit organisme public ou opérateur prive. 


de fortes perspectives d'évolution. 


transmetira. 


elaborer des projets complexes au plus prés des attentes de votre client, qu'i 


De formation Ingénieur ou Ecole de commerce, vous possedez uné expérience 
de 3 ans minmum et une expertise reconnue dans l'élaboration de dossiers. 
Doté d'un exceltent sens relationnel, vous étes à l'aise avec des interlocuteurs 
variés Vous partez couramment anglais. Ce poste basé en région parisienne, offre 


Merci d'adresser votre candidature (lettre de motivation, CV. photo et prétentions} 
sous référence CA/M à EURO RSCG Fururs, 162, rue de Rivoli, 75001 Pans, qu 








Publipanel 


M EURCRECS à an. 




























Au sein d'une de nos équipes et après une période d'intégration et de formation à nos 
méthodes, vous développerez notre activité de conseil en management, organisation, 
conduite du changement auprès de nos clients (organismes H.LM., collectivités locales, : 
acteurs de la ville, ….). 

A 28/35 ans, de formation Grande Ecole ou universitaire (3ème cycle), une première 
expérience en cabinet de conseil VOUS a permis d'affirmer votre esprit d'analyse, votre 
rigueur et votre sens commercial. Vous recherchez aujourd'hui plus d'autonomie et de 
responsabilité, vous êtes motivé par les problématiques de l'Habitat et de la Ville. 


Nous vous proposons d'intégrer une structure à taille humainé et de partager des 
väleurs fortes. | 

Merci d'adresser votre dossier (lettre, CV, photo, rémunération actuelle et 
prétentions) à notre Conseil MERCURI URVAL, 4 rue Léon Jost 75017 
PARIS, sous réf. 73.0116/LM portée sur lettre et enveloppe ou par 
E-mail : pg@mercurk-urval.fr - http://www.mercurkurval.fr 





: Groupe France Télécom 





© spécialisé dans le secteur de l'Économie Sociale » : 


RS ET-ERLE 






onsultant comptable confirmé 
à 


« Analyser ka sicuation des entreprises sous un angle économique, 
financier et social. 

» Prodiguer à nos clients, les Comités d'Entreprise et de Groupe, un 
diagnostic financier économique et stratégique de leur entreprise 
(notamment dans le cadre des évolutions de structures, mutations 
tœæchnologiques et changements profonds de l'environnement 
concurrentiel). 

+ Proposer des solutions créatives, adaptées à la problématique de la 
sicuation. 


: «De formation supérieure Grandes Écoles de Commerce, 3° cyde 
ke spécialisé ou équivalent, adepte de l'urilisation de l'informatique, 
‘4 vous justifiez d'une solide expérience dans le conseil. 

» Votre maïrrise des techniques de l'analyse financière vous permet 
EÜ d'être immédiatement efficace. 

+ Ouvert et rigoureux, votre sens de l'organisation allié à vos réelles 
ä qualités de communication vous prédisposent tout naturellement à 
Fe l'animation et la prise de responsabilité. 


* Poste évolutif pour candidat à fort potentiel à pourvoir à Paris. 


er de candidature, sous la réf. 4416 à 
gence Centrale de Publ 9,93523 Saint-Den 
qui ES 
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Consultants 
| lütervenir abs grands projets 





- Sion en intégrant la dimensio: 

Études et réalisations en Organisai 
. . Communication Formation, 
: Plüridisciplinaire, mobile intellectuellemés 
tn impliquée depuis la phase d'érudé jusqu 
.. ‘inise en œuvre des actions. : 






ann. PTE 





f, 








- Intérêts pour les aspects techniques 
: (logistique, informatique), £ 
et humains. 5° 











Adresser CV + lettre manuscrite à Véronique ‘ATHENOSY 
GRECOM - 110 Bld Jean Jaurès - 92100 BOULOGNE 












anagers 
Organisation 


Manager expérimenté, nous vous proposons 
de rejoindre aujourd'hui l’équipe dirigeante 
de notre Département Consell en Organisation 
et de l'accompagner dans sa croissance. 

Vous managerez une équipe de consultants et interviendrez 
dans des missions d'optimisation et de transformation des 
processus de l'entreprise (vente, après-vente, production.) 
liées à l'introduction des Nouvelles Technologies de 
l'information et de la Communication. : 


Diplômé(e) d'une école d'ingénieurs ou de commerce 
(idéalement double formation), vous possédez une 
expérience d'au moins 5 ans en organisation au sein d'un 
Cabinet de conseil, d'une société de services ou d'une 
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One Wsôskk. Photo : Plx, 












Merci d'envoyer votre candidature (lettre, CV) sous réf. 
‘CO/MO4 à : Expertel Consalting- DRH, 6 impasse Bonne Nouvelle, 
BP 806, 75470 Paris codex 10. e-mall ciotide boury@sxpertelfr 
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stratégiques, 


CRI VRAI 


Mt té LE rene 





Établissement 
Bancaire Régional 
° de tout premier 


:plen poursuit son 
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“8 recherche des 
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Auditeurs 
Bancaires (H/F) 


Au sein de notre Etablissement Bancaire, vous serez chargé : 

« de participer à la réalisation de missions d'audit et au suivi des 
recommandations qui en découlent ; 

. de vous assurer, au cours de ces missions, de la régularité des 
opérations traitées et du respect des procédures ; 

e de contribuer à l'actualisation du système de contrôle interne 
de l'entreprise. 


Diplômé de l'enseignement supérieur (Bac +4 minimum), vous 
justifiez d'une première expérience professionnelle similaire, 
acquise de préférence au sein d'un établissement bancaire. 


Vos aptitudes relationnelles, votre capacité d'adaptation et votre 
esprit d'analyse et de synthèse constitueront pour vous des 
atouts déterminants dans votre réussite au sein de cette fonction. 


Ce poste évolutif est basé sur TOULOUSE. 


Si vous souhaîtez apporter votre compétence et votre 
dynamisme à une banque qui vous offrira de réelles 
perspectives d'évolution, merci d'adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite, curriculum vitae et photo) en 
précisant sur l'enveloppe la réf. 981229 à EVIDENCE 

110/t14, rue Jules Guesde - 92300 Levallois-Perret, qui transmettra. 


Entreprise de conseil en stratégie et marketing située à 
Neuilly-sur-Seïne, nous nous sommes donné pour mission 
d'aider Les grandes entreprises de services à affronter la 
concurrence dans les secteurs en cours de dérégulation ou de 


mutation technologique. 

Nous Les aîdons à formuler Leurs nouvelles stratégies de 
développement, à redéfinir Leurs offres de service et à adapter 
leurs dispositifs opérationnels. Pour contribuer à un fort 
développement commercial, nous recherchons 


UN CONSULTANT SENIOR 


A 30/35 ans, de formation supérieure (ESC, DESS, …), consultant 
confirmé et commercial dans l'âme, vous avez acquis un solide 
savoir-faire en marketing stratégique ; nous souhaitons vous 
confier des missions d'études et de conseil qui comporteront, pour 


certaines, une dimension européenne. : 

Nos références alliées à vos compétences devraient vous permettre 

d'atteindre des objectifs ambitieux en vous appuyant sur une 

équipe solide et conviviale. Anglais et/ou Allemand nécessaires. 
Réf. 20461/CS 


UN CONSULTANT JUNIOR 


Agé d'environ 25 ans, de formation supérieure (ESC, DESS, .), 
vous possédez une solide première expérience au sein d'une 
entreprise de services ou en cabinet conseil ; vous participerez à 
la réalisation de nos missions en collaboration étroite avec un 
consultant senior. Réf, 20461/CJ 


Merci d'écrire avec CV et prétentions en précisant 
la référence à notre conseil : TPA - 54 boulevard 
nsiæ) Saint-Michel - 75006 Paris. 


Ÿ 





Spécialistes du 
Conseil et de l’Audit, 


prenez dès maintenant 
rendez-vous avec notre 


opération spéciale 
#Conseil/Audit” 
dans 


“Le Monde de l'ECONOMIE” 
du lundi 15 daté 16 février, 


Ésitlence 






























Publipanel 


In 
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INITIATIVES LOCAL 


les offres d'emplois cadres des collectivités terriforiales 
Gestionnaires et financiers 











ne. on 


Centre de Culture Scientifique dédié à la mer, 
É OCEANOPOLIS s'agrandit pour ouvrir, à BREST, 
.… à Pâques 2000, le Premier PARC DE Loisirs 


Due ee 
Directeur h/f 


Rottaché au Directeur Général de la SOPAB, Société d'Economie Mixie de la Villa et 
de la Communauté Urbaine de Brest, vous assurez la direction de cet équipement 
stuciuront {CA : 90 ME ape LI rene investissement lotal : 300 MF). 

V rticulié # chargé de : 

eur Ponner e! contrôler l'ensemble des moyens financiers, techniques et 
humains, 

. Do a œuvre les orientations stratégiques en moïière de communication, 
de politique commerciale et de partenariat, 

. Pr objectifs ire et RE D : 

De formation supérieure, à la fois manager et gestionnaire : 

. Vous juste inpérafivement d'une expérience probonte dans la direciion d'une stucure, 
publique ou privée, dans l'univers des loisirs, du tourisme ou de la culture, 

e Soucieux du développement commerciol, ves qualités relationnelles vous ont permis de 
développer des compétences d'encadrement et d'animation d'équipes pluridisciplinaires 
de haut niveau. 

e Vous parlez couramment anglais. 


Veuillez adresser voire candidature, sous la réf. MH/2553, à notre conseil : Maya HEDROUG 
Fe UGHT Consultants - 7 rue Jeanne Braconnier - 92366 Meudon-la-Forët Cedex. 
Tél, O1 46 O1 49 50 Fax. OI 46 32 56 06. 
e 


15 mn RER à de Pans - © uiie des Yveunes - 50440 habitants 


UN DIRECTEUR FINANCIER 


Attaché territorial 


Placé sous l'autorité du Secrétaire Général Adjoint, vous collaborerez à la définnion et à la mise en œuvre 
de la stratégie financière de la ville. Vous assurerez le potage, La préparation et l'exécution du budget 
(400 MF), la gestion de la dette, de la trésorerie et du patrimoine. Vous mènerez des études, des 
projections financières et fiscales et établirez des indicateurs financiers. 

Gestionnaire, vous êtes méthodique et rigoureux, Chargé de l'animation du service financier, vous 
conseillerez et prêtere: assistance aux services et disposez de réelles qualités relationnelles. 

Votre expérience des finances publiques, votre maîtnse des comptabilités M14, M4, M49 et de l'outil 
informatique Sont indispensables. 

Rémunérauon statutaire at régime inderanitaire atuæuf. 


Merci d'adresser CV et lettre de motivation à M. le Maire, 
2 rue Buffon, BP 275, 78506 SARTROUVILLE Cedex. 











LE CENTRE DE GESTION DE LA LE CENTRE INTERDEPARTEMENTAL DE 
FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE GESTION DE LA GRANDE COURONNE 


DE SEINE £T MARNE DE LA REGION ILE-DE-FRANCE 


LE CENTRE INTERDEPARTEMENTAL DE GESTION 
DE LA PETTIE COURONNE DE LA REGION ILE-DE-FRANCE 
{centre organisateur) 


ouvrent UN EXAMEN PROFESSIONNEL D'ACCES AU GRADE 
D'INFIRMIER TERRITORIAL HORS CLASSE 


ouvert aux fonctionnaires appartenant au cadre 
d'emplois des infirmiers territoriaux (homme ou femme) 


Date limite de dépôt des dossiers d'inscription : 22 avril 1998, 
Date des épreuves : Le 2 juin 1999. 
Lieu des épreuves : 42, rue de Romainville - PARIS 19ème. 


Adresse à laquelle les dossiers de candidature doivent être demandés : 


Centre Interdépartemental de Gestion de la Petite Couronne de la 
Région [le-de-France 3, rue de Romainville - 75940 PARIS Cedex 19 





AVIS DE CONCOURS n° 99-03 


Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Rhône organise pour 
son département et pour le compte des Centres de Gestion de l'Isère et de la Loire : 


UN CONCOURS INTERNE ET UN CONCOURS EXTERNE 


D’ANIMATEUR TERRITORIAL 


Les épreuves auront lieu à Lyon à partir du 11 mal 1999. 
Le concours est ouvert pour 51 postes : 
+ concœurs externe : ouvert aux candidats titulaires du Brevet d'Etat d'Animateur Technicien de l'Education 
Populaire et de la Jeunesse (BEATEP) : 39 postes. 
+ concours interne : 12 postes, sok : 
+ 4 postes ouverts aux agents publics justifiant au 1er janvier 1999 de 4 ans au moins de services publics 
+ 8 postes ouverts aux agents territoriaux titulaires ou non titulaires, exerçant des fonctions d'animation, 
en fonction à la date du 27 octobre 1998 et justifiant, au ler janvier 1999, de 4 ans au moins de services 
publics effectifs. 
RETRAIT DES DOSSIERS D'INSCRIPTION 
Les dossiers de candidatures sont à retirer du 10/03/1999 au 09/04/1999 Inclus au : 


Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Rhône 
18, rue d'acteur Edmond Locard - 69322 LYON Cedex 05 


sur place ou par courrier Goindre une enveloppe 24 x 32 affranchie à 6,70 Frs et Ilbellée aux nom et adresse du candidat), 


DATE LIMITE DE DEPOT OÙ D'EXPEDITION DES DOSSIERS COMPLETS 
Vendredi 9 avrit 1999 minuit, le cachet de Ia Poste falsant foi, au Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Rhône, 


Le ee men mes mn mue mue me men ms DOS mn mur mue men mue men men men 








en en pe = me M du 





RO  SRNERREEMEE non ct qui fire 














à 


recherche ; LE 
pour la direction de l'économie, de La recherche et de l'enseignement supérieur 
DEUX CHARGES DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE (H/F) 


Sous l'autorité du responsable de l'économie, et en collabortion avec d'autres chargés de développement, vous participerez 
& La définition et à la mise en œuvre de politiques économiques. 


Pour un poste (98/DÈRES 42M), vous serez é de mettre n nouveau dispositif d'appui à La création 
d'entrepse, Vos Sons : a re on PE avec Les striqures d'accompagnemens sur le 
terrain : instruire les demandes ; s'assurer de La qualité dans la validation des projets : préparer et particil 

Pour l'autre poste (98/UÉRES 43M}, vous rerez l'élaboration de Contrats Régionat ux Objectif Croissance destinés aux 
Éetrtes onmenelle de ce mob de détatopp anne ve de ctahis COST d'immobilier d'entreprise en 
zone rurale. Vos fonctions : instruire les projets, négocier avec Les partenaires et rencontrer Les chefs d'entreprises, analyser 
les projets en apportant votre ise économique, piloter des cabinets conseils, présenter les dossiers à des comités 
techniques, s'assurer du suivi et de La bonne exëcution des contrats. 

PROFIL : FONCTIONNAIRES, CADRE A des Collectivités Territoriales ou de l'État : 


+ de formation L en économie, gestion, : 
+ expérience de conduites de prujets à dimension économique, famitiarisé avec le monde de l'entreprise, 
+ capacités d'analyse et de synthèse, qualités relationnelles et de négociation, sens du travail en équipe. 
Merci d'adresser votre candidature, lettre de candidature manuscrite + CV. + photo, sous 
la référence choisie à : REGION RHONE-ALPES - Direction des ressources humaines 
78 route de Paris - B.P. 19 - 69751 CHARBONNIERES-LES-BAINS CEDEX 





Auditeur 
ve eme pnééraur Le pra) 
1 
Î 


A € O0 5 S Sociale (1 300 millards de Francs par an). Au sein de la Direction de l’Audit nous 
= créons un nouveau poste d'AUDITEUR. 


Mission : responsable du contrôle qualité des procédures et de ses données, vous assurez les opérations 
d'audit en URSSAF, supervisez les opérations de contrôle interne en URSSAF et à l'ACOSS, pilotez les 
actions de fomnation, concevez les tableaux de bord de synthèse. 

Profil : 28-30 ans environ, de formation Bac + 5 en gestion, université ou grande école de commerce, 
vous justifiez de 2 à 3 années d'expérience en audit idéalement acquises dans le secteur banque, 
assurance ou protection sociale. De réelles facultés d'adaptation et une forte disponibilité sont 
Indispensables pour réussir dans ce poste basé à PARIS 11ème. Rémunération de départ : 240 à 


260 KF selon profil et expérience. 

3 Merci d'adresser lettre + C.V. + photo en précisant sur Leoneone ee référence TT 
BRO199A, à notre Conseil Rémi GUEVEL - RH PARTNERS - rue augrard 
78015 PARIS et de consulter http://www rt-pariners.com RH PARTNERS 


BAYONNE, BELFORT, BESANÇON, BORDEAUX, CLERMONT-FERRAND, DUON. LYON. MARSEILLE, PARIS, POÎTIERS, QUIMPER, RENNES, ROUEN. 
SOPHLA ANTIPOLIS, TOULOUSE, CANTON, HONG KONG: Pare | ‘ 





sfrat 22 





296 000 Cadres de l'administration 
sont des lecteurs du Monde* 


* source IPSOS Cadres actifs 1997 LNN 









Avis de CONCOUTrS de !a fonction pubtique territoriale 


LE DEPARTEMENT D'INDRE-ET-LOIRE 


organise un concours sur titres avec épreuve 


d’ASSISTANTS TERRITORIAUX MÉDICO-TECHNIQUES 


(spécialité technicien qualifié de laboratoire) 
à partir du 11 mai 1999 


Nombre de postes ouverts : 3 


Peuvent faire acte de candidature, les personnes de nationalité française, titulaires du diplôme d'Etat de 
taborantin d'analyses médicales, ou d'un D.ULT. où d'un B.T.S. ou de tout autre diplôme ou titre homologué 
au niveau If ou à un niveau supérieur dans le domaine des sciences de l'environnement, de la physique, de 
la chimie, de la biojogle, de agroalimentaire, de l'agronomie ou des sciences vétérinaires, 


Quant aux ressortissants d'un Etal membre de la Communauté Européenne ou d'un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen, souhaitant concourir, ils devront présenter soit la copie du titre 
ou du diplôme obtenu dans leur Etat d'origine et reconnu comme équivalent au diplôme français requis, soit 
la décision rendue par la commission instituée par le décret n°94.743 du 30 août 1994 modifié, assimilant 
leur diplôme à un diplôme français ainsi que ta copie du titre ou du diplôme étrangar 


ayant fait F'objet de la décision d'assimilation. J 

Les candidatures doivent être adressées au Président du Conseil TORANE 
= 
nr 


Général d'indre-et-Loire - Direction des Ressources Humaines 
B.P. 32 17 - 37032 TOURS Cedex. 


Clôture des mscriptions : 9 avril 1999 (dernier détal) CONSEIL GÉNÉRAL 
foi). D'INDRE-ET-LOIRE 


Le Monde 


N°1 sur les Cadres 
de l'Administration 
_ etdes 


Collectivités Locales* 
* Source :IPSOS Cadres Actifs 97 LNM 









Période légale d'inscription : du 1* mars 1999 an 27 


mars 1999 inclus. 

Dossier de candidature transmis sur demande écrite : 

joindre une enveloppe format 160 x 220 avec nom et 

adresse et affranchie à 4,50 francs, au Centre de Gestion 
ins - BP 54 - 55202 






concours, et justifier d'une activité précédentes. 
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TIATIVES LOCALES 


_ les oies d' emplois cadres des Collectivités ferriforiales 


Cadres territoriaux 





Etablissement Public de l'Etat agissant dans le domaine 
jm d'a et la Protection de [’Eau (500 personnes - 
KE Francs d'interventions 

T rs ) recherche pour son siège 





DNA AU EN E: COMMUNICATION 
ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES H/F 





Votre mission : Rattaché au Directeur Général et membre du Comité de Direction, 
|‘ vous serez chargé de concevoir ét mettre en œuvre la politique globale de 
communication, en coordination et. en cohérence avec les différents directeurs du 
siège et de province. 

Vous assurerez les publications et la production éditoriale et développerez les 
relations avec les médias et Jes milieux institutionnels et associatifs. 


Votre profil : 30-45 ans, de formation supérieure scientifique ou en sciences 
humaines (Sciences Po, Celsa...), vous possédez une expérience significative de la 
fonction, dans le secteur public ou dans le secteur privé mais ayant développé 
des contacts avéc des réseaux du secteur public. 

Manager expérimenté, vous êtes organisé et vous avez une grande aisance dans 
vos relations, tant extérieures qu'avec vos équipes. 


Adressez votre dossier de candidature {lettre manuscrite, CV, de. rémunération 
actuelle et prétentions) sous la référence FLO107 à notre Conseil Frédéric LAMBIN, 
AXAD - Parc Avenue - 2, rue de la Camoy - 59130 Lambersart, AKAD 


qui étudiera votre candidature en toute confidentialité. . 
AANMENT E HÉSSOUICES HAMNES 










. Un Directeur Adjoint pour valoriser 
les Voies: Navigables de France. xr 


je Li nous a conf gésion ea voi du domaine publi uv (80 00 a, 6 000 Us de earsux et res. 5 
À Dans lobjeuf de croisance des resources de VNE' nous recherchons pour nobis Directeur du développement, 
un adjoint Chargé des affaires domaniales et juridiques. 
Rs anus do De (IE RCE vous vous mobiisez vos équipes au service des régièns et 
‘de tous les agents décentrafsés. le domaine, valorisez les initiatives locales, imaginez les projets” 
de Géraoppanen ouais, eh commen, patte as nor des paies phare rss 
pilotes, assurez les mantages juridiques avec tous les partenaires. 




















u 
8 
£ 
expérimenté du développement teritorl. Diplômé Bac +5, vous apportez votre savoir-faire en É 
direction de projets, vos méthodes, vos talents pédagogiques, votre sens du service et des résultats, Si ce profil vous  “ 
actuelle sous référence 443-7, 


mescl d'adresser votre CV avec lettre manuscrite et rémunération 
CA 20 ere ce lOpin O0 PR 


— Aticiper da réussite. 












Le Conseil Général 













LA VILLE D'ARLES 
=== (Bouches äu-Rhône) =— de l'Ariège 
54000 cé DE trs par voie de mutation, 
CHARG + Sr 
sur l'aptitude 
MISSION H/F 
«Aries ville numérique Médiapôle» un Directeur Territorial 





à la Direction des Finances 










Sous l'autorité du Directeur Général des services, 
vous serez chargé de l'élaboration et de l'exécution 
d'un budget de 720 millions de francs (et de, quatre 
budgets annexes), assurerez la gestion de La dette et de 
la trésorerie et mènerez les études financières 










prospectives et rétrospectives. 

Vous serez épaulé par une équipe de Onze personnes 

{dont deux carres À), et bénéficierez de procédures et 

de moyens informatiques éprouvés. 

Vous justifiez d'une expérience des finances publiques 

EE 
. contact el de l'analyse, here : 


















manerile et œ à 
‘Général de 'ARIEGE, 











| Le centre culturel de Lavoûte-Chilhac cmcute Loire auvergne) 






















CHEF DE PROJET 
DU CONTRAT DE VILLE x 


Collaborateur privilégié du Maire, membre de l'équipe de Direction sous la responsabilité du 
Directeur Général des Services, votre mission sera de construire le futur CONTRAT DE VILLE 
2000 - 2096 en : 


RE net ee utbaine : enjeu urbains, habitat 


la problématique 
sociale, développement du lien social et de la citoyenneté ; 


< mobs les déérens disposé mi en place par les Pouvoirs Publies 

- assurent les débats nécessaires entre les Elus, les associations, les habitants, les responsables du District du 
Grand Caen (élaboration du contrat d'agglomération), de la Région, de l'Etat {préparation du Contrat de 
Plan) et de l'Europe {réforme cles fonds structurels européens liés à l'objectif 21. 


De formation supérieure plunidisciplinaire, vous avez acquis une epérience confirmée d'animation des 
pe li de a Al an rie ocre ds méodags ds actu 
requalification urbaine impliquant : - - k prtique de l'évolution urbaine de la Ville ; 
6 d'ouvenure sur l'extérieur avec un tempérament de . 
DA RME ab ci tal tr 2 D ee OM Là - le sens du service public, 
Vos qualités relationnelles (écoute et dialogue), votre sens du travail en équipe, votre disponibilité seront 
parmi les critères déterminants du choix. 


FC Pour recevoir des informations complémentaires, merci d'adresser avant le 22 février 

Conseil votre CV accompagné d'une lettre de motivation précise et argumentée sous la 

Dance OUR LM Cons 9 rue A Em ourg SareEnons 75008 PAIE 
@fcconseil. 


DOS Pre E-mail : foconseil 


RECHERCHE W 
_ pour une de ses antennes (4000 logements) a 


son responsable 





gerer Lo morale 

l'intérêt des locataires et dans le sens de l'amélioration des prestations qui leur sant dues, 

Rattaché à la direction du patrimoine. 

MISSIONS 8 Menager une équipe d'une quarantaine d'agents (techniciens administratifs et agents de proximité) 

& Définir les priorités techniques et les interventions en Ralson avec les services du siège x Piloter une douzaine 

de bureaux d'accueil : Animer, coordonner et contrôler toutes les actions de terrain. 

PARLE PE cons 6 Dore UE er A ee ET Re 
et de l'organisation. Rigueur et capacité de négociation nécessaire + Expérience profession- 

ral aire Ou der LS osent soon) eo 2 Pre de l'OL Wrrmetlque et maîtrise de la gestion bud- 

gétaire indispensables & Disponibinté. 

CONDITIONS DE RECRUTEMENT 2 Rémunération statutaire plus régime indemnitaire. Poste à pourvoir rapidement. 


— Adresser candidature avec photographie et CV à M. le Préshient, 122, rue André-Karman, 93300 Auberuilllers. — 





Centre du paysage en préfiguration, 


UN GHEF DE PROJET «vm 


ion du Centre da Passociation td pe cor ane de Lurutse CARE 
Chargé d'énborer pour décembre 1999 un projets 3 ans : élaboration de la programmation du 
ks d'une triennale susceptible d'obtenir Le label Centre 














D M NL Ron 
et du paysage en France et en Europe. 

Poste à pourvoir débnt avril 1999. 

Lettre de motivation et conriculum vitæ détaillé à adresser avant le 28 février 1999 à : 


Monsleur le utrecteur régional des affaires culturelles 
Hôtel de Chazerat - 4, nie Pascal - 63000 CLERMOND-FERRAND 







Agence de développement économique de la région Centre, 


recherche 


DIRECTEUR 


A la tête d’une équipe de 5 collaborateurs, vous assurerez des missions d’évalualion, d'information et de 
promotion économique de la région. Vous animerez et organiserez sur le terrain des relations suivies 
avec les développeurs qui participent à la mise en œuvre de là politique régionale. 

Homme de relations publiques et de communication déjà expérimenté dans le développement 
éconémique des Collectivités Locales, parlant couramment l'anglais, vous avez entre 30 el 35 ans et : 
+ une formation supérieure Grande Ecole ou Université, 

«une expérience de terrain du développement local et du travail en réseau ävet les acteurs locaux. 


FC Conseil Merci d'adresser votre CV accompagné d'une lettre de motivation avant le 1e mars 
sous référence CDE99032M à FC Conseil, 9 rue du Faubourg Saint-Honoré, 75008 PARIS. 
ÉTÉ romeo 
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DUCTION INTERDITE 
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INITIATIVES LOCALES. 


tes offres d'emplois cadres des collectivités territoriales 


Cadres territoriaux 











La Région Haute-Normandie recrute selon conditions statutaires, 
par voie de mutation ou de détachement 


UN DIRECTEUR GENERAL ADJOINT 


Administrateur 


Organisme institutionnel du Pas-de-Calais comprenant 200 agents recherche son 


Directeur 
des Services aux 
Entreprises h/f 


Auprès du Directeur Général. vous optimisez la qualité des prestations à destination 
des entreprises de la circonscription et contribuez à la promotion de limage de linstt- 
tution auprès des acteurs économiques en animant un service de 30 personnes. *ous 
assumez également la fonction de Chef de marché Commerce 






Membre de l'équipe de direction générale : 
« sous animerez et coordonnerez en liaison étroite avec le Directeur Général des 


Services. les directions opérationnelles et fonctionnelles, 
e vous participerez à la mise en œuvre de choix stratégiques de la politique régio- 


ale et serez force de proposition, 
: vous garantirez l'application des objectifs annuels et pluri-annuels déterminés 


par l'exécutif et l'assemblée régionale. s l | de 
« vous veillerez au strict respect des procédures administratives, Juridiques et 
financières des collectivités territoriales que vous mañtriserez. 





Plus particulièrement, vous avez pour mission de diagnostiquer les attentes des enirepnses 
pour propaser, organiser et suivre des axes dé soutien à leur développement. En tant qu'in- 
terlocuteur privilégié des unions commerciales. vous animez le tissu commerciai de ja 
circonscription. Vous représentez l'organisme äuprès des administrations de | Etat. des 
instances régionales, départementales et locales ainsi que des agences de dé“elappament. 





Vous possédez également : ‘ ’ _ 
° une expérience confirmée tant pour les directions fonctionnelles qu'opération- 


er qualités de management. d'animation, de dialogue et de moti- 
vation d'équipes, ue : 

. {e sens de l'organisation. des responsabilités, des capacités d'ana- 
lyse, de synthèse et de rigueur, : 

- un esprit d'initiative et une grande disponibilité. 

Une connaissance des problématiques d'aménagement régional 
serait apprécièe. 







Enfin. vous présentez aux instances dirigeantes les plans d'actions et les propositions bucé- 
taires formulées par les chefs de marchés et exécutez ces oudgets. 











De formation grande école de commerce. âgé de 35 à 45 ans. votre  Aienci d'adresser voire ré 
expénence professionnelle a été acquise en entreprise ou en  candiduture C\ : ÿ 
structure de développement économique publique ou privée.  riola ri präentiunt 
Votre aisance relationnelle. vos capacités de négociation et de  5ous ref 54203 
management d'équipe sont des atouts supplémentaires La à notre consril 
pratique de l anglais et la connaissance du tissu économique KEY MEN. %6. rue 
local sont souhaitées. Nationale 58809 Lilie 





Merci d'adresser letwe de motisation, CV + photo + dernier arrêté statutaire 
+ 3 fiches de notation, sous ré£. DGS2. à M le Président du Conseil Régional 
de Haute-Normandie. Service des Ressources Humaines, 25 bd Gambetta. 
BP 1199, 76174 ROUEN Codex, pour le 5 mars 1999 dernier délai. 





‘KEY MEN= 





La rubrique “Initiatives Locales” - 


est Le rendez-vous hebdomadaire des Cadres de L’administration. 
Pour tous renseignements, contactez Le : ® 01-42-17-39-42 - Fax : 01-42-17-39-3 









Cadres 


Dirigeants Commerciaux 


Engagés dans la compétition internationale nous développons une stratégie 





Organisation internationale, Galco Group Limited est membre du 
groupe JLA International et conduit ses activités en Europe, aux USA et au 
Canada, Notre spécialité est d'aider nos clients à accroître leurs résultats en 
réalisant des améliorations importantes au niveau de leurs performances et 
de leurs profits. Nous poursuivons actuellement notre croissance en France 
et en Europe. 
















Si vous êtes intéressé par une activité de collaborateur indépendant, si 


É - Animer et fédérer les auiour d'un = je ü : à 
vous avez une expérience de équipes projet Participer avec le Directeur Commercial et de la Communica) 


- Mise en place de nouveaux trafics et consolidation don à la définition du plan d'actions en matière commerciale À- 
des trafics ensitants sur le Marché hinterland et des relat. extér., en assurer la mise en oeuvre et le suivr 
Votre Profil: Vous ées diplômé d'une Ecole Supérieure de Commerce ou équivalent, avez une exp. prof. réussie 
dans le transport international et maîtrisez l'anglais couramment 








Président ou Directeur Général 









dans une société industrielle ou de services (grande ou moyenne), si 
vous ne souhaïitez plus être salarié d’une organisation mais retrouver la 
maîtrise de votre futur et si vous aspirez à des gains élevés. vous avez la 
possibilité d'accomplir ces objectifs au sein de notre équipe. 












A l'issue d'une période de formation préalable intensive et très 
sélective, vous travaillerez initialement en France comme collaborateur 
indépendant sous la supervision du directeur général de la société. 






Retrouvez toutes les annonces du Monde : 


INTERNET + hffp:/www.cadresoniine + hHp:/www.lemonde. fr'emploi 
MINITEL » 3615 cadresonüne (2,23 F/mn) + 3615 LEMONDE (2,23 F/rmn} ‘ 





La maitrise du français et de l'anglais est indispensable. La 
connaissance d'une autre langue sera un plus apprécié. 










Adresser CV et lettre en anglais à notre bureau de représentation : 


GALCO International Limited, 38 rue de Berri, 75008 Paris 


e-mail : «hgda@imaginet.fr» 
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 Conseil-Audit de 
SU La Cimension dont vous avez besoin. 
les projets dont vous avez envie. 
le style qui vous convient. 
Et votre talent 
CAO NAN E 


à “Merd d' adresser votre  candiéäure &cw à asie Giroguy sous référence LMD8/02 . s C P : 
| cc Peat mars - Tour Fiamatome - < per de la éopeles 92084 Paris La Défense eat | 


np . Sciences car : _ F | 
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in 


Consultant 


Notre savoir-faire depuis plus de 10 ans : le conseil en recrutement 
de cadres moyens, cadres aupérieurs et cadres dents 

Nos clients : de grandes entreprises et beaucoup de PME, soit 
indépendantes, 





N entrepris. ces dernières années, de développer nos 
interventions dans des domaines que nous voulons renforcer par ia 
venue d'un nouvean Consultant (coaching, gestion des carrières, 
aménagement du temps de travail, gestion prévisionnelle des 
emplois…), bref, le domaine du conseil en ressources ‘humsines. 
Nous avons la volonté d'accroître le savoir-faire du cabinet en 
élargissant le champ de compétences de chacun de ses 
collaborateurs, an profit d'une clientèle fidèle et solide que nous 
continuerons de développer ensemble. $ 
De formation supérieure, vous avez acquis une expérience 
significative du conseil auprès des entreprises et parlez 
couramment l'anglais. Humainement, vous êtes un homme de 
petite structure, reconnu par une clientèle qui vous est attachée et 
que vous servez de manière qualitative. 

Si cett ctive de collaboration vous intéresse, merci 
d'adresser : Ps dossier de candidature (lettre manuscrite, CV et 
prétentions salariales), sous La réf. LM/C, à Michel Garnier & 
Associés, 6 av. Delcassé, 75008 PARIS. Consultez notre site 
internet : bttp://www.mgarecrutcom 

E-mail : bienvenue@mgarecrut.com 





















APT RETIENS 









Conseil 


Dans le conseil aussi 
les plus gros ne sont pas 
toujours les plus forts. 


Présents sur le marché du 
conseil depuis 10 ans, qualifiés 
OPQCM et certifies ISO" 9001, 
R qualité de nos prestations 
en France comme à l'étranger 
(50% du'CA est réalisé 
à l'international) nous a permis 
de gagner la confiance des plus 
grandes entreprises. Vous aussi 
devenez leur partenaire. Vous 
les accompagnerez, de la stratégie 
à la mise en œuvre de plans 
d'action. Notre priorité : 
leur transmettre le savoir-falre 
de notre cabinet qui s'articule 
autour de trois axes : concevoir, 
produire et distribuer, Cette 
démarche nécessice d'établir 
avec chacun des relations 
de confiance. Pour vous, c'est 
vos projets er d'en valider ta 
justesse. Le sur-mesure pourrait 
coñceprion du 
conseil. 
RER nor reussice 
sur nos concepts 
ambitions forces 
impliquant des 
profondes er 
des réalisations 


l'opportunité de voir se réaliser 
résumer notre 

Ty] Nous fondons 
originaux, sur des 
transformations 
en court terme. 


Audit 





En rejoignant notre équipe, vous 


choisissez de travailler sur des 
projets ambitieux et de mener 
intégralement vos missions, 

À 28-35 ans, de formation 
supérieure (grandes écoles 
d'ingénieurs, Normale 
Supérieure, MBA...), vous 

avez idéalement une première - 
expérience dans le secteur 

de l'industrie ou du conseil, 
Cependant votre personnalité 
est déterminante. Doté 

d'un sens des réalités précis et 
d'un fort esprit d'analyse et de 
synthèse. l'envie d'entreprendre 
vous caractérise. Capable 

de créer un partenariat avec 
vés dients, vous savez à ki fois 
anticiper, provoquer, déranger 
et convaincre les décideurs afin 
de leur apporter une vision 
nouvelle de leur avenir. 

Si vous privilégiez la qualité 

et la performance, blenvenue . 
chez Siris. 


Merci d'adresser votre 
candidature, sous référence 


LM/0802, à SIRIS Partenaires SA. 


50 rue Marcel-Dassault, 
92100 Boulogne-Billancourt. 











Groupe Financier en pleine expansion, Paris 8ème, recherchie son 


Juriste d'Affaires (H-F 


Véritable conseil auprès de vos interlocuteurs : 

- Vous accompagnez les directions opérationnelles et 
fonctionnelles dans le traitement de l’ensemble des cffaires 
juridiques, notamment lors de l'étude et de lo réalisation des 
interventions financières (prises de participations, 


d'accord, poctes d'actionnaires, droit boursier, ete…] ou de la 


mise en place de contrats de recherche & développement. 

- Vous êtes en mesure de conseiller, en matière juridique e 
fiscale, les filiales du groupe et les organismes professionnels 
de son secteur. . 


‘ is de Fe supérieur, d'un DESS en droit des 
il 


res et/ou fiscalité, ou d’un DICF, votre expérience de 
5 à 10 ans maximum au sein d'une entreprise, d'une 
banque d'affaires ou d'un cabinet de conseil juridique vous 
permet d'aborder tous les aspects juridiques rencontrés dans la 
vie d'une société. 


Vous êtes doté d'une grande capacité de travail, de rigueur 


et d'oisonce relofi le et d’un bon sens de Lo négociation. 
La pratique de l'anglais est nécessaire. 


Merci de bien vouloir adresser lettre manuscrite + CV ainsi que 


vos prétentions, sous la référence. DJA, à notre 
Conseil Linden 3, Avenue du Président Wilson — 751 16 PARIS 


Laden 
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Juristes - Ressources humaines : 


mmbede _SEYNMIES | 


EL. HORES ADVERTISENS 





Secteur assurance - Leader 
mondial du conseil en management et 
en technologie, PA Consulting Group 
(2500 personnes dans 20 pays) a bäti et 
développé sa renommée en France sur 
le conseil en recrutement, l'évaluation et 
le développement, ainsi que le manage- 
ment du changement. Pour renforcer 
notre croissance, nous souhaitons inté- 
grer un jeune consultant pour notre acti- 
vité de conseil en recrutement de cadres 
et dirigeants dans le secteur de l'assu- 
rance où notre leadership est reconnu. 
Ce consultant mènera des missions de 
récrutement en s'appuyant sur l'infra- 
structure d'un grand groupe. A terme, 
il gérera et développera de façon 
autonome un portefeuille de clients. Ce 
poste basé à Neuilly, s'adresse soit à 


Global Recruitment 





Consultant junior (H/F) 
Recrutement de cadres et de dirigeants 






REPRODUCTION INTERDITE 


REPRODUCTION INTERDITE 
PSS NT de 





CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


Nouvelle adresse : 


105, rue des Moines 
FSOIT Paris 

Tél : 01 40 25 47 13 
Fax : 01 40 25 03 88 





industrielles et commerciales. 

























































De- Groupe industriel de premier plan dans : 
le domaine des matériaux énergétiques Organisés en Unités Opérationnelles se 5 
et de la chimie (5 milliards de francs de CA, autonomes correspondant à nos savoir-füire LL. : ve 
5 200 personnes), notre politique dans la Chimie, l'Espace, a Défense: nn UE de 
es mere et la Pyrorechnie, nous exportons dans plus eo «1 * [ts 
de développement exreme nous permettent de 70 pays la moitié de nos productions ; . 
d'occuper aujourd'hui de solides positions réalisées sur une quarantaine de sites. ass . : 
es re 
Au sein de h Direction Financière et Juridique | 
du Groupe et auprès du Directeur des Assurances 
et du Contentieux, vous avez la charge 
du traitement des Btiges pré-contentieux e 
et contentieux du Groupe tant en France qu'a | a. 
l'étrangez Ea relation permanente avec les Unités " . 
G@pérationnelles et nos conseils, vous participez BE 
notamment à la rédaction des conclusions ; ô 
vous pourrez également représenter la société 
lors des expertises judiciaires er élaborer 
des protocoles transactionnels. 7 
A 35 as environ, de formation juridique F 
supérieure en droit privé, vous désirez valoriser une expérience acquise de préférence en cabinet. ce 
Autonome et pragmatique, vous savez allier la rigueur à un relationnel aisé. La pratique courante mn 
de l'anglais est bien entendu nécessaire dans certe fonction. 5 
Merci d'adresser votre candidature (lettre de motivation, CV, photo et prérentions), sous réf. JC, 5 
à Hervé CRESPIN, Direction des Ressources Humaines et des Relations Sociales, 12 Quai Henri-1V É 
75181 Paris Cedex 04 ou h. crespinésnpe.fr. E 








. méicaans@ Drsétte ne fill 


Juriste H4/5 













un chargé de recrutement connaissant 
bien les métiers de l'assurance et dési- 
reux de s'investir dans une nouvelle car- 
rière, soit à un consultant junior issu d'un 
cabinet de conseil et ayant mené des 
missions significatives dans le secteur 
de l'assurance. Une bonne maîtrise de 
l'anglais est nécessaire. Écrire en prédi- 
sant la référence 0975/DB/CJ à Madame 
BAUD-BERTRAND - PA CONSULTING 
GROUP - 114, avenue Charles 
de Gaulle - 92522 NEUILLY Cedex - 
Tél. 01.40.88.79.74. Vous pouvez égale- 
ment envoyer votre CV à l'adresse 
dominique.baud-bertrand@ 
Pa-consulting.com ou en remplissant 
notre formulaire de candidature sur notre 
site www.pa-obworid.com 




























Consulting 
Group 

























Vos capacités 





Lieu de travail : 





doorcci 





PAGE 


intérim. 
Conseil en recrutement bat spécialisé 


, 





| Juristes 


” Ressources humaines 


Juriste d'entreprise droit des sociétés (75) 
mAnalÿse de dossiers com 
tons, acquisitions). 
= Modificati 
es at Conan spprtaton des comes. Secrétariat juridique de 20 sociétés. 


m Formation Bac-i4/5, erread rien 
= 20 'expé: ce en sociétés de services. 


Juriste unique droit cocial-droit des sociétée 6 étés (91) : 


mconseil et suivi des dossiers liés à le vie des contrats Individuels de travail. . 
m Formation BAC+S, 2 rs d'expérience mirlmun dans le fonction. 
mAngiais courant. : 

= Rémunération 250 KF 


2 juristes droit social (91 et Province) 
= Gestion des négociations collectives avec les instances syndicales 
« Mise en placs et suivi d'un accord d'entreprise sur les 35 heures. = . 
m Consell auprès de Ia direction sur Ia poitique sociale at sur le gestion du personnel. 


mFormation supérieure Ke. 20. ere d'expérience dans ln fonction. 
= Rémunération + 500 KF 


Bnvore votre OV à PARE TER JUNDQUE 
62, rue de La Blenfaisance 75008 Paris 


ou déposez le sur notre site Web 


Tél. 01 83 77 33 33 - Fax. O1 40 75 04 60 


_AVOCAT 


EN DROIT DES SOCIÉTÉS | 


.: membre-d'un importarit réseau 


Notre développement ‘nous amène-à piratage notre 7 "| "7 


équipe spécialisée en droit des sociétés. Le titulaire äu 


: = A2 ve care couler ns Alias Sont agite saut F4 
-… l'intérieur du pôle économique Reims - Epemay.- . 


\pagne- pour ana il assurera des 


Châïlons-en-Cham 
. prestatiôns de haut niveau allant de la modification de. 


structure juridique au conseil en stratégie. Agé d'au 
moins 28"ans, titulaire du CAPA et d'une maîtrise 
de Droit au minimum, ä l'aise dans l’utilisation des 
moyens informatiques, il aura acquis une expérience de 
RE M Rennes 
l'entreprise. 


ds agit d'une très belle ‘opportunité car, outre une 


grande autonomie er des facilités de formation, de larges 
possibilités d'évolution de rémunération et de 
responsabilités Sont ouvertes. 


Pour La saïsir, merci d'adresser votre candidature sous 
référence K.02.543 à notre Conseil, Daniel LANDEAU, 
qui vous garantit réponse et discrétion totale. 


Premier courtier d'assurance français recrute 


Un Juriste H/F 


Ne comen nue cdi à rx rte pl depui ue Ré a dde du, vo 
récliserez des études et conseillerez avec pertinence les opérationnels : vous interviendrez 
droit des affaires (droït commercial, nn LE de 
uiant exercer un rôle technique. Force de proposition, vous étoblirez, vokiderez : 

Fire dune dub mation, Sun lime ae en où ds cie a en Go des em, vou paies 
pérativem expérience di ertreprise ou dons un cabinel. 
Ve L'Éle, di d rasvoeeéde ùt dénie RARE 
dans ce poste dont ka variété des dossiers tros : : 

Neuilly sur Seine. 





GRAS SAVOYE 


RES 


Consatez touts es frs d'emploi parues dané LE MONDE «dns 18 mes vs de pr 
Recherche multi-crüères : fonction, secteur, Heu, mot-clé. Mise à ee hebdomadaire L jeudi 


Une façon 
SIMPLE 


ede rechercher un emploi 





piexes dans le cadre. de restructurations, montages socihaires 


Réf. AP 20178 


mRé£ TLC20214 . 


n Ré£. TAR 20.254/20.225 ‘ 






Juridique — . : 


















nn ne 





dons tous les domaines du 
des contrats. 











FIABLE : 
EFFICACE 





ede retrouver une annonce dE parie 





HT 
FRS 
got 
ns. 
ET 
v RS 





Gestion 
Finance 















siècles, ont forgé la réputation de la Banque NSM en 

matière de savoirfire, de confiance et de discrétion. : 
Ce sont nos équipes qui perpétuent cette tradition 

de professionnalisme et de modernité, dans une 

banque membre de l'un des réseme Les plus éten- 

dus au monde, le Groupe ABN AMRO 

Nos services et produits, performants et innonants, 

vous oturiront les portes d'une banque tournée vers le 

monde, atlentire à l'avenir des marchés financiers et 


au derentir de chacun de ses collaborateurs. 
Es Nous n'avons 















autremetit que 


L 
à, 








_v@ttachés clientèle privée 







d'imi au renforcement de nos équipes, notamment an sein de nos 
succursales régionales. 

Vérirable homme de terrain, vous développez un poctefcuille de 
paricabers haut de gamme, constitué pour partie par votre propre 
prospection. Anentif 4 l'évolution des marchés er soucieux de 
répondre efficacement à nos clienis, vous proposez des solutions 
personnalisées er efficientes, élaborées avec l'appui de nos spécialistes 
de l'ingénierie patrimoniale, de l'assurance-vie, de la fiscalité. 

A: 25/30 205, diplômé d'une ESC, vous justifier d'une première expé- 
tience commerciale réussie auprès d'une chemèle patrimoniale. Nous 
vous proposons dès à présent de rejoindre ne banque de renom où 
vous exercerez, en Loule autonomie, talent commercial et sens de la 


. négociation. - : | 
Notre stratégie de croissance, alliée à notre appartenance au premier 
groupe bancaire étranger en France, vous ouvrir des perspectives 
. ‘d'évohurion motivamtes. Ces postes nécessitent une bonne connaissance 
‘ du tissu économique Jocal. 
Hélène Scirweblin vous remercie de lui adresser voue dossier de 
candidarure sous référence ACP/MA en précisant la ville choisie à : 
Banque NSM, 3 avenue Hoche, 75410 Paris Cedex 08. 
www. panaue: asm.fr 















| Bonne de Noufie Sani Hate 


Le mg 






















aura pm 
















junior (H. ou F.), jeune diplômé(e) bac +5, 
sortant d'école ou avec une première expérience, 
- école de commerce, DESS ou IUP de gestion. 


Envoyer lettre manuscrite + C.V.avec prétentions (sous réf. 9901) à: 


LE MONDE PUBLICITE 21 bis, rue claude-Bernard 
BP 218 - 75226 PARIS Cedex 05, qui transmettra. 


La Direction juridique 
- et fiscale d’un grand 
. établissement financier 
recherche 





















UN GESTIONNAIRE 
FISCAL 
DE HAUT NIVEAU 


Au sein d'une équipe de 5 personnes, vous définirez st 
mettrez en place des procédures fiscales dont vous. 
contrêlerez la bonne application. Vous suivrez les 
‘opérations des services et participerez à l'établissement 
de l'impôt à titre prévisionnel. 

Maïtrisant fa comptabilité bancaire, vous manifestez une 
très forte motivation pour la fiscalité et vous montrez 
ouvert aux aspecis économiques et financiers. Vous 
êtes de préférence, ancien{ne) élève de l'Ecole 
Nationale des Impôts ou titulaire d'un des diplômes 
suivants : maîtrise de gestion, DESCF, DECF. 


Doté d'un esprit rigoureux et logique, vous possédez 
une aptitude à communiquer, le sens des relations 
humaines et le goût des contacts. ° 
Merci d'adresser lettre manuscrite et CV en précisant la 


-téférence 386 sur l'enveloppe, à SAFARI, 17, boulevard 
Poissonnière, 75082 PARIS Cedex 02 qui transmettra. 

















































“jatais su compter. 









La Sade française, éditeur et centre de documentation public, 


“un CONTROLEUR BE GESTION 
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"n sur votre talent. 
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GROUPE DE 
COMMUNICATION 
CORPORATE. 
RECHERCHE 


Consultants 5 SORT AO 


Marketing - Comm or 


| REPRODUTION INTERDITE. 





MULTIMÉDIA 


Rattaché à notre Branche Education, vous 
définissez et mettez en œuvre la politique 


-en matière de produits multimédia (off line et 


on line). 
Ace ‘titre. vous réalisez le plan de développement 


‘des différents projets, organisez les bases de 


données nécessaires, menez les négociations 


[avec les principaux interlocuteurs internes et 
externes 


PATRON RD RE L" IrS Een 


FL UND) 


Diplômé ss l'enseignement supérieur, VOUS. avez 
impérativement acquis une expérience 
significative dans le développement de projets 
multimédia. Vous connaissez bien le secteur 


| : éducatif français et pu couramment l'anglais. . 


+ Merci d' adresser votre ‘candidature sous. 


Ée capital humain est le bien le 
plus précieux d’une eue 
Informer, recruter, 

l’adhésion : la a de 
THE LINK FACTORY est de 


de communication qui unissent 
les collaborateurs et les publics 


Communication pour les ressources 


fillale d'HAVAS ADVERTISING 
vous offre l'opportunité de deverir : 


- TRE LINK FACTORY 









mernbre de _S YNTEC 


CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE, 
Quest de la France, rer 


JEUNE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL auprès de la direction de la chambre 
(ESC/SCIENCES PO./3 cycle en communication) | 


Vous assurez ia permanence de la politique du DG et participez à la concrétisation des orientations 

strotégiques. Vous coordonnez les actions, animez les groupes de projets. faciiitez le trovai de 
décision des élus et gérez la communication. Vous accédez rapidement à une vision stratégique. 
orgonisationnelle et fonctionnelle de ki Chomibre. Vous serez assisté d'une équipe de deux chargés 
dé communication et de deux ossistantes. 













concevoir et de produire des liens : 


extérieurs de l’entreprise. : 


humaines et communication . 
THE LINK FACTORY, 


référence. RM/LM à S. Meyer, HACHETTE Livre, 
43 Quai de D 75905 Paris cedex 15. 





. Ressources Humaines 


De formation Supérieure, vous posséliez 3 ans minimum dns 


un environnement ressources humaines. Vous. maîtrisez 


‘| parfaitement toutes les faceltes-de. la cominumicafion Rx; 


Réalisation d'importants plans media, gestion des annonces, 
| vous connaissez par ur us les outils de communication 
media.ét hors media. 

da dé de cs comaisances, vois de à même d'étahdr des 
rélations privilégiées avec vos dients, d’antidper leurs 
demandes et de répondre de manière réactive à leurs besoins. 


= Pour étayer vos-recommandations, vous. possédez une aisance. 


relationnelle hors pair. Vous avez une vision globale-des vi À 
RH et, surtout, un excéllent esprit d'équipe et l'envie d'avancer 


“ne ne cute fie no 
prétentions), sous :référence LM/LFO2, à notre Conseil LE 
traïtera votre dossier en toute confidentialité. 





Mireille Proust Consultants : 
162, rue de Rivoli - 75001 Paris 
raies 





ONSULTANT 


Hors Media - 


Communication interne 


LP aui. Mais expliquer encore et agir, Luujours. 


RRODUCHON NERO 


| | fours 











7 ponsuble Fhale .. 0 ni 























Juristes …: 
Ressources hUMa 





iocat en Droit So 


Vu he ittt $ 


1 per 





+ + ET 
Dreiine 4: 9 
RL 
NE Le rpsreocrs al 6 
HET me stat 
ME MAÎntE Al 


TT 
2er vsarte di 


M nneste 







Une première expérience en entreprise a révélé voire sans de l'orgonisation, votre excellent rela- 
tlonnel ainsi que des qualités rédactionnelles et de synthèse certaines. 


Pour ce posis à responsabilité et svolutif, odressez votre dossier 
monvscrie, 
————— traheanon : Recyiement 


Un métier qui vous en apprendra beaucoup sur Les autres et sur 
vous-même si vous aimez créer, convaincre, élaborer et venyre 
des stratégies de communication inteme et des plans d'action. 
De formation Bac +4/5 (Sciences Po, Cetsa, 3° cycle en commu . 
nication d'entreprise), vous avez une première expérience en 
entreprise en qualité de charge(e) de communication interne uu 
bien dans la vente Je conseil aux entreprises dans l'univers de la 
communication. 


Choisissez l'exigence et la performance. 
Votre réflexion 
stratégique 
est à la 
er 
pe 


ele Leneacr CY photo et 3 note Comme Sos 
LHERMEAU, sous référence CCI/OF, BP 5, 17 002 La Rochelle Cadex 


TANT © JEUNE COMMERCIAL cu 
PME spécialisée 


Mobile et motivé 
de niveau BAC + 2 
(sensibilité technique souhaitée) 
Débutant accepté, formation assurée. 









Notre agence de communication 
spécialisée en forte croissance, filiale 
d'un grand groupe, se caractérise par un 
esprit d'innovation permanent, du 
travail, du travail et toujours du travail. . 
Maïs quel! plaisir ! 


dans les 


radjocommunications, 
Si vous faites rimer action et réflexion, 
écrivez vite, sous référence LM, à : 
Séverine BEUBRY. 170 rue du Président. . 
Wilson, 92300 Levallois Perret. : 


Envoyer Lettre de motivation + CV et photo a : 


ARS COM - 189, rue d'Aubervilliers 
75886 PARIS Cedex 18 


recherche pour son nee 


développement 








ST # 
Dr TT | 
DE : 
, 
Ë LES 
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EE D EUX 
“Société d'assistance technique Internafionnie recherche . Ectrgcie spéciale daus 1e domaine da Fa et de Lx chnotisndon mcherche 


* Directeur de filiale x: omenwss10s + Chargé d’ B4f. Offre MON-99-1160 


Le canddut”est sasonneble d'un centre de profit, le poste ex basé à Tir d'aa BTS Froid et Chien le candit prévoit et à din 
ir eee caen das out Le pay nt of de 45 à 50 as, dosier technique. les cifisents àgtis et moyens permettant | Ten es 
ingénieur ou équivalent avec une grande expérience dans le génie chil (gros - ds les mellurs condincs 50 dés er de coûts, À æmure À reponbé teche 
ceuvre et ourages d'arf. I a égplement des connaissances dans d'autres corps ‘nique, adininétiethæ el tndétolré das charriers jusqu'à le garantie du parfait achève. 
-* d'état : châudronneïle mécanique. L'expérience de l'Afrique est absolument - vent des traveeoc. H établit les reletions avec les différents partenaires externes ou 



















Obligatoire. Contrat d'expairié à durée indéterminée. Rémonbration 350 à: Iniemes à l'entreprise. 15 ana d'expérience dans un poste sunibire sont exigés. Des 

400 KF/an salon proûl + æantages Hs à l'expariaton. ‘ connaissances des réseaux aéréliques et Hyxiraufiques sont demandées. Contrat de 

: . drott local à dumée indéterminée, Rémunération à négocier auec {à ferme. 

- Aüreger lire isantscrite + CV à l'OM, our : . Adresser lettre marscrie + CV à : 

Déc Pägosnis de Mersaïe, . | FOfce des . 

, rue Antoinis Zattéire, " cr Délégation de Montrouge, Servex, BTO, de Marseille, 

18331 Marseille cedex 03. «+. 224, avenue Pierre Brossoletse, 92120 Monwrouge. D Re Te 13331 Marseille cedex 03. 
- POLOGNE GRANDE-BRETAGNE {environ de Londres) 
Groupe transit interrational - Jogistique oversens recherche ss + Groupe intenañonal évokiant dans Je secteur industriel recherche Groupe français de tlécomanication recherche 


+ Directeur centre de profit ss omsswe. ‘Responsable clientèle 2; opeunsnss 

… Le candidat est chargë de prendre la direction opérationnelle d'une unité du Sa mission consiste à vendre différents types da terminaux l'élécopleurs, 

+ groupe. Marsger, gestiormaire et commerçant, Î est directement responsable auprés d'une clientèle de distributeurs spécialisés, à recruter de 

et: . . des résuits de ce centre de profit. H fait preuve d'autonomie, de responsæ nouveaux distributeurs et à négocier avec eux, ainsi qu'à animer Le réseau 

bäité et d'initiative dans le cadre des objectifs et des méthodes du groupe. 1 achæl par des techniques de marketing existantes ou à mettre en place. Le 

ets une bonne peut être amené à collaborer à implantation, puis à l'animation de nouveaux candidat, diplômé d'une école de commerce ou équivelent, est motivé par la 
proué'une forte eutnomie, À est sx; Ste en fonction de ses résultats. Agé de 35 à 45 ans et de formation supé- ë 

avec avantages bés à l'expatrte- —., rieure techrique ou de gestion. à justihle d'une expérience confrrnbe de crec- 

: RE on d'entreprise. Triingue anglais/polonais exigé. CDI de droit français. 
‘ ? Poste à pourvoir dès que possible, ° È 



















LA COMMISSION 
EUROPEENNE 
7 : 







. Juristes 
Ressources humaines 













Cabinet d’Avocats d'affaires international recrute pour son 


& 
imp oh bomnase : mure de sanctionnant une formation" 


- spécifique én secrétariär d'au moins 1 an et ine 
expérience professionnelle d'aumoins2ans,en ‘. 
”.…rapport avec les fonctions faisant l'objet du concours. 





COMMISSION EUROPEENNE 












Avocat en Droit Social 





* À défaux de ce diplôme, posséder une expérience . | CROCIAQNES Ne Ne EIR 
professionnelle d'une durée minimale de 3 ans. .  :2 MN 















L'expérience devra, dans cous les cas, avoir ëré acquise | AR 
pas ent au diplôme de fin d'écudes m ATV SLT 


Lieu. d'affectation: Bruxelles, Luxembourg ou tout 
autre lieu d'activité de la Commission européenne. 

La Commission européenne met en œuvre une politique 
d'égalité des chances entre les femmes et les hommes 

et veille scrupuleusement à éviter coute forme de 
discrimination basée sur la race, les croyances ou 3 

les handicaps. 

L'avis de concours est publié au Journal officiel C 27 A 

du 02.02.1999. Sous peine d'exclusion du concours, les 
candidats doivent utiliser l'acce de candidature inséré 

dans le Journal officiel. Celui-ci peur être obtenu en Date limire pour Penvoi de l'acre 
envoyant sous pli une enveloppe (minimum 23 x 32 cm) 
non timbrée, libellée à votre adresse, à la Commission 


HF / 
Vous interviendrez pour le compte  Ouvert.à la réflexion et attentif aux 
d'une cllentèle française ou étrangère mutations tant législatives que régle- 
comme çonseil sur des dossiers rela-'  mentaires, vous faites preuve d’une 
tifs notammment aux aspects sociaux - réelle capacité d'adaptation. Doté 
des restructurations. d'entreprisé, des ‘ ” d'une grande autonomie et d'un fort 
licenctements économiques collectifs, potentiel relationnel, vous souhaitez 
des mécanismes d'aménagement- vous investir au Sein d'une structure 
réduction du temps de travail. Vous évolutive qui appréciera votre exper- 
serez également appelé à traiter des tise technique autant que votre profes- 
relations individuelles de travail et des sionnalisme. 
mn ar orme ga en 
dique supérieure en droit social (DEA, re $ # 
DESS), vous avez acquis une expérience : Merci d'adresser votre candidature sous 
d'au moins 5 ans ên cabinet d'avocats. la référence JEV26633 à Eric Vemney. 
http: //werw.-mpfrance.com ‘ . ail: taxiepal@michaelpage.com 


| Michaël Page 


JURIDIQUE & FISCAL 


























































de candidature obligatoire: 


19.03.1999. 







DIRECTEUR EUROPE 


CES nl gr dr ta] animer les Responsables des filiales, et 
= LOGISNIC PACHAGNG RETUN à INGENIEUR "X”. ue A a contrüler les résutats. 
INSEAD, ESCP vous avez tion 

pus Force de proposition dans une logique 




























a Péché de La LOCATION de À anteute à clair D périence as = Hole him 
Retrouvez toutes les annonces du Monde : || re eme | ace ue modgeme Patte Hosres 
INTERNET » hfip:/wwv.cadresontine + hp/nnr.lemonde.f'emploi | | Rennes tendons ion DO CE SEE GPO 0 OU 
MINITEL » 3615 cadresontie (2,25 Finn + 36/5 LEMONDE (2,25 Fimo) || Menmete, | ftéecneecmnmenge Ge méne ni om 





ESPAGNE et au UK, notre dynamique |. Jeu d'envoyer lettre MANUSCRITE, (photo), CV détailé actualisé, avec le SALAIRE 
- de crokrsance nous amène à renforcer | Annusÿ Brut Souhalé sous rét M 29015 fau Ponv.) à Marie-Françoise LAUTREC LEPY, 
Le ie a D Corse en Roeremen, 27 rue Perchepinte, 31 ln TUEQUE. Frein Premiers Entretiens 


* Marie-Françoise LAUTREC LEPY 






in 
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Le monde des cadres | 
EE mm SE ME: 





- Voilà docteur, 
je fais toujours le même rêve. 
Un jardinier entre dans mon bureau 
et commence à verser de l’eau 
sur mes pieds. “Ab, là, là !” fait-il, 
“ces vieilles racines, 
qu'est-ce que ça peut boire !” 


— +— 


Systèmes d'informations, Internet, Décisionnel, Multimedia, Télécoms... À un moment où la 
convergence de toutes ces tehnulogies s'accélère, il est normal de vous poser les bonnes questions 
sur votre avenir, Oracle ést prêt à y répondre, crès simplement. Avec 3 000 personnes dans le 
monde. la division Oracle Applications « sofution incégtée de plus de 50 modules de Production, 
Supply Chain Management, Comptabiliré/Finance, Ressources Humaines er Front Office - croît 
deux fois plus vite que le marche. Enjeu stratégique pour Oracle, l'activité Applications bénéficie 
d'un potentiel de dévelappement exceprionnel. 


Corrsuliarnis ararst-ce 
ORACLE APPLICATIONS 


Vous incégrez une équipe de 50 consulrants, organisée par marché : banque, 
secreur public. services, indusrrie er PME. Expert sur l'un de ces marchés, 
ou expert dans les métiers des Ressources Humaines, du Manufacturing, de 
La Logiscique ou du Fronc Office (outils de fidélisarion clienc}, vous accompagne 
les ingénieurs d'affaires dans le processus de vence de solurions applicarives. 
Incerlocuteur de nos clients grands compres tdirections opérationnelles ec 
générales), vous qualifiez, orientez les besoins ec participez à la conception 
er à la présentarion de la solurion proposée. 

La raille des proiers que vous cérerez pendanr Le cycle de vente nécessite la 
mise en place d'offres complémentaires avec nos partenaires et centres de 
compérences européens. Une approche qui vous garanrit une variété de 


PREMIER ÉDITEUR 
MONDIAL DE BASES 
DE DONNÉES 
D'ENTREPRISE 


à DEUXIÈME ÉDITEUR 
MONDIAL 
DE PROGICIES 


RÉGION CHAMPAGNE (REIMS) 


Notre ESC (50 prolesseurs perruanenis - 
DA és dou 208 Granuors - hunget 
165 MF) est en France l'un des premiers pôles 
de formation au masagement. Nous regrot- 
pons 3 écoles de culture et inter- 
nationale : Sup. de Co (bac+5), st 


Groupe 
NN LE 










TEMA (bac+4), alnsi que des MBA et ane unité de formation de caëres et dirigeants. 


majeurs développement sont de poursuivre et d'aecroïtre : * 
HE dimeesten matures, par des pariagariats mtiomaux a atamatioraux avec les mlllures écoles 


d'Ingénieurs françaises ai de 


fier ee an évoiser nos Mtrastrogiares et nos capacités structurelles et 


- es rélalioes avec les extroprises. | 


Pour y faire ses, nons intégrant : 





Dans un esprit de concertation, et capable d'autonomie 
dans le cadre de directives très larges, vous ëtes respon- 
sable de la gestion, de l'organisation et du pilotage 
de l'ensemble des opérations de coordination inteme de 
l'institution, de la conception et de la mise en œuvre 
du projet qualité du groupe, et enfin de ka préparation, 
du suivi et du contrôle du budget du groupe. 

À 38 ans environ, vous justifiez d'une formation supé- 





Quuge Broc, une pat Le Le concglon t d n 

mise en œuvre, à partir d'objectifs négociés, du pro- 

Jet CESEM , alliances, sélectivité), d'autre part 

dela de son identité et de sa visiblité irterne 
res, 


st exteme étudiants, institutions di- 
es een -0e M'PrÉPareMOn OU UML .eE Qu 


contrôle du budget. 
À35 ans minimum, parfaitement biingue anglais, vous 


Directeur adjoint 


Directeur délégué 





rieure (bac +5, doctorat au équivalent) et d'une double 
expérience de 5 à 10 ans, conjuguant des parcours d'en 
seignant ou de formateur en management et de dirigeant 
ou cadre dirigeant (encadrement d'équipe de haut niveau) 
d'une école ou d'un centre de formation managénial. 
Une cutture de conseil de direction et de qualité dans 


… 1e domaine du service est un plus. L'anglais (fu, parlé 


et écrit) est un avantage certain. Réf. &2/MOES 





Justifiez d'une formation supérieure (bac +5 ou doctorat) 

et d'une jence d'encadrement d'équipes d'ensel- 

gants de l'enseignement supérieur (minimum 5 ans), 

re TARDE d'ACON Ou 68 CERN Ge KO 
au 


management. Ge poste SUPPOSE UNE person 
nalité fédératrice et rayonnant. De langue maternella 
françalse ou anglaise, vous possédez une double cul- 
ture d'enseignement et d'entreprise, et une visibilité 
intemationale. RÉ. TESG/MOES 





























LEADER MONDIAL 
SYSTÈME 
D'INFORMATION 
DÉCISIONNELLE 


contacts et de problématiques tour en exigeanc une forte adapcabilité, une 
bonne organisation, de l'initiative et de la créativité. 

Dix ans d'expérience minimum en poste opérationnel en encreprise ou dans 
un cabinet de conseil, vous onc permis de participer à La mise en œuvre d'un 
système d'information ou de pilxage. Aujourd'hui, valonsez votre expertise 


Directeur des études CESEM 


Auprès de votre Directaur. vous organisez les actités A 32 ans éiwviron, vous justifiez d'une formation supé- 


UNE OFFRE métier ou marché au sein d'un édiceur majeur dans une équipe de professionnels. pédagogiques, depuis ls conception de leur architec-  rleure bac +5 et d'une expérience (3àSans) 
INTERNET / INTRANET Vous bénéficierez d'une formation à nos produits de 5 semaines, en Europe ture et la gestion de leur logistique usqu'à lamissen en entreprise, ainsi qu'en tant qu'enselgnant de l'en- 
SANS ÉQUIVALENT ou aux Erars-Unus. Fe des cs de valldatil u TU et set supérieur, pr ra corne Tes+ 
Norte politique active de développement clfre des perspectives d'évolurion pe _ en parantissez : Vous pen programmes pédagogiques en école ou 
vers l'expertise. le management, ou l'inrernational. La maîtrise de l'anglais ele Al nOC ON dos MARIE dar Jos SEX æ . cer de formation (a tele }. 
‘professionnel esr nécéssaire, - % slasme ést Communica.” A4 HES/AUES 
Merci d'adresser votre candidarure, sous la réf. AVA/LM/O2!CL à Oracle ‘ L a 
France, 89 av. François Arago. 92000 £ 
Nencere.Emailempioiéinoracie.com [æ' RÉ] °° Merci d'adresser votre lettre manuscrite et votre CV détalllé, accompagnés d'une photo L' 
(préciser la référence du postes. Pour en RACLE et du montant de votre salaire actuel, en précisant la référence du poste choisi, 
savoir plus : wwworacle.fr à à notre conseil Moreno International, 17, rue Courmeaux, 51100 Reims. 
8533 MBREND smvToIAL 
REHAS - PARIS 





Logiquement tourné vers le futur* 


Spécialiste du Conseil er de l'édition pour le compte des plus grands groupes français et 
étrangers, nous proposons une approche globale dans le traitement des informarions 
financières, juridiques et de gestion. Les perspectives de nos 250 collaborateurs reposent 
sur des données factuelles : une présence à l'intemational, une croissance dynamique et 
une approche Services à travers la mise en œuvre de Svstèmes d'Information Groupe. 





Pour accompagner son développement, La Société Générale recherche pour sa Direction 
des Assurances un : à 


Chargé d'Assurances 
_ junior 


destinés à être commercialisés, noramment auprès des parciculiers, des PME ex des artisans 
par Le bis du réseau ou des iles de la banque. ra 


Vous êtes associé sur le plan cechnique. à la conception er à la mise au point de ï 

ainsi qu'à l'aménagemenr de produits existants. RTE Un 
Par ailleurs, vous effectuez le suivi économique de ces produits ec participez au suivi 
budgécaire et administratif d'une perire sociéé de courtage d'assurances, — ë 





Manager Formation 


Pour renforcer nos équipes, nous vous proposons de nous rejoindre. 

Vous aimez créer, développer, animer. Venez piloter notre activité formation. 
Vous définirez les différents projets pédagogiques, adapterez les supports aux 
besoins de nos stagiaires et étendrez notre offre formation auprès de nos clients. 
Véritable facilitateur. vous saurez fédérer nos consultants autour de nos projets 
formation dans un souci d'efficacité et de satisfaction clients. 


A 34 ans environ, vous témoignez d'une double compétence gestionnaire/ 
formateur. Vous avez réussi vos premières expériences de contrôleur de gestion. 










em Asec 58000 
collaborateurs dans la 











cansolideur ou de consultant et avez mis vos qualités pédagogiques au service Âge de 24/28 ans, de formation supérieure (DESS , diplo l'Insti monde, 2 600 ag 

des autres. Depuis environ quatre aus, vous êtes responsable de la création et de des Assurances ou ENAss, ESA), ntm ou justifiant d'une feutre md ne ' ex France es ples 
Jantmaton de stages dans le domaine de la gestion et/ou de la finance orientée professionnelle dans l'écude de produirs IARD, vous avez une sensibilité furidique de 500 implantations 
produit. Vous êes diplômé d'une école de gestion ou équivalent et connaissez et appréciez également les chiffres. La maîtrise d'Excel et de Word esr indispensable. dans 80 pays: la 


parfaitement le monde de l'informatique de gestion. 
La maîtrise de l'anglais sera appréciée. 






SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
gronpe iaterestienal, 
est active dans tous les 
métiers de la basque 
et de le finance. arms 


Pour ce poste sicué à l Défense, merci d'adresser votre candidature (fertre de 
modivarion et CV’) sous la réf. CS/LARD à Société Générale, Service Recrutemenc, 
Espace 21, 92972 Paris-La Défense Cedex. 
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Merci d'adresser votre dossier de candidature à Evelyne LEVY - CARTESIS 
23-25 rue de Berri 75008 Paris. www.cartesis com 


"CARTESIS 


NEA LT er REA n SET TEST OL TO ET TOR SE ST a ES 
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